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INTRODUCTION 
Division du Sujet. 



(La polémique, ardente de la presse, qui suivit le 
Bèbui de la guerre russo-japonaise, démontre l'ac- 
tualité et l'importance de la question de la décla- 
_j"ation de guerre. 

passage de l'état de paix à l'état de guerre 
^portBj en effet, avec lui, la transformation la plus 
pbite, la plus considérable, qui, soit susceptible de 
(Iproduire dans les relations internationales. 

lès qu'un conflit armé éclate entre deux ou plu- 
«urs puissances, les règles juridiques, qui gou- 
troeni. la vie internationale en temps de paix, se 
jpoTeat totalement modifiées, soit dans les rapports 
î adversaires entre eux, soit dans leurs rapporta 
NQC les tiers. Il existe donc là un moment solennel 
que, qu'il convient de déterminer exactement, 
Ht donné les effets importants qui s'y rattachent. 
t savoir quand finit l'état de paix, où commence 
^^L de guerre, et bien que les idées de paix 
tetQent avec force sur la société et les penseurs 
'injourd'hui, bien que les hommes d'Etat regardent 
horizon avec optimisme, il n'en est pas moins vrai 



que les causes lie conflagraiion sont nombreuses 
dans l'univers. Non seulement « les BaJkans ei la 
flèciie de Slrashourg sont une menace perpétuelle 
pour la paix », mais encore et surtout les questions 
de fléljouiiiéa, les questions économiques, coloniales, 
sont de nouvelles causes de guerre (1). 

Et la guerre est un mal trop ancien pour qu'il 
y ait des chances de le voir disparaître (2). La vie 
internationalp est faite de mouvements, de chocs, et 
les conflit)* d'intérêt vital entre nations ne peuvent 
être résolus que par la force, qui constitue une solu- 
tion juridique, tant que l'arbitrage n'est pas entré, 
dans 1rs mceurs. Dès lors, dira-t-on. pourquoi parler 
des lois de la guerre, pourquoi discuter sur la décla- 
ration de gtierref Le propre de la guerre n'esl-il pas 
d'èc))aj)per à toute loi, de substituer l'action de la 
force à l'influence de la justice (3) 1 Sans recourir à 
des considérations philosophiques, il est facile de 
constater qu'en fait les nations ne se tiennent pas 
pour dégagées de toutes obligations l'une envers 
l'autre, au cours de leur action hostile. Le droit de 
la belligérance et le droit de la neutralité consti- 
tuent des restrictions conformes à l'intérêt général. 

Le droit ne pouvant supprimer la guerre s'est 
efforcé de la circonscrire (4). Des usages se sont 

ll)Laiele;e (Emile de). Des auisi-s aclucltcsth la -jucri-c en Eu- 
rope et de l'arbitrage ; Paris. 1873, p. 53, 

(2) Saianerillaine, Le droit itilernalional; f.di/iKrj-e; Pnris.'ISWi 

(3) rillet (A.), Lfs loin actuelles de la guei-re ; Pans, 1896, i»- 
troductjon. 

(4) Brocher du la Flëchère (H.), La révolution d<i droit, l. Il; 
L'enfantement du droit par la guerre ; Paris, 1882, [i. 70. 



formés, et l'usage de la. dèciai'ation de guerre 
reinoiile à la pTus haute antiquité. 11 se justifie 
I aujourd'hui, au point de vue juridique et rationnel. 
La guerre est un duel entre Etats, Il est contraire 
aux sentiments de l'honneur de surprendre son 
adversaire et de PîHttaquer quand il ne s'y attend 



i tendance actuelle du droit international est de 
I limiter les eftets de la guerre et d'en atténuer les 
f. conséquences, car la guerre n'est pas une fin en 
1 elle-même, mais un moyen d'atteindre un but, jiis-_ 
I tifié par !a nécessité. Engagée normalement par un>j 
f .avertissemeni, la guerre constituera une saine solu- ' 
p tion juridique, un moyen régulier, que l'opinion 
[ publique ne critiquera pas. Set-a blâmée, au con- 
[ traire, ia nation qui se livrera à des actes d'hosiililè 
[ sans avis. Enfin, tes Etats belligérants ne sont pas 
1 seuls à souffrir du nouvel état de choses. Le.s 
|,Etat8 neutres vont en subir le con(je-coup ; de nou- 

■veaux devoirs, ceux delà neutralité, vont leur être 
limposés; il faut donc qu'ils connaissent le moment J 
t«Ù l'état normal va être ti'oublé. Il est très impcjrtanVj 

»t même nécessaire de fixer d'une façon précis* 
I ligne séparatrice de la guerre et de la paix, afin quel 
lies divers pays ne soient [)as dans une crainte cunti-J 
1 Quelle de surprise, ce qui diminuerait les chances ' 

de paix; afin que les Etats belligérants et leurs sujets 
■ connaissent les conditions de vie qu'implique leur 
ï nouvelle situation, aSn que les Etats neutres puissent 
[• observer en temps utile les lois de la neutralité. C'est 
Là cause des difficultés que soulève celte question que 
ïuiille convention n'a posé le principe de ia nécessité 



d'an avertissement préalable aux hostilités. On s'est 
heurté, dans les diverses conférences internationa- 
les, à l'opposition des puissances maritimes, de l'An- 
gleterre surtout, qui ne veut pas perdre les avanta- 
ges de sa situation privilégiée, et renoncer à ses 
attaques à l'improviste sur les mers. Grâce à reten- 
due de ses forces navales, elle peut perler des coups 
décisifs à son adversaire, avant toute déclaration. 
Les attaques à l'improviste sur terre n'ont pas d'ef- 
fets aussi décisifs que sur raer. Une flotte détruite 
ne peut pas être remplacée , une armée vaincue par 
surprise peut être renforcée et devenir victorieuse. 

Aussi, les puissances terrestres ont-elles admis 
plus tôt, et admetteat-eiles la nécessité d'une décla- 
ration de guerre préalable aux hostilités. — Dans le 
rours.de la partie histurique, nous verrons comment 
il a été procédé dans le début des guerres ; nous 
constaterons une série de faits contradictoires, et les 
guerres maritimas nous fourniront les plus grands 
contingents dt; guerres commencées sans déclaration. 

Chez les anciens peuples, ia guerre était toujours 
précédée d'une déclaration, accompagnée de formes 
diverses, Ja plupart solennelles ou religieuses. En 
Grèce, nous trouverons le tribunal des Amphyctions; 
à Rome, le célèbre collège des Fètiaux, messagers 
de paix et de guerre, qui accomplissaient les pres- 
criptions rituelles, destinées à se rendre les dieux 
favorables. Au moyen agi", l'institution des hérauts 
d'armes et l'emploi des « lettres de défiance» don- 
nèrent aux déclarations de guerre un caractère' 
grandiose, imposant, chevaleresque. Au dix-septième 
et surtout au dix-huitième siècle, les Etals s'organi- 



■■jsent, les questions économiques prennent de l'exlen- 
l«ion, on fait la guerre, moins en guerriers qu'en 
Kcomuierçants. Les formalités antérieurement usitées i 
[tombèrent en désuétude et les agressions brusques I 
I furent très fréquentes, coulumières même à celle] 
I époque, parce que c'étaient des guerres maritimes, | 
I commerciales ou coloniales, dans lesquelles la sur- 
I prise est la condition du succès. Sur 47 guerres, qui i 
k éclatèrent dans le courant du dix-huitième siècle, 
I4 ou 5 seulement lurent précédées d'un avis préa- 
I iable. La Révolution française réagit contre ce 
fcrègne de l'asluce ei de la perfidie ; elle déclara ses 
I guerres par des décrets notifiés, et la publicité des 
I débats des assemblées législatives avertit sut'flsam- 
itnenl. Napoléon I" ne négligea pas toujours cette 

formalité- Enfin, au dix-neuvième siècle, avec lei 
■■grandes guerres, les luttes de peuple à peuple, sm*-^ 
l'tout depuis le traité de Paris de 1856, une coutume 
i;nouvelle, qu'on a quelquefois oubliée, semble s'être 

jètablie, et la nécessité d'une déclaration préalable 

sux hostilités s'impose à toutes les puissances qui 

Jï)!!! admis le principe de la solidarité internationale 
fëtdu respect dû aux neutres. Le vingtième siècle a 

îdèbuté par la guerre russo-japonaise, qui a soulevé 

de vives controverses. 
La pratique a tellement varié d'après les temps. 

Des pays, les gouvernements, les circonstances, que J 
partisans de la nécessité d'une déclaxationd 
lipréalable aux hostilités y trouvent de nombreux J 

ifaitE qui militent en leur faveur ; les partisans de * 

'Uutilité de la déclaration peuvent citer des faits 

uesi nornbreux pour soutenir leur opinion; Il faut, 



— 6 — 

d'ailleurs, éviier avec soin de [ireiiiliv iionr base 
unique de son argumentation le.s- exeuiides tirss de 
l'histoire, qui, loin <le pouvoir fonder le droit, sont 
le plus souvent de flagrantes violaiions de l'usage, 
du sentiment intime des peuples. 

Aussi, insuffisamment édifié par l'étude des faits, 
nous chercherons dans le domaine des tiiéories quel le 
a été l'évolution des idées sur notre question. N'mis 
y trouverons le même ehaos. les opinions les plus 
opposées sonlenues par des auteurs d'égal lalunl. 
Certains piiblicistes prétendent, que la déclaration de 
guerre n'est qu'une formalité vaine, inutile, incom- 
mode et qu'il est plus simple de faire dater le com- 
mencement de la guerre du premier acte d'ho.-^tilitè, 
fait précis, qui ne peut donner lieu à aucune diffi- 
culté d'interprèiaiton. 

'Dans ce camp seront rangés les auteurs apparte- 
nant aux puissances mariumes, ceux surtout appar- 
tenant à l'Angleterre, qui, pour acquérir el conserver 
la domination de toutes les mers, n'a pas craint 
d'anéantir les forces de ses ailversaires, en pleine 
paix, sans le moindre avertissement. 

Nous verrons ensuite quel? sont les partisans de la 
nécessité d'une déclaration de guerre, quels motifs 
ils invoquent à l'appui de leur théorie. 

De l'étude des faits et des idées, des pratiques 
anciennes et des opinions des auteurs, se dégage un 
principe plus large et dominant : Le principe de )a 
nécessité d'un avertissement préalable aux hostilités, 
qui se justifie rationnelietneni. 

11 nrt suffit pas de poser un principe, il faut en 
examiner les conséquences. Il ne sufÛt pas de savoir 



•.-qu'âne guerre ne doit pas être laite ex-nliruplo, il 

Kfatit connaître ïa procesms <\m amènera ia iléclara.- 

I tîon à sa t'onne (ièflnîrive. Nous premlcons cet acte à 

1 son débutj au moment lie la délitjération. Nous exa- 

I minerons la déclaration de guerre au point de vue 

(interne, c'est-a-dire au point de vue constitutionnel, 

ponr répondre à la question suivante : à qui dans un 

État doit appartenir et appartient le droit de (léclarer 

L guerre "i D'après les principes fondamentaux du 

Proit constitutionnel ; souverainelé nationale et sèpa- 

Fration des pouvoirs, ce droit doit-il appartenir au 

[.gouvernement, ou à une utile colla lioration des pou- < 

■■Toirs législatif et exécutif, sous itd régime re[irèsen- 

Ftaiif? Pour la solution de cette fiuesiion, de plus en 

I çius importante à mesure que la démocratie, de plus 

t plus puissante, franchit les degrés du pouvoir, 

liOus nous reporterons à la célèbre discussion de 

(;l*Assenihlèe Constituante, ia seule qui ait traité ce 

i problème avec toute l'ampleur qu'il comporte. 

I^oiis verrons ensuite à qui ce druit a été attribué 

Iclous l'ancien régime, à qui il a été confié par les 

sonstilutions françaises et par les constitutions ac- 

nelles des pays étrangers. 

La décision de faire la guerre une fois prise par le 

pouvoir national doit être notifiée à la puissance ad- 

werae. Nous jetterons un regard discret sur la diplo- 

Hatie, poursavoirquelles sont les formes extérieures 

^e la déclaration, c'est-à-dire comment se fait Ja uo- 

fication: si elle se fait par déclaration officielle, ma- 

pïfeste, ultimatum, rupture des relations diploraati- 

s ou notes diplomatiques. 
^La déclaration de guerre, aussitôt notifiée et pu- 
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bliée^ substitue l'état de guerre à l'état de pafx et 
produit une série d'effets, dont les plus immédiats 
atteignent les Etats belligérants alliés, ou neutres, 
les personnes et les biens. 

Toutes les^ règles que nous admettrons ne seront 
pas acceptées par tous les Etats ; de là, la nécessité 
d'une entente très prochaine sur cette question pre- 
mière çt essentielle de la guerre. Nous voudrions 
que le principe de la nécessité d'un avertissement 
préalable aux hostilités devienne une loi admise dans 
une conférence internationale. C'est une solution d'un 
très grand intérêt pour les belligérants, comme pour 
les neutres, au point de vue du développement delà 
solidarité et de la confiance mutuelle entre Etats. 
C'est une mesure favorable au maintien de la paix 
et au progrès du droit des gens. 
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LIVRE PREMIER 



LES FAITS 



CHAPITRE PREMIER 



L'Antiquité. 



Les peuples les plus anciens, dont l'Histoire a con- 
servé le souvenir, adoptèrent la coutume de deman- 
der au peuple offenseur une juste satisfaction. En cas 
de refus et avant de commencer les premières hosti- 
lités^ il était procédé à une déclaration de guerre^ 
accompagnée le plus souvent de formes solennelles 
ou religieuses. 

Cet usage existait déjà aux temps bibliques (1)^ et 
se trouve dans les coutumes internationales les plus 
anciennes ; il appartient aux premiers pas faits par 
l'homme dans la voie de la civilisation (2). 

(4) Histoire des Juifs, de FJavius Josèphe (traduction d'Arnaud 
d'Andilly), p 324 ; Paris, 1607. — Cf. aussi Deutéronome, cap. XX 
§10. 

(2) Haulefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres en. 
cas de guerre maritime, l. I, lit. III, ch. Jer, sect. II, p. 100, 3e éd.; 



SECTION PREMIERE 
IJi OBCUtRATION DB GUERRE ES GRÈCE 

Les Grecs considéraient comme contraire au droil 
)e lait d'engager la g'oerre sans avoir essayé des ex- 
plicattoDS pacifiques. Si la réparaliun était refusée, 
une fois la guerre rèsol ue, c'était un principe de droit 
public fjue la ilèclaratioa précédât les hostiliiés. 

Des héraatH sacrés on théores la remeitaient ao 
peuple -iu'ou avait l'inteatioo de combattre. 

Thucydide (I) nous raconte (juc les Carinthiens 
agirent de celte façon vis-à-vis îles Corcyrèens (2). 

Une guerre dans larjuelle les ennemis n'envoyaient 
ou ne recevaient pas de hérauts, s'appelait woXïjjmw 
«DtnpvxToi: MU ffiwvSoî. Malgré j'acharoeiuent que les Grecs 
ont déployé dans la guerre, ce cas se présente assee 
rarement (3). 

Paris, 1S68. - Chez les Uurona el les IroquoU, on <lécliinii( la 
gUvri'G en «nvoyani iin esclave, ayant appartenu à la uaiian menacée, 
lui apporter une haoliM donl le mani;lie élail peiiil Je rouge ei de 
noir. V. Letourneaa (Ch.), Lu gnerre dans les diertses rucw ftw- 
mainef. p.U9; Piiris. 1895. 

<l) Thneytfide, SislorVe du fèlnponf-f- . I. 1. cli. XXIX. - V. Hé- 
rodote, Bistoire. I. V, cit. XXXI, 

(2t PauaauiaH, Itinéraire dp la Grèce, 1, IV. cli. V, S 3. 

AaxiiiSa(|jLOVtoi Si) oute xi^pûxoc nitvsTMMitii upoiipouvra METtrYiiuo^; 

(Z) Schcemaiin, Antiquités grecques traduite» dft l'.illeinand, par 
a, CaluHki ; Paria. 1885, l. Il, p. 9 Ht auleurs cilés. — Cantrà : 



Le Conseil Aynphictyomqui' ([), qui èlait composé 
É la réunion de reiirèsenianis de plusieurs peuples 
foisins et qui avait, pour but de procéder à des for- 
Êaiités religieuses, de délibérer sur leurs intérêts 
çemmuns, de surveiller l'exercice des coutumes 
iplern aliénai es, fie respectai' l'usage de déclarer la 
nerre, jusqu'&u moment où il ne fut ))lus que l'oin- 
Ë$ (le lui-même. 

Et si fa mission des hérauts Grecs présente une 
frande analogie avec cellf que remplissaient les 
fetiaux du peuple romain, ne pourrait-on pas pous- 
1 comparaison plus loin et établir, entre la juri- 
Blion que, lu Tribunal amphictyonique exerçait sur 
i les Etats confédérés à l'effet d'empêcher enlre 
Itx -une guerre injuste et la juridiction internatio- 
0e des fétiaux, un raprochemeni qui serait facile à 
iiftifier? 

ii'usage de la déclaration de guerre a donc existé 

l-Grèce. Mais du temps de Polybe, les Grecs se dis- 

isaient fréquemment d'une telle formalité; cetliis- 

Enen voyait dans la pratique reiâcliée de son pays 



B^tïeniiorfr et Rivier, IntraducUmi au droit lies rjem ; Hambourg, 

. .*■ 13'- 

wbb priiiCL|ie de la dêularatioa Aa ^uerru [H'éalalilt! tiil souvent en- 
11 dans la pratique : il n'y avait pas de foirne iireHcrile : l'ulri- 
ffiam surCsait. 

^^ An. de Foucnrt dans \e& Archnes des missions scienti/iquaf 
m^HtUrairesi 2« aérie. IT, 1865, ji. 157 t-i >i. : MêmoircA mic Un 
i et l'hintoire de Delphes. 
remberg et Saglio, Dictionnaii-t des Antiquités, v* Ampliic- 
— Wogasii, Die NoririHH des AU<iri--ch«ischvn Volkeri-rchles : 



an abandon des traditions anciennes et disait qije 
la formalité (le ia déclaration de guerre n'éiait plus 
rigonreusement observée que chez les Romains (1). 



LA DECLARATION DE QfERRE A ROME ET LES FÉTIAUX (2) 

L'histoire de Rome est une suite ininterrompue de 
guerres. Le tempérament essentiellement religieux 
des Romains, leur souci de s'assurer l'approbation et 
la bénédiction des dieux dans leurs entreprises (3), 
expliquent l'existeuce d'une ineliiution célèbre : les 
fétiaux, qui posèrent les principes du droit interna' 
tionaj (4). 

D'autre pari, Home voulait, non seulement vaincre 
les peuples voisins, mais les soumettre, afin d'agran- 
dir son territoire; dans ce but, elle évitait les injus- 
tices et voulait ne déclarer la guerre que contrainte 

(l) Cruyas. Ik- la ttét:lariilion da yuerre. Sa juBtificalion. Se» 
formuf extérieures; LyoD, 1899, p. 18. 

(2} Conrad!, De Feùialibua ; Helmstadt, 1734. — Useobrûgen, 
De jure beiti ac pacis Bomiinorum-, Leipzig, 183ti. — Walïd», 
Oe Feeialibiis ; GroDlague, 1854. — Fusinalo, Dei [eziali e del dt- 
ritlo leziale; Roma. 1884. 

(3) Fustel de Cculanges, La Cité antique, 13^ éd. ; Paris, 1890^ 
di. VII, pp. 34, 191. 

(4j A. Bouché-Leclercq, iiattuet des institutions romain€i,\«S&, 
p. 541. — Il Itiur ntuiiquR pour fondt^r lu science du droit des gens 
la base essentielle : la recan naissance dp l'égalité et de la rraternité 
des peuples. 



par Ja nèee8sité(l). pour amener les peuples à suppor- 
ter son joug sans amertume et sans souvenirs irri- 
tants. 

Le droit a atténué les effets de la force des légions. 
Les Romains n'entreprenaient une vériiatile guerre 
que si elle était juste (2), c'est-à-dire qu'après de vai- 
nes tentatives de conciliation, elle était dénoncée 
solennellement (3). Dans ce cas, la guerre produisait 
ses effets juridiques, dont les plus importants étaient : 
la réduction en esclavage des prisonniers de guerre, 
l'acquisition du butin et T^ipplication du Droit de 
postliminium. 



§ !■• 



■ Sous la Royauté. 



■ Sous la période monarchique, le droit de paix et de 
feerre appartient au roi assisté du Sénat patricien. 



nj Poljbc, Fragments /iwlort-jues, ii°57. 
} Les auteurs latiiiE iippeluLeat taule guerre l'éguli^r 

; hetlum jnstum ae piiin 
unique pour ilésigner les nelu 
■çriiscrîti^E \i3T les lois civiles 
f. ifiiste est doue synonyme di 
pf, Lftarent, /fisjoii'n de t'huin 
ine, p. 16, — Cette opinion 
a cournnl desjurist 
nttptiœ. 

(3) Monimsen et MarquardI, Manuel des anliqvllés romaines, 
t. XIII. — Le culte chez les Romains, par Mnrquardt; trnduclion 
Brissaud ; Paris, 1890, p. 143. — Digeste, assertions de Ponipouius et 
tJljiien. — a Sont ennumis, dit Ulpien, ceux à qui le peuple romain 
8 décrété publîqueuienl la guerre ou tiui l'ont déclarée eux-niêmes 
le romain. Les aulreu sont des brigauils et des pirates. > 
Digeste : De verborum aigtiif-, liv. L. 1. XVI. 1, 118. 



1. Le mot justuni êlait un terme 

s dans lesquels toutes les toi'niali- 
ou religieuses avaient été obser- 

i légal, légitime. 

^nité; Paris, 2« éd.. 1880, t. ni. 
lus paraît confirmée par l'observation 
isuiles romains : Juala causa, ftistœ 



\ 



L'assenlimeiu du peu|)le(CoiiiiP6K) élait nécessaire ( X).. 

Les historiens {2) ne sont pas d'accord ]iourflîter 
le moment précis où les féUaux iipparaissent daoB 
l'histoire du peuple Romain. La plupart estiment 
que c'est sous les roie que rinslitution des tètiaui 
comiiiença à fonctionner à Rome (3). 

La conception uri^nnale n'appartient pas aux Ro- 
mains ; cette institution élait déjà florissjtnte chez les 
autres nations Italiques (4); ils l'adaplèrenr à lears 
mœurs et la marquèrent dp l*em[)reinte de leur génie. 

§ 2. — -^ious In République. 

C'est surtout sous la Rêpuljlique que les Fètiaux(5) 
furent les interprètes fidèles et continus des actes so- 
lennels qui accompafîuaieni la déclaration de guerre. 
Ministres publics et religieux , ils étaient rh^rgésde 
demander satisfaction aux nations étrangères, qaX 



(1) P, Villems. U droit }.uhl'v ,-o,„oin. 6» i-il.; Ht.rU, 1Q8 
y. 5'2, — Cuiieadant, Tarquin le Su^ierlie i^ouvernsit i\a rond ds Si 
jiniais et décidait de la guerre el tie la paix sans consulter ni le Sé- 
nat ni le peuple (Tll^-Live, I. 49). 

(2) Marquardl, op. cil , I. XIII, |.. 145, 

(3) Tite-Liïe, I, 32. — Denya il'H.ilicarnaisc, Aiitiq-iités romai- 
np,S II, 72. — Plulurque, Niima, 12; Camille. 18. — Marquardt, 
0)). cit.. l. XIII, ji. 151. 

(4) Darainberg et Saglîo. op. cit., v» Fi-liaun, p. ITOfi. 

(5) Etymologie : feri, fœdus, faclu, fari ; oralor, fnare, fapL 
lis étaleat les gardiens d'un droit Epêuîal, le jus feciale, qai,ioth, 
DBÎt la conBêcralion religieuse aux relations inletnationalea. -- 
Wlieaton, Histoire du proijris du d>-oil des 'jenf, 4° éd. ; Leipii^, 
1865, |., 23. 



kvaieDt commis r^uelque uffense contre le peuple Ro- 
pain ; en cas de refus, ils leur déclaraient la guerre. 
i Le Collège des Fèliaux étail composé de vingt 
«mbres, tous hommes d'Eiai les plus émineots et 
les meilleures familles romaines. 

nmctiomiameiit de l'Institatioa fétiale 1 1 1, 



La déclaration de 
-ces distinctes ; 



guerre comportait trois plia- 



1" Les Fétiaux sont cnnoyt's au peuple dont on a à 
î plaindre, pour exposer les réclamations du peuple 
^main et pour demander satisfaction. Ils étaient au 
lombre de deux, trois, ou le plus souvent quatre ; ils 
(valent à leur tête un rhet temporaire : \epater pa- 

^aius. Ils portaient un costume d'une simplicité se- 
^re, leur tête était entourée d'un voile de laine 

banche, symbole de la justice incorruptible; unecou- 
inne verte formée d'une touffe de verveine ceignait 
lar front, représentantla patrie absente. Arrivé à la 
•ontière du peuple provocateur, \e pater patratus, à 
*nte et intelligible (2) voix, exposait les griefs du 
MapleRomain, ses prétentions, et demandait l'épara- 



Ei) Tile-Live, nistoire de Rome dejiuis lu fondaliDU, liv. I, 
j, SXXn. — Aulu-Gelle, Lm nuils atliquen, liv. XVI, c.h. IV, 
^S fait le récit îles phasi's de la d^claialiw du guerre d'après un 
fVSge de Cinuios, De re mililari Itomattorum, qui n'est pas ar- 
ii.jwqu'à nous. 
). Clara voce, d'où la dênomJDation de clarir/atio donnée à cet 
tsloo i il éuil cincore ap|jeté rtfum repetilio^ parce que la ^a- 
n réclamée consistait en une ré|iai'ation malârlt^lle. 
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tion en des formules solennelles (1), Tout tîépendait 
de la réponse du pays ennemi. S'il accordait la satis- 
faction demandée, les Fétiaux s'éloignaient et la paix 
n'était pas troublée; sinon un délai de trente-trois 
jours était donné afin que l'ennorni pût réfléchir sur 
sa décision (2). Ce délai expiré, \e paler patratus an- 
nonçait que le peuple Romain allait délibérer sur les 
suites qu'il convenait de donner à ce refus, en ces 
termes : «Ecoute Jupiter et loi Quirinus, Dieux du 
ciel, de la terre et des enfers, écoutez, je vous prends 
à témoins que ce peuple est injuste et qu'il oppose 
un refus à nos justes réclamations. Mais dans ma pa- 
trie, nos vieillards vont délibérer sur toutes ces 
choses et ils aviseront au moyen d'en obtenir jus- 
tice (3). > 

2° Rentrés à Rome, lesFêtiauxrendaientcoraptede 
leur mission. Sur la proposition du Consul, le Sénat 
délibérait sur la question de la guerre. Si les motifs 
étaient légitimes, les réclamations fondées, les sèna- 

(1) Tite-Live, I, 32. nous a gardé le Houvenir de rea discours qui 
coniniençHient |iar ceUi3 invocalioa : t Ecoule, Jupiter -, entendez- 
mni, dieux des frontièreE, «i loi, oracle sacré du droit : je suis 
l'envoya du [leupte romain, messager de jusiice et de paix ; qu'on 
ajoDte foi en me. parole », et se terminaient par cette imprécalion : 
( Grand Jupiter, si c'est contre l'équité e1 la jlistice queje viens de- 
mander la remise de ues personnes ou de ces choses, nepennelleE 
pas que je revoie jamais ma patrie ! t 

(2) Pendant ce temps, la délégatioD des Fétiaux demeurait & la ■ 
fronliérc, si Rome était trop éloignée ; dans le cas contraire, ils re-- 
tournaient à Rome (V. Weiss, Lei Fétiaux et le droit [t'Hait 
France judiciaire, iSS'i-V'^ Erii<ii.-s hisluriques, l'^^pari., p. 441). 

(3) Tile-Live, I, 32, 
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Keurs exprimaient individuellement leur avis eu ces 
■ermes ; « Je pense que pour réclamer ces rèpara- 

Bons, la guerre est jusie et légitime, j'y consens et 
B l'approuve (1). » La loi, ainsi votée, devait ètie ra- 

Ëflèe par la réunion des comices (2). 

3° La décision prise (Jcx de betlo indiccndo). le Sé- 
Ëat ordonnait aux Fétiaux de remplir les formalités 
1 droit fétial. Ils se rendaient une dernière fois sur 
9 territoire ennemi au nombre de quatre, et le paicr 
airatus, revêtu de ses insignes sacerdotaux et la 
Été voilée, prononçait en présence d'au uioins trois 
nmoins pubères ce défi solennel : « Les peuples et 
es citoyens des anciens latins ont agi contre le peuple 
Romain et failli envers lui, et le peuple Romain, flls 
ÈQuirinus, a décidé, consenti, approuvé la guerre 
iontre les anciens latins. En conséquence, moi avec 
} peuple Romain, avec le consentement du Sénat, dè- 
Ijarons la guerre aux peuj)les et aux citoyens des 
aiciens lalins, et je la commence. » 
I A ces mots, il lançait sur le sol ennemi un jfivelot 



\ (i) Les Romains se pioposaipnt la saiiaraction d un liroil, jus 
u adtpiKcamiir, en s appuyant s,ai le relos d eïBciiter une 
BJigation : quas res dan, flan, su/ui opottuit — Ctiauveiiu Le 
toit deB'jeni, dant (ea tapjiotla de Rome avec les peufilei dt l an- 
buiM, Pans, 1891, |j 33 

1(3) La loi etail alors ane loi ceiitiiriate En i>riai.ipe, h [,uerre 
I pouvait être entreprise qoe du commun accord du Senal et du 
Hnple romain La participation du peuple romain aux dëclaralions 
e se Iruuve illestée par des textes nombreux à partir de 
de k fondation d'' Rome Mais souvent le bénat déclara - 
bllla guene, ou bien les Gomices delibetëreal avant le Sénat «ur 
■ guerre et 1 obligèrent à 1 enli éprendre — Tite Live, I, 32 
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garni de son fer ou un bàlon durri au feu et ensan- 
glanté. Le javelor, était le symbole de Tèlai de gaerre 
qui allaitdèsorraaisexisterentreles denx natioDs{l). 

Telles étaient les phases et les solennités de la dè- 
claralion de guerre à Rome (2) ; elles éiaient longues, 
compliquées et acromplies avec un soin religieux (3); 
elles n'étaient cependant nécessaires que si le peuple 
Romain se trouvait en présence d'un peuple libre ou 
d'un peuple de rare latine (4). 

Les auteurs (5) anciens et modernes ont fait le plus 



(1) Virgile (ail alhision a cul nsHgc riaiia m vers de TEnéide : 
Et jucJitum inlonijuena emiltit in aufas pfincipium pugnic. 

<2) V. exemples de declnralions de entrrp, deuxième et Iroi- 
sièin» guerres puniques dans P. ViJleas, Le Sê»al cl la Itépublîqua 
romaine, Louvain, 186.S, t. II, p. 469. On » prétcudu trouver une 
analogie entre Vindiclxo MU et lu teyie actùJtifK. — Cliauvenu, Le 
drùil des yem dans (es rapports de Home avec In peupien de l'an- 
tiquité, Paris, 1891. p. 37. — Piédelièvre, PrèMs de droit interna- 
tional pablic, Paris. 1895, t. I, p. 42. 

(3) Cependiint. dans i:erlajtji;sdriu>astances, elles éUiejit rempla- 
cées par des procédés plus rai^ideR ou bien suppriniées, lorsque 
l'agression violente d'nne nation étrangère rendait inutiles les for- 
mes ordinaires du défi. Rome considérait comme des brigands les 
étrangers qni lui laissient la guerre eans l'avoir déclarée. Il en ét&it 
de même dans le cas rie guerre civile. — Roy, Les Féliaujcdu psK- 
ple romain, Poitiers, -1893, p. 123. — Digeste, liv. XLIX, lil. XV,-, 
De Capiivis, loi XXI, 1 1. — De nifime, dans le cas de leprlse dfis 
hoslilitÈB, Tite-Live (liv. XXX, ch. XIV) dit qu'en itiainleH circOBB- 
tanceSj le contraire «'est produit. 

(4) Digeste, liv. XLIX, lil. XV, De Capth'is, toi VII, g \. 

(5) Varron, De lin^ua tatina, V, 15, — Gi'Otius, Vf jure jmoîs^ 
belli, liv. Iir, cil, XXI, § 9. — Vaitel, Le droit des gnis ou j>ffn*l(- 
pes de ta loi uatiirelle, éd. Pradier-Fodêré, Paris 1863, I. 111. 
c-h. IV, p. 400. 



grand éloge de l'institution fèiiale. Plutarque (1), 
Denys d'Haï icarnasse (2), disent qne les Fètiaux 
s'employaient à tei miner les différends à l'amiable et 
ne permeltaient de recourir à la force qne lorsqu'on 
avait perdu tont espoir de conciliation, et que c'était 
À eux à déclarer si la guerre était juste, 

« Le Collège des Fètiaux, dit Eossuet (3), était éta- 
bli pour juger si une guerre était juste, avani, que 
le Sénat la proposât ou que peuple la résolût; cet 

I examen d'équité précédait toujours... » 

D'après cette opinion, les Fètiaux appréciaient 

1 avec indépendance les' motifs de la guerre projetée; 
ils étaient juges de son opporinnitè ; et les Romains 
devaient même renoncer à une guerre que les Fè- 
tiaux estimaient inique. Ce caractère d'équilé. qui 
inspirait leurs décisions, ressort lie textes nom- 
breux (4). Certains auteurs (5) esiiment, au con- 
traire, que les Féiiaux n'élaient que des organes 
exécutilsilii Sénat, sans inilialive. Ils n'eurent jamais 



(1) Plutacjue. tité |iar Lnoa-iil, i.,.. '■-d.. I. III, p. iri. 

(2) Dïnys .rHalicurnasse, II, Tl. 

(3) Bossulit, Oisc/mrs mU' r ITUloive. Viùm-i-sellp, 3« \ 
l Cil. VI. 

(4j Varron, De vita}JO,,iiti romani. 11, 13 : Bella et hn-de « 
^ Rtilta tieenlia sitneiiiielmnt, quod hélium fullmii uUÎ pium jmtu-' 
'banl geyi oi.)^ovleve. — Diiremleig et Saglici, V" Féliavx, y. iOSH, 
I M\eB 4, 6. — Le mot p<a (équilé) ofipnsé à Jtisia (fomnlités), 

' (5) nollzt?Jirtoi-f, op. cit., p, 237,— Rouard rteCard, ÛarhUvayv 
I vnitvnalional tfuiis If yumé, le prisent kI l'arenir, Paris, 1877, 
: t Ll-s FéliauK iiVuient jantaiii misBion d'exaiiiinei' les mol'ïSs 
P da» gueiros, de sVrifiT l'n jugea et il plus forli: tiiiaon de propo: 
'ries Kolulions paciliqucii, n 
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le droit de demander la guerre; ils donnaient un 
simple avis, en rendant compte de leur mission. 

Sur ce point, nous croyons fju'il convient de dis- 
tinguer des périodes dans le cours de l'hisieire de 
Rome. 

Sous les rois et au début de la lièpublique, le rôle 
des Fétiaux était très important; leur avis avait une 
Jurande valeur, car, à cette époque, la religion et le 
droit se confondaient. Mais, à ia suite du refoule- 
ment de l'élément religieux, qui constitue uu des 
caractères distinctifs de l'évolution républicaine, des 
, membres du Sénat furent chargés des négociations, 
et les Fétiaux n'intervenaient que pour mettre la dé- 
rision du Sénat en harmonie avec la conscience na- 
tionale et le rituel antique (1). 

D'ailleurs, à mesure que Rome s'étend, les forma- 
lités de !a déclaration de guerre tombent peu à peu 
en désuétude (2). 

Déjà, en l'an 14tî avant Jésus-Christ, Tite-Live (3) 
nous montre les anciens partisans des formalités de 
la déclaration de guerre et leurs jeunes adversaires 



(D Marquardf et Moramsen, op. fi(-, I. VII, p. 377, cl l. IV, 
11. 395. ~ Laui-eiil, o/,. cit., \. Mil, [.>. 15. 

(2) Toutefois, WaddingLoa a lapiJorlè d'Ëphèse un document 
[irécieux, qui nous monlre Jes Epliésiecis déclarant la gueire aa 
rui Mltliridate, apiès que celui-ci eut ronipu violenitiient son 
alliance avec les Bomains, el arreianltoulea les mesiires uffeiisivea 
ou défeneWes qu'entraînait ceUe déclaration. — Eg^'er, Etudes hiif- 
loriqiifs s^l^^ les Iraitês publics ches les Grecs et les Bomain», 
Paris, 1806. p. 161. — Archéologie de Lebas, WaddingtoQ, Ina- 
ci-iptiona, 5< parlie. secIioD I, n° 1362. 

(3) Tive-Live; XLII, 57, 



: prises devant le Sénat, à l'occasion tie la lr( 
ne gaerre de Macédoine. Les sénateure les pi 
âgés, ceu\ qui avaient conservé le souvenir des an- 
ciennes traditions disaient : « Ce n'est pas à des em- 
bûches et à des feintes que nos pères demandaient 
la victoire, ils ne comptaient que sur leur courage; 
jamais ils ne faisaient la guerre sans l'avoir réguliè- 
rement déclarée; toujours ils avertissaient l'ennemi 
et de leur intention de combattre et du lieu où ils 
engageraient l'action. » 

. Peu â peu, le régime militaire tend à se substituer 
au régime civil, le pouvoir central perd de son auto- 
rité et est obligé de laisser une grande part d'initia- 
tive aux généraux et aux magistrats, qui gouvernent 
, les provinces éloignées de Rome, et qui en fait avaient 
t le pouvoir absolu de déclarer la guerre. C'est ainsi 
que les généraux romains déclarèrent la guerre à 
Mithridate (67 ans avant Jésus-Christ) sans y avoir 
été autorises par le Sénat et le peuple i omain. A Toc- 
casion des troubles d'Afrique, les Romains procla- 
mèrent César maître absolu de faire la guerre avec 
toutes les naiîonsj sans en réféier ni au Sénat ni au 
^peuple. Mais, le plus souvent, afin de sauvegarder 
I son amour-propre, le peuple romain donnait aux 
■guerres son autorisation par des plébiscites. 

Par conséquent, Rome la conquérante ue tenait 
guère compte de l'équité et de la justice, et souvent 
B collège des Fètiaux dissimulait les grandes injua- 
-tices de l'Etat sous des (ormes solennelles. L'institu- 
tion fétiale est une façade magnifique (1) derrière la- 



(1) Selon l'ËXiJi'e! 



e par Hevon, te dro 



de 



quelle on oherrhi; en vain le inuntunf nt. de jiist.if 
que les Romains iront iias rnùine rmisiruii sous l'a' 
République. 

§ 3, — Sons VEmpire. 



Pour II 



; ble: 



ler la susceptibilité ries Romain 



les empereurs conservèrent les insliiutioas ré 
caines. Le collège des Fètiaux survécut à la Républi- 
que, mais n'exista plus guère que de nom (1), rar- 
souveol l'empereur lui-même accomplissait les rites 
du droit félial. Pour ilonner satisfaction aux scru- 
pules religieux des Romains, on eut recours à un 
stratagème qui montre bien que les règles du droit 
fétial avaient dégénéré en (brmaiitês vides de sens. 
Rome avait obligé un soldat étranger, déserteur de 
l'armée ennemie, à acheter un terrain dans la irité, 
et sur ce terrain devenu fictivement sol ennemi, les 
Fèliaux accomplissaient le simulacre de la déclara- 
lion de f^uerre en lançant un javelot contre une co- 
lonne (columfUa) (2). 



la f/nerreaout tu. République Homainf, P,irifi, 1891. \k 54- : " Cci- 
[eliale leiiitiiiiaa uiiuriua l'aoienda. i Le rlroit l'étial riL'sl i^u'aii 
iaGlraoïenl au rnuyen duquel un |irntique iIps intquiléR légales. 

<-]) Sous l'Empire, la dédaralion di? guorra est deveiiui* une 
parodie de l'ancienne helli indiclio. Vairon, tAnyua tutina. II. 

d) Ovide. Fastes. \l, y iait allusion. — V. dans Chèniet, UHr 
dudeur de Rkh (Aiitnnyi. Dictionnaire de" Antu/mtêx limnaine» 
et Grecques, Paris. 1873, V» Fétiale, fi. 268, le fao-sirni|p d'une 
pierre antique gravée, qui représente un reliai prèa di: partir pour 
une mission de guerre ot la columna bellica, sut l)Li{adle on voit 
une Htatue de Minerve lançant un javelol. 
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Cepeutlant, jiisiju'au iriiiîeii cla r|Uan-ièrne siècle de 
"notre ère, les textes jjrouvenl IVxisience flucoiîègedes 
tFétiaux et nous trouvons la dernière inentinn de leur 
I vie dans Ainuiien (1), en i'an 359 après Jésus-Christ. 
â empereurs décifiaient si^uls de la giieri-e et 
Ide la paix, lenr litre ù'Impérator ieur donnait ce 
Idroit (2); quiind Stiliclion, en l'an 394 de notre ère 
■recommença )a guerre contre Gildon, il remit en 
Evigueur la coutume négligée depuis tant- de siècles 
ide faire décider la guerre par les sénateurs (3) Dans 
l'ia vieillesse, Rome cherchait à imiter les coutumes 
■de sa jeunesse; mais ce fut en vain, la décadence 
i^tait trop avancée. 

En somme, bien que « les généraux romains aient 
ïfait tort aux négociateurs (4)», bien que la lettre ait 
Souvent èlouffé l'esprit de rinstitutinn, les ^Fétiaux 
[ponstituent une organisation remarquable qui a lai 
Da trace de son passage, qui nous prouve que Romel 
|ne fit presque jamais la guerre sans l'avoir t'ait pré- 
I céder des formalités destinées à prévenir l'ennemi. 
■Avant l'ère chrétienne, l'usage de la iléclaratioo de 
^tierre était perdu (5). 



I cl] Ammien (Martel), XIX. — DionCasaïus, L, 4. [,XXI. 33, 
I (S) Dion Oa^aiug, L. 111, 17. — Coqueugnjot, De la conclusion^ 
V iraitÉs iiilernationauj: d'après la droit public Homain, Paria, j 
., p. 52. 

) MonfmBen, Rôm.staatur. zweiler band. II* abteilùny, p. 914.1 
, (4) Majc Egger, Etudes hislorîques sur ten traitéK publics ehet% 

t Orées et les homaini, Paria, 1866, p. 92, 
i ff) Weiss, Le droit féiial et les Filiaux sous lit Républiquet 
Itmaine, Paris. 1880. 



-^ 24 -. 

A Tèpoque de sa gloire et de sa puissance, Rome 
oublia les règles qui avaient contribué à étendre sa 
force; elle cessa de les observer et traita en Barbares 
tous les peuples qui n'étaient pas ses alliés jusqu'à 
ce que, à son tour, elle fût réduite par les Barbares, 
qui leur enlevèrent la domination du monde, à la- 
quelle elle avait tout sacrifié. 




CHAPITRE II 
Le Moyen Age. 



Les Barbares n'avaient de relations entre tribus 
l et entre peuples que par la guerre, qui élait féroce et 
I perfide. 

Cependant; chez les Francs et chez les peuples de 
f race germanique, l'état de guerre existait seulement 
que la sommation de venir en armes était 
L faite (I), Henri Martin nous rapporte que Chodowi^ 
let Raghenaer entrèrent sur les terres de Sya- 
f grius et, à la manière des temps héroïques, lui dépê- 
^ chèrent des messagers pour l'inviter à fixer un 
l'Champ de bataille (2). Il faut arriver au moyen âge 
t-pour trouver la véritable déclaration formelle de 
liguer rc!. 

Le caractère privé des guerres entre seigneurs, et 
gjut presque toutes étaient des procès nés entre suze- 

lin et vassaux, explique l'interveniion du droit en 
l'Cette matière (3). 

^(1) Thierry, ■Récita des lem/i^i mèrovinf/mis, I. II. 2= récit, Paiis, 

I, p. 1. 
I(S) Henri Martin, Hialoire de France depuis les tempu tes jdus 

mlée Jusqu'en f78!l, Paris, 185-4, A' éd., \>. 410. 
' 0) Laurenl. oj). cit., t. VU, p. 203. 
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La justice priL Jes Ibriiies du cunflit armé dans les 
procèilnres juiiipîaires ; à son loiir, la -fiieiTe eul son 
droit, ses rèyles ; les Ijatailles eurent leur jurispru- 
dence. L'Intérêt privé opéra cette conipénêtration de 
deux élêiHf'nts^ qui paraisseniopposès: force eldroit. 
■ On considérait les guerres comine un duel, comme 
un jugeineiii destiné à faire apparaître de quel côté 
était le bon droit. Il importait que les chances fussent 
égales, et on aurait faussé l'épreuve si l'on avait 
attaqué l'ennemi à l'împroviste. 

Aussi, avec la féodalité, fut remis en vigueur 
l'usage de faire précéder les liosiiliiûs d'un avertis- 
sement formel et préalable (1). A. partir du douzième 
siècle, cette pratique devint générale et se inainlint 
jusqu'au milieu du dix-septième siècle. 

Elle consiste dans l'envoi de lettres de défi, de 
« deffyance » par l'intermédiaire de « hérauts d'ar- 
mes (2) », et peut être comparée aux ultimatum em- 
ployés aujourd'lmi. 



<l) BesuroanoirfPliilipiie). CoKlnmes de Bfauvainis, cd. Salmon, 
Paris, 1900. t. Il, cli LIX, |>. 338. « Qui auli-ui vtal mi^Ure en 
guerre par jiaroles, il ne Imb iloit pas dire doubles nf couvertes, 
DieB iâ ulèrea et ai aperles. que ci! à qui les puroles sont dil«8 ou 
envoîes sache qu'il convient qu'il su g&ti ; et qui aiilremii|it terait. 
ce serait trnîsons. > 

(2) On tflil dériver héraut de l'allemand « liareu «, crier, pro- 
clamer, d'où sérail venu également le mol < liaro c. Le cri ou da- 
meur du • liaroi était, dans les anciennescoutuiires de Normandie, 
un ap))el solennel â k justice et à la )irotection, On le lait aussi 
dériver de « Ah 1 Rollon I e — A. Chéruel, Dictionnaire Imtorlgue 
des institulioiis, mœurs ut coulitme» de la France. Paris, 1884, 
6< édition, V" Haro. Rolloii Tut la premier duc de Nurmaudle et 



I Eq effet, ces liUerœ didaffllionis (1)» ces sortes de 
lartels taisaient connaître l'objet d» y;riel' donuant 
[jlieu au difff'rend et fixaient atie date à l'expiration de 
^quelle devait coimnencer la lutte, si jusiicf n'avait 
Ré oblenue. 

I Le sceau de Tautorité souveraine déclarant la 
serre y était apposé, et les rois d'anoes oa hè- 
îkuis, rpvètus de leur cotte de velours vert pourft- 
i devant et derrière des armoiries du roi (2), les 
feœeitaient au prirjee que l'on devait combattre, en 
frononçant la formule consacrée: < Dieu ayiie le 
pble roi ei conConde ses ennemis {3) ». 
''Tous les souverains da l'Europe avaient leurs rois 
^rmes pour pnrier leurs cartels, rar l'envoi île let- 
■BS de défi était considéré comme nécessaire par la 
K^tique des nations, au |Jointque le fait de s'en ciis- 
wer équivalait à une véritaljle trahison. 
En Angleterre (4), les hérauts étHientrecrii tés dans 
Brdre de la Jarretière. 



^._B.Otl tombeau, à \a catliédrali' du Roumi, <in lisnit ces ven 

« Dunf Noiiiiandlum, cuH/joiiam noi'nia bonamm 

<t Rollo, fortis, feifu quem. gens Nùiiiianiea morlix 

x Jnvocat, arliculo, hocjacet in luniulo. u 

le. ic« tombeauj; de la cathédrale de ftoiien, floueii, 

'. Glasson, Eltide historique de la clanieuy du Haro, 

\. Lea béraiils seraient ueux qai [jnuKsaient li; cii liu s h 

^). I^ibniU, Codex jurin yeiitîum dijilatnal'cus. Hanovre. 

Jift. des eiejnples. 
b) f)]tsquier, l.e.i recherches di- la France, Pai'is, 1596, liv 



î Claude Faucliet, Antiquités et hintotres yauloises et 
I, t. U. Origine des dii/nitéa et magistrats de France 
IjlBU.ch. m, |i.95. 
(4] A^hivea du ministère des affaires étrangères, (736 à 



En France (1), les plus grands seigneurs étaient 
chargés de cette liauLe mission (2). 

Certains auteurs (3) prétendent que la dèclaraliOQ 
de guerre usitée au moyen âge a sa source dans le 



s et docutiieiiLs, 25-122 B., p. 29. Note de février 1740, Rur 
les roia d'armes d'Angleterre, d'Bcoss» et H'Ii'Iaode (pièce 25), 
(i) Cette instilution est aussi ancienne que lu monarchie française. 

(2) La fail suiïanl le prouve ; « La déclaration de guerre de 
OharleB V l'ut remise au roi d'Angleterre par un valtil du l'oî de 
F, ance ; Edouurd ni exprima sa surprise qu'un messager de si 
busse classe lût le porteur d'une pareille lettre et il lit observer 
qu'elle aurait dû lui être envoyée par un prélat, un vaillant baron 
ou UQ chevalier. » Froissarl, Chroniques, I, ch. CCL. — Travers- 
"ïmas. Le di'oil des gens on des nations, Paris, 1889, tome II ; 
Des droits et dec devoiis rfes natinne en temps de guerre, n" 31, 

• |). 54, noie 4. 

(3) Travers -Twiss, I. Il, oj). cit., p. 55, — Pradier-Fodéré. 
Tfailé de droit intei-nuLionat iiublic Euroyée» et Américain, 
Paris, 1894, t. VI, g 2671. — E. Nys, Le droit de la guerre et kt 
précurseurs de Grotius, Bruxelles, -1882, cliap. H, sect. 6, p. 109; 
Origines du droil înternalional, Br-uielies, 1894, ch. X, p. 179. 

Des hislfiriens retrouvent lès formalités symboliques du miaie- 
lère des Fétiaax plus ou muius dénaturées dana certaines (ormalitêB 
iiiteroationales. Giovsnini Villani nouh rapporte qu'en 1284 les 
Pisans, venant déclarer la guerre aux Génois, jetèrent dans leur 
port, en signe de provocalion, des flèches d'argenL Muratori dodb 
dit, dans Antiquil.-DisserL., XXVI, t. II, p|i. 294 et 531, que les 
elles italiennes envoyaient i l'ennemi le gant sanglant du combat- 
Cl. Art. de Weiss, piécilé, sur les Féliaux, dans la F}-anci 
Judiciaire. — MIcbelel, Origines du droit Français, cherchées 
dans les Sj/mboles dit droit tutiverset, Paris, 1837, p, 288, noua 
apprend que pendant toute la période du moyen âge, il était 
d'usage, en Transylvanie et chez les peuples voisins de ce pays, d£ 
présenter à son ennemi, eu si^ne de provocation, une é^iëe euaaa- 
glanlée, réminiscence de la hasla simijuinea, lancée par le pater 
patrattts romain. 



t fétial. D'autres (1), sont d'avis que l'influence 
Il christianisme et de la chevalerie (2) contribuai 
jimaniser les guerres et créa des règles conformes à 

d'esprit des guerriers de celte époque. 
i L'envoi d'un défi, par exemple, était exigé sous 
eine d'être réputé traître et félon, la plus grande 
gare de ces temps chevaleresques. Nous crojons 
I si le formalisme Romain fut d'origine et de na- 
Bire religieuse, les pratiques du moyen âge s'inspi- 
ièrent de ce sentiment de courtoisie et d'honneur, 
i défendait à un souverain de tomber à l'impro- 
ite sur son adversaire. 
■ Dans leurs guerres, les seigneurs observèrent la 
ibrmàlité du défi et le droit do la guerre privée, la 
^ïda, la fausLsrechL, prit place parmi les instituiions 
bridiques (3). 

, La principale prèoccopaiion des rois, dans leurs 
Htittes conLre lep petits souverains, fut de mettre un 
[terme aux guerres sanglantes et continuelles de leurs 
^assaux, de s'arroger le droit exclusif de guerre, de 
fcombattre le prétendu droit de guerre privée, en im- 




I 0.) Calïo, La droit inlerittttioiial théorique et pratique, Paris, 
PB87, t. IV, livre II. sect. 1", g 1899, p. 41. — Pillet, Le droil de 
!, Paris, 1892, 1. I. |i. 81. 
I IS) Cerlains aoteors voienl l'origine de l'esprit chevaleresque et 
S- la pratique des dëlls el. manilèstes de guerre dans les pratiques 
s Arabes — Fauriel, Eietoire de la poésie provensale, Leipzig, 
M7, t.lIJ, ch XU, |>p. 319 el 321. — Nys, Le droil m/erno- 
mal elle droil poliUque, Paria, iS9&, i'" série, p. 64. — Lau- 
cit., t. V, 1). 456. 
) Nys, Le droil de la guerre el les prêcumeurs de Groliut, 
Sii|«elles,1882, cliap. II, seelion 2. p. 55. — Brissaud. Manuel 
^titUtoire du droil Irançais, Paris, 1898, t. I, pp, 631, 697. 
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posant des règles et des restrictions à l'emploi delà 
forre. Des lèyialaiions interdirent d'attafjuer l'adver- 
saire avant l'érhéanoe d'un terme. 

En I12S, Alphonse VII de Casiille délendit aux Hi- 
dalgos de commencer les hosiilitês sans avoir, nenf 
jours auparavant, envoyé un défi et signifié la rup- 
ture de la paix. 

L'Empereur Frédéric Barherousse, en 1187, établit 
l;i paix de l'Empire (Land friede) par une constitution 
édictée à la diète de Nuremberg et réserva aux prin- 
ces Allemands le droit de se faire justice eux-mêmes, 
à lacondition de prévenir leur adversaire trois jours 
à l'avance; dès llFtS, à la diète de Roucagilia, il 
avait défendu aux villes et aux nobles de l'Italie de 
lutter entre eux ; conformant sa conduite à ses Idèes^ 
il envoya un messager à Saladin le Grand pour lui 
demander satisfaction des injures qu'il avait faites 
aux chrétrens, en cas de refus pour lui déclarer la 
^'uerre (1). 

En 1356, l'Empereur Cliarlea IV, dans sa bulle d'or, 
réglementait le mode de commencer la {j;uerre parmi 
les princes Allemands et fixait à trois jours le délai 
jiour donner avis préaJaijle des hostilités projetées. 

Et quand le pouvoir central eut reconquis toute 
autorité et éliminé la foule des petits souverains in- 
dépendants et hatailleurs, il conserva pour lui dans 
les guerres internationales l'habitude de ne commen- 
cer les hostilités qu'après un avertissement préala- 
ble : La guerre publique avait subi l'influence de la 
guerre privée et elle lui avait emprunté cet usage. 



(1) Tn. 



8-Twis 



pj'histoire nous en donne de nombreux exemples. 
Cette règle fui rigoureusement observée durant, les 
Icroîsades, qui Curent le fruit du christianisme de la 
[■Phevalerie. En 1438, lors de la cinquième croisade, 
s l'arrivée de satnt Louis en Chypre, il se tint un 
EConaeil de guerre qui résolut de porter la guerre en 
KEîgypte. Les lois de l'honneur, de la chevalerie et de 
||a religion ne peniieUant pas d'attaquer un ennemi 
E«ans une déclaration préliminaire, le monarque en- 
^ voya défier le sultan qui régnait en ce pa.ys (1), 

La guerre de cent ans commença après que l'èvê- 

que de Lincoln eut remis au roi de France les lettres 

L de défi du roi d'Angleterre. Auparavant, Philippe II 

[■j^vait en vain cité Edouard III, son vassal, à la Cour ' 

des pairs (2). 

Charles V envoya des lettres, qui contenaient des 
'yances, au roi d'Angleterre qui en fut tout snr- 
^^ris (3). 

En 1467, le duc de Bourgogne se préparant à faire 
Haguerre aux Liégeois, envoya des hérauts pour leur 
Signifier ses intentions belliqueuses. Ils tenaient 
içn main une t'pée toute nue et en l'autre une torche 
|illumée qui signifiait «guerre de (eu et de sany (4) » 
Test également piu- une lettre de défi écrite en un si 



l (I) Guniinr, Histoire de France ilepuis l'Éiablîssemenl de Ia { 
polMU-cAîe jusqu'à Louis XfV. t. jV ; Velly, Louh VIII e 
«tfa/X, Paris, 1764, |.. Wi. - T. VIII : Vallon, Sainl Louû 
JiMire, 1878, cliaii. VIII. |j. 135. — I,o Tasse, Chant II. si. 90. 

) De Flassan, Histoire gi-nérale et raisonnée de la diplomatie:\ 
<a»çaiae, t. I, |^. toi, 

[ l3) Froissarl, Chiomqutf, livre I. 2" )i., clia|i. CCL\11. 
I C*) Eogaerranil de MoriBtrek.l, Chronique, \. III, |i. lÔH. 



beau langage qu'elle n'avait pu être écrite par an© 
main Anglaise, qui fui. remise par le roi d'armes de 
l'Ordre de la Jarretière, que, en 1475, Edouard IV 
prévint Louis XI de son intention de lui déclarer la 
guerre s'il ne voulait pas restituer le royaume de 
France qui lui appanenait (1). 

Après la conrlusioii de la li^'ue de Cambrai, au 
mois d'avril 1509^ Monljoie, premier roi d'armes de 
France, dénonça la guerre au doge Loredanoen plein 
Sénat de Venise, au nom de Louis XII (2), «céré- 
monie religieuse observée en ce temps-là, dont la 
guerre se faisant sans surprise eL étant dans la 
franchise, avait aussi plus de gloire». Le roi d'armes 
avait dressé procès-verbal de sa déclaration et de la 
réponse du Doge, 

La célèbre rivalité de François I" et de Cliarles- 
Quint nous a valu plusieurs exemples de défi. Le 
héraut de Guyenne fut envoyé par François I" à 
Charles V à Burgos pour le défier; il donna lecture 
du cartel qui était conçu en ces ternies: «Savoir fai- 
sons, que nous avons déclaré ledit empereur, ses 
adhérents et tenant son parti, ensemble les sujets* 
pays patrimoniaux, ennemis de nous, et en ce faisant, 
permettons et donnons congé à tous nos gens d'ar- 
mes, contre les dessus-dils en guerre par mer et par 
terre (3). » 



H) Philippe de ConimiueB, Mànoîres, 1. IV, chup. IV. 

(2) G. Fauchet, op. cit., I. Il, p. 95. — Nya, ariiole sur la Déclth 
vation de guerre dans Iteiiua du droit international et légi»l. 
comp., 1. VU. l»», p. 530. 

(3) Marc de Vulsoti de la ColoinbiÈre. De l'office de» roys rf'ar- 
mes, des hiraiide et des poursuivanti, Paris, 1643, p. 25. 
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Le lâjtiillet 154!^, Ift roi, écani à Ligny, Uiicg con- 
Pitfe l'empereur le «cri do guerre» ijui fin |i«Mié à 
L8on de trompe dans tout lo royaume (I). 

L'Angleterre elle-même se conforma à l'usage do 

\ia déclaration de guerre. Travers-Twis'^ (2) nous dit 

Ifque les archives du collège des hérauts à Londres 

jÊonlîennent de nombreuses mentions de missions 

-confiées aux rois d'armes de l'Ordre de la Jarretière 

Ijle Clarentieux ou de Norroy. C'est ainsi que Marie 

Ttldor, reine d'Angleterre, sous l'inspiration de son 

^dux, Philippe II, envoya un défi au roi de France, 

Benri II, par le roi d'armes au titre de Ciareuiieux, 

Wfiai se rendit à Reims, où se trouvait le roi et lui 

Fdèclara la guerre, le 7 juin 1557, lundi de la Pen- 

Jlecôte f3). 

■Et le même. jour, le rui d'armes de l'Ordre de l;i 
^rretière et celui au titre de Norroy proclamèrent 
son de trompette l;i guerre ouverte, dans Lon- 
dres, aux endroits où pareilles proclamations avaient 
lûutume. d'être faites. 

. Cetterelationd'une déclaration de guerre à l'étran- 

;er et de sa proclamatioa dans l'intérieur du pays par 

ï hérauts nous fait présumer que les hérauts ont, 

ifivvi à avertir l'ennemi et les sujets du souverain 

gigresseur, et elle est d'autant plusiniportante qu'elle 

icJôlure la sériedes exemples de déclaration deguerre 



■. Uistoi 



de tr. 



5 Travers-Twias, op. et 
l (3) Hollinalied, Chronkh 
.. Il, p. 58. 



(tes souverains anglais par l'enireraii^e des hérauts 
d'armes. 

Par confiêqueiK, la dénonciation formellfi de la 
guerre avant tout acte d'hostilité estime des prati- 
ques généreuses de la chevalerie {!), exaltée par 
Honoré Bonnet dans son Livrf des batailles, par 
Christine de Pisan dans sou lAvre des faits d'armes 
H de. chevalerie (2). 

/)ps?fis?!,sî^i''SjVc/e, certiii nés hoslil liés commencè- 
rent à éclater sans avertissement aucun. L'Angleterre 
fut la première à entrer dans celle voie. En 1588, 
sous le règne d'Klisabetli, il n'y eut pas de déclaration 

(I) I.'i'S|>cil clLiiV!ilefeB([ue du moyen âge «llii jusqu'à délRnninet 
U'avaoce lus b»liiillea ; les juura et l'undroil Av.. la reiicoiiti'e étaieat 
Jjx6s. Ainsi, en \?m, Ik roi Edouard tll envoya au rui de Pnnw 
un liéiRUt |jbiii' deniiiridei-el accepter le jour An In baliiillu -. en lIH7j 
riiili|ilie VI lit detiiandei' â Edouard ]V lu jour ot le lieu de la bs^ 
Mille dPViinl Culais iissiégé (l.avisse. hinloin.- de France. I. IV. I, 
y. 67). En 1380, lea Anglais, arrivés devanl Troyea, envoyèrent 
.feux liérauls rtfOer K: duc de celte ville (Garnier, aj<. cil., t. II. - 
Villiiret, aha}-les V el Charti-t, VI, Paris, 176a, p. 80;. Des déHs de 
<;onHilB singuliers lurent envoyûa par François I<" à ClisrleB-Qaini, 
\'ar Edouard III a Philij)[ie de Valoia et, en 1%S3, If roi d'Arapm 
(iropusa à Cliiirles d'Anjou de vider leur querelle au sujet de la 
Sicile par un combat auqijel chacun dea deux adversaires amène- 
rail une lrou|ie de cent chevaliers (Durigny, Hïstoii'e (jénérale de 
Svciic, t. U, p. 202), 

(S; Ce n'est pas à diie que cette pratique soi! spéciale aox pays 
'lù tleuril la thevaleriç. Dans le haut Nord, m Islande, en Dane- 
mark, en Suède, en Norvège, on avait coutume d'envoyer un guer- 
rier qui tirait sur l'ennenii une flèche ou bien lui hincait un javelot, 
vl de laisser uji dictai entre l'avertissement et le début des hosliliUii 
(1^. Curroy, (ht the tnanners and cu»loms of Ihe anclf-nth-ùh, t. Il;, 
1>. 228. — Nys, Udroit itii. et iedroitpoJ. ,- op. ct(„ pp. R6 etlIS).., 



- 35 — 

'^ de guerre à l'occasion de l'expédiiion de l'Armada 
espagnole. NèaDmoins, après cet événenienl, l'étal 
fie guerre exisia entre l'An^leteire ei l'Espagne. 
Sous Charles I", Villiers, duc de Burkinghamj fit U 
guerre à la France sans raccompiisseuienl de la far- 
malilé d'une dèclarafinn au nom du roi, après la pu- 
blication d'un simple manifeste à titre de chet de 
l'expédition (1), violant ain^i doublement les règleau 
alors en usage. 

Ce fut le point de dèpari d'une évolution i|irexpli'^ 
que la traneforiuaUon de ia société. 

Les petits souverains ont disjiaru et avec eux les 
guerres privées; la chevalerie s'est éiiolée, elle est 
confinée dans un milieu où une-autoritè supérieure, 
puissante, lui enlevait sa [aison d'être. 

Les nations, à peine formées, ont continué à suivre 
tes traditions du passé, lani que l'élan acquis n'est 
pas allé se rompre contre les nécessités des nouvelles 
conditions d'existence et de luite. 

Elles se tenaient en suspicion comme le laisaient 
les. seigneurs enire eux, avec cette différence essen- 
tielle que (out seigneur était un brave chevalier qui 
avait confiance en sa force et en son bon droit, dans 
l'issue de la lutte qui constituait un oracle pour lui ; 
les monarques du seizième siècle, au contraire, 
avaient oublié leur qualité de seigneurs féodaux et 
considéraient la guerre comme un moyen d'agrandir 
leurs Etals plutôt qu'un moyen d'obtenir justice. 

Les esprits furent dès lors imbus de cette idée, 
Igu'à une condition sociale nouvelle on devait adapter 



(t> Cluriiiidoris Hia(ofy, Ox((ii-J, 1876, vol. 1, ,> 
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des méthodes nouvelles. Machiavel préronisa l'em- 
ploi de la force et de tous les moyens propres à as- 
surer Je succès aux dépens tie la loyauté. 

L'influence de ses théories l'ut considérahle. Klles 
détournèrent les esprits des noljles pratiques de la 
chevalerie en les ralliant à un point rie vue plus 
utile : la fin commença à justifier les moyens. Lea , 
souverains s'inspirèrent de la tlièse soutenue dans 
Le Prince {I5i5). pour légitimer leur conduite qu'ils 
reconnaissaient contraire aux mœurs du temps, et 
pour s'excuser de n'avoir pas prévenu leurs adver- - 
saires de leurs intentions hostiles. En attendant, ils 
arrivaient par surprise aux fias qu'ils se proposaient 
avec moins de gloire mais avec plus de certitude. 

Les guerres de religion ensanglantèrent ce siècle, 
et les belligérants traitant leurs ennemis comme des 
êtres inférieurs, puisqu'ils ne faisaient pas partie" de ■ 
la chrétienté, agissaient à leur égard sans scrupules 
et sans tenir compte des usages. Les Turcs et les 
princes chrétiens furent souvent aux prises et, mal- 
gré la paix, les beys ottomans et les gouverneurs au- 
trichiens continuaient les hostilités. C'est ainsi qu'en 
1575, les beys de Bosnie envahirent le territoire aa- 
tricliien avec ^,000 hommes et 7 canons, Herbart 
d'Auersbergj avec quelques milices de Carniole, 
leur livra bataille à Krouppa (22 septembre). Or, 
l'Empereur et le Padishah étaient alors en paix(l). 
Nous devons néanmoins signaler la déclaration de 
guerre « faite, escritie et envoiée au roy de Pologne 



(1 ) Lavisi 
,.. 604. 



? {/ènérale, Paris, IS95, t. V, 
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par le Grand Seigneur on ein[ierfinr des Turcs, Ma- 
homet m (1) *. — Les rois de France conlinuèrent à 
se conlbrmer àTusaf^e de déclarer la guerreavant de 
commencer les hostilités. Cependant, Coligiiy pous- 

■ sant Charles IX à surprendre l'Espagnol qui le me- 
naçait, disait: « Qu'il valait mieux mettre le feu à la 
maison de son voisin qu'attendre qu'il la mit à la 
Dôire (2).» Ces paroles prouvent que, déjà, un chan- 
gement profond s'èiail opéré dans les esprits et était 
sar le point de passer dans le domaine de )a réalité. 
La forme changea, les hérauts d'armes perdirent, dès 
le seizième siècle, une grande partie de leur impor- 
tance. Ils n'étaient plus qu'un ornement (les pompes 
solennelles. D'un autre côlè, l'imprimerie avait fait 

' des progrèsel les manifestes (3)deguerre,qui avaient 
tait leur apparition dés le quatorzième siècle pour 
avenir les sujets du nouvel état de choses, tendirent 
à remplacer les formalités médiévales. Les manifes- 
tes étaient l'écril public par lequel le souverain, qui 
crovait avoir à se plaindre d'un autre souverain, ex- 
posait ses inlentions et les raisons sur lesquelles il 



(1) Archiver du inimiflère des affuiri'x élrimyéiTn, fonils Tur- 
' qnir. -1520-1621, Mémoires et DocunientR, il, |>, 75, |)iÉce 17. Celle 
< . dëclarution prouve qui' les Turcs connurent cet aeagi'; il y eaL dit : 

a rloDO que tu as enlrefiris, sans louteluis avoir occasioD à 
p «nrtirenrii'i? el à courir ^us à nostru Empire et Sc^Ji^nourie, subjedfi 
aux, i:e que lu as délibéré, les extirjier et exteinimei comn^<^ 
i^ôftsi plueieui H (ilHces sont pHlèes, ruinéee, envahies ei deuirui- 
tu expèrinit^nteras bientôt notre grande^orce. ■ 

(2) Pierre Malhiou, ITixtoire de France : Chailes IX, iiv. VI, 1621 

(3) Ainsi apjieléE parce qu'ils cgmineiiçaienl par le^ nmis : tmi- 
nifettum est (il est éviilent). 
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i^'uerre. plusieurs iiiaiiifesteB éLaient 
lie adverse jiuljliait un contre-rQaniresi,e, uiaîs l'un 
lie ses èrriis, au ilèbui du moins, conslituaii: l'averiis- 
sement préalalile aux lioslilitfis et étail cotninuniquè 
ol'ficiellemeni à J'ennemi. 

Le 12 juin 1557, l'Angleterre déclara la guerre à la 
France. Dans fetie dêflaraiion, le rui et la reine 
d'Angleterre en uniorentj suivant l'usaj^e, leurs griefs 
contre le roi de France et les motils qui les ont forrès 
â celte rupture (1). En 1563, la déclaration de guerre 
par l'Espagne à la reine d'Angleterre romprend sept 
grandes paies sur les raisons qui l'ont anienèp à en- 
treprendre la défense du roi très chrétien (2). 

Henri IV, av^ni d'entrer en lutte avec l'Espagne, 
crulqu'il était de son iionneurde lui déclarer ouver- 
tement la guerre, ce qu'il fit par unmanileste en date 
du 17 janvier 1595. 

Philippe II répondit par un manifeste en date du 7 
mars de la même année (3). 

D'ailleurs, Henri IV, qui rêva d'une paix perpé- 
tuelle, observa les règles de la bonne foi dans les dé- 
clarations de guerre. Ses paroles et ses actes le prou- 
vent. Lors de ses négociations avec le Duc de Savoie, 
au sujet du marquisat de SaluceSj des personnes de 
son entourage lui ayantconseillé de garder leducjus- 



(Ij Archives du ministère ries affaires liii-anyà-fs. iowis Espagne, 
1555-1558, Documenls 232, p. 243 fl7" pièce. 

(9) Archives du ministéye dea affairex èlrmigh-es. 1561-1563., 
Docunienls 234, p. 259, m' pièce. 

(3) De Flassuo, op. cit., t. U, p. 154- 



U'à la restitulioD du marquisat, il répondit : -Qu'il 
raïineraic mieux perdre sa couronne, que <ie tomber 
Ldans Je oioindre soupçon d'avoir manqué â sa fui 
I même avec son plus grand ennemi. • 

Le II août ItiOO, il lança son manifeste de guerre. 
I. Le lendemain, ie corps de Biron entra dans la Bresse 
fet celui de Lesiiiguières eu Savoie. Biron prévint 
I même le gouverneur de Bourg-eii-Bresse de ses pro- 
[' chaînes attaques; mais le 3 août ses otticiers l'entrai- 
rnèrenl, firent sauter les portes de vil lu et emportèrent 
[la place avant le temps fixé; deux jours s'étaient 
I néanmoins écoulés depuis ia déclaration (1). 

En somme, tandis que chez les Grecs ei les Romains 
} les déclarations de guerre ont ct.'vêtu une l'orme so- 
l' lenaelle et surtout religieuse, elles réapparaisseni. au 
Lmoyen âge (2) avec un autre sens et une toute autre 
raspiratton : Les hérauts d'armes, porteurs de lettres 
3 défi, furent institués, non plus pour saiisfaire les 
divinités, mais ponrse conformer aux règles de Thon- 
Sieur et aux lois de la chevalerie. Dès le seizième sié- 
, avec le déclin de ia féodalité, un relâchement 
lommence à se faire sentir dans l'accom plissement 
i cette Ibnnalilé, Il va s'accentuer au début du 
.eptième siècle avec le développement du pouvoir 
woJu et de la notion de l'Etai, deux forces nouvel- 
B qui vont régir et dominer désormais toute la po- 
Etique. 



(1) DeFlassan, np. cil.. 1. 

f^-ie France, l. 111. |i. 244. 

(2J or. sur les itéclaialioii 

mçuerv into ihe fùundatii 

K EWQpe, London, t895, t. 



II. pij- !203-204. - 
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lie guerre au moyen ùgp ; Ward, An 
H atiil hiMorn nf ihe law of ntitioiin 
II. p. 207. 



CHAPITRE 111 
Le Dix 'Septième Siècle. 



Nous [louvons diviseï- ce siècle en deux périodes : 
PendaiU la première moitié, Ja cificlaralion de 
yuerre continue à ^Ire Ih règle, toiil. en coraporlant 
(le noiïibreuees exceptions; pendant ia deuxième 
luoilié, les eicfptions emportent ]a règle, et les hos- 
ulilés commencenl, la jiliiiiart du temps sans avertis- 
sement préalatile. Les prorédês solennels semblent 
avoir disparu. La forme commence â être négligée, en 
attendant fjif elle eraporieavec elle ieprincipedonlelle 
élai! la manifeslation. Les adversaires s'adressaieoi 
des déclarationsdeguerre raanuscri(esou im|)rimées, 
des manifestes qui étaient eniourés d'une grande pu- 
blicité. EnieS'i, le roi de France déclara lapiierreao 
roi d'Espagne par nn manifeste daiédn il ociol)re(l). 
Mais Louis XIII et Richelieu voulant engager la 
France d'une façon absolue dans là lutte, jugèrent 
nécessaire de faire déclarer la guerre à l'Espagne 
avec tout l'appareil et tomes les cérémonies usitées 
dans le siècle précédent. Il envoya à Bruxelles un lié- 



(1) Areliifei- rlii mimslére des tiffi 
gne, 1600-1624 ; Documefilt 



Hraitiières, lotids 
ifties, t. XXVII, 2B5. ]., 3 



raut d'armes sousle litre d'Alençon, accompagné d'un 
trompette, pour défier le cardinal Infant d'Espagne, 
gouTBrneur des Pays-Bas. 

Le 26 mai 1635, le héraut demanda audience au 
cardinal Infant et ne l'ayaat pas obtenue, il jeta une 
copie de la déclaration de guerre aux pieds des hérauts 
du pays, qui Pavaient reçu. Il s'éloigna et, arrivé au 
dernier village des Pays-Bas, sur la frontière, il 
jtlanta à terre un poteau portant copie de la même 
proclamation (1). Il rendit compte de sa mission au 
roi, qui fit publier dans toutes ses provinces et enre- 
gistrer dans tous les Parlements, le 18 juin, la décla- 
ration des causes de la guerre (2). Mais déjà, leî!9maij 

. les Français avaient été vainqueurs à Avein. L'Espa- 
pagne répondit par un contre-manif'esle, et chacune 

t desdeux puissances voulait attribueràson adversairr 

^ ie premier acte d'hostilité (3). 

La Franche-Cunité ayant violé le droit de neutra- 
lité, Louis XIII fit dresser une déclaration contenant 
aes grieCs oonire les Comtois; elle fut enregisirée au 



Parle 



ment de Dijon le 27 mai 1636 (4). 



(1) René Bazin. HhloireiU Fraiwc. eini» Louix XIII, Psris, 1638, 
' J-. m, p. 384. — Harius Topin, Louis XIII et Richelieu, étude 
^historique, Paris. 1876, p. 223. — Voltaire. ieSiée/e de Louis X/V, 
\)av. XI. 

(2) Ce roaoifesla coiuprend 16U pages et donne des raiBons à,é- 
|laiU£es. Cr. Arehivei du minislére dea affairée ifiraugéi-es, [otida 



»}£Rpagne, -1634-1642 ; Uocumenlt 
I 46* pièce. - C, Kéal de CurLan. 
l.Pâris, 1764, I. V, |J. 406. 
<3) Baïiii. op. cil.. I. III 
(4) BasiQ. op. cil., t. 111, 



V, 243, p, 50. 
'i nûHVfrtiement, 
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En 1(545, Olivier Cromwel publia, ite l'avis et du con- 
senlemeni tie son conseil, un manif'esie contre l'Es- 
pagne, au sujet des cruautés et des dépréciations com- 
mises par les Espagnols des Indes (1). 

Ce futdans lecourantde la deuxièiiie moitié du dix- 
septième siècle qu'eut lipu le demie!' cas de dénon- 
ciation solennçlle de ta guerre : en 1657, Charles X. 
roi de Suède, déclara la guerre au Danemark par un 
héraut d'armes envoyé à Copenhague (i). 

Dès lorsj remploi des iniinilestes l'ut un usage cons- 
tant, qui consistait dans une déclaration imprimée, 
comme celle que Charles !I d'Angleterre publia con- 
tre les Hollandais en 1671 (3j. 

Mais souvent lesmaniJV'Stes paraissaient quand les 
armées étaient déjà aux prises; les guerres fureni 
engagées à l'improviste, le règne des surprises com- 
mença, el la pratique internationale rejeta la néces- 
sité d'une dénonciation préalable aux liostilîtés. 

L'abandon de cette tradition s'explique par Ih 
formation des j^rands Etats, |»ar l'importance que 
prennent à cette époque les guerres inariiimes, qui 
s'accommodent plus facilement des surprises, et sur- 
tout ])ar la conduite perfide de l'Angleterre, qui, 
poursuivant son but unique et grandiose, h l'asservis- 



[I) Archiv 



. 112. 



'■H'"' 






l'jpir 



. loiiils li'Aii- 



(2) Holberg, Danemarks ftîgsdaii hUto. 
TiaverB-Twisa, op. ci(.. l. Il, p. 59. - G. 

droit des gens modefur. de l'Europf, Piiri 

(3) Haie, Pleae oj the ei-oivn, 1. I. p. 
Twiss, t. II. op. cit., p. 59. 



1. 1, |j. 2il, cité dans 
[te Mai'tens, Préci» du 
!, 1864, I. Vlir, S 267. 
102. cité |iHr Travers- 



nom iiiai'hinie ei cotniiiercuil du rutiivers (I)», 
Hsacriûa tout à son inlèrèl et attaqua toujours à Tiiit- 
ffiroviste, atin d'atteindre plus (aciiemenr el plus vile 
"■fe. domination des mers. I>e gouvernement anglais 
savait déjà que si dans une guerre terrestre, une a^^res- 
sion Ijrusque au début, lonl en donnant à l'agresseur 
un grand avanta<^e, no peut décider du sort de la 
brtsiiiipagne; au contraire, sur mer, en dis|)osani d'une 
[flotte nombreuse et répandue dans tous les oi'èansi, 
les attaques à l'improviste, par surprise, donnent 
mne-supèriorité décisive. 

L'An-iletorre eut à lutter fontj-e les trois puis- 

ÎBaiices marilimea de l'époque ; L"Esj)agne, la Hol- 

t'iaiide, la France, et par des attaques aussi soudaines 

■■^n'injuslitiées, en capturant les bâtiments lie coio- 

■loerce qui naviguaient tranquillement el sans dé- 

Ance, sous la l'oi des traité.<, elle anéantit ces niari- 

i puissantes et s'empara de nos belles colonies (2) 

Ejiftr ce moyen détourné mais sur. Ces agissements de 

Angleterre aiuenèreni Jes puissances maritimes à 

|«er des mômes procédés. Attaquées, elles durent se 

tendre, sans que, en droit, la paix ne fiîi troublée, 

i bien elfes publiaient leur manifeste de guerre, 

fciors que la lutte existait depuis longiemiis. 

Ces manifestes ne servaient plus dèsormal-s qu'à 

Sfcifenir les pavs voisins de l'état de guerre, à se jus- 

flêr, à expliquer \i\ conduite perfide de l'adversaire. 



(Ij Haulefouillt^. Urs t/i^i/s -■/ ,iri 
iyiiei-i'e niai-itinic, raiis, ISnj!, U 
1" (S) RougiiT, Préci» de léijidnlii 
^riS, 1S85. (. II. chnp. I, jj. Sô. 
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et nianquaierii leur véritable bnt: prévenir l'etinenil 
de ses intentions belliriueuses avant lout acte d'hos- 
tilité. La France elle-mr?me qui, de l'avis de tous les 
imblifiistes, est la nation qui a eu le plus à cœur de 
se conf'{î'rmer à Totiligation de faire précéder l'ou- 
verture des hostilités d'un avertissement préalable, 
négligea les traditions. Sous Louis XIV, des mani- 
festes écrits d'après les formules à peu près identi- 
ques et signés de Le Tellier étaient publiés quelquefois 
en cours d'hostilités, pour montrer les torts de l'ad- 
versaire. Les guerres qui bouleversèrent l'Euro[ie â 
cette époque nous en donnent de fréquents exemples. 

En 1652, l'Angleterre attaqua les Hollandais; en' 
pleine paix, des navires anglais saisirent des navires 
hollandais, et de sérieux engagements avaient eu 
lieu entre les amiraux Blake et Tromp, avant que 
Croniwel eût publié le manifeste de guerre. 

En 1(566, Guillaume d'Orange ayant refusé la mé- 
diation de Louis XIV pour régler les différend* 
entre l'Angliîferre et la Hollande, alors que des 
actes (l'hostilité s'étaient déjà produits, le grand roi 
déclare inimédi-ntement la guerre à l'Angleterre, 
en date à Saint-Germain-en-Laye du 26 janvier, 
« ordonne à ses sujets de courre sus aux Anglais et 
leur défend d'avoir aucune communication, com- 
merce, ni intelligence, à peine de vie., .. révoque 

toutes les permiseions ordonne la publication et 

l'afflchage dans toutes les villes, afin que personne 
ne l'ignore (1) ». 



, 82. — De Fias 




— 4û - 
En ietî2, lors de la guerre de la succession d'Espa- 
iC, les troupes françaises envahirent les Pays-Bas, 
|--dans le roiirani. du mois de mai, et Louis XIV publia 
^aon manifeste de guerre le 28 août (1). En 1672, les 
Etats généraux des Provinces-Unies ayant demandé 
des explications au grand roi, au sujet de ses arme- 
ments, il leur fat répondu qu'il leur déclarait la 
guerre, tant par terre que par mer, par une ordon- 
nance du G avril (2), Le même jour. Charles 11 d'An- 
gleterre, l'homme de Louis XIV, puiilia un mani- 
^feste, dans lequel il exposait ses griets conire les 
ifaûllandais (3). 

Mais, dès le 93 mars, il avait ordonné à son escadre 
f de s'emparer, en pleine paix, d'une riche flotte Hol- 
■ iandaise qui revenait de Smyrne (4). 

En 1676, le roi de Danemark attaqua le roi de Suède. 
Loais XIV, allié de ce dernier, proposa en vain ses 



tfl) De Flassan, u/i. v'i.. i. III, p. 331. ~ Ueiin Marlin, Kisloirrr 
\-Franee, iiJ&l, 1. XIll, p. 315, el Dai-esle, lli«toive de Franct', 
^Y, I, SI. |<. 4'2'2, diseai qui: Louiij XIV aigiiilju à In régenlo 
XapagiM^ et au» priiicipHux souverains de l'Europe ea lésolulion 
fl luarclier â la télé de son armée poui' .se procurer un gage de 
tccapsnt, après les Pays-Bas, la Fi'Rncbe-Conilë. 

(2) Do Flasann: oji. cit., 1, 111, p. 407. Au point de vue de la termi- 
Wlogie, dcclaratiunB, luaulfeEles, ordonnances, Ëdils, ae confon- 

Seifflit, les appelallons élaient données indifl'êreminenti'iun acte qui 
Stnanail toujours de la puissance souveraine d'un seul et étaient 
^affirmalion de la volonté de l'aire la guerre, V. art. de Nye, sur la 
Jnerra et sa declaralioil, fl. de I},'. inl. et t. C, 1905, n» 5. p. 533. 

(3) Anquelil. Motifg des yuerres et des traités de. paix de la 
', pendant les règnes de Louis XIY, XV et XVI, Paris, 

bVI de la Répulilii{ue p. 156. 
f4) Mirfielet, Histoire de Ft-ance, op. cil., I. III, p. -2*4. 



bons offices; aussi, pour se conformera son Irai 
d'aliiance, il annonça par nue déclara lion daëS&oùt, 
signée à Versailles, «avoir arrêté et résolu de (Uire 
la guerre au roi de Danemark, tant par mer que par 
lerre(l) ». 

En juin 1678, k'S Espagnols ayant rompu la paix 
d'Aix-la-Chapelle, par l'attaque de Cliarleroi, le roi 
de Suède soumit tardivement la question de la dé- 
claralion de guerre au Sénat, afin de pouvoir faire ses 
préparatifs (2). 

Le' 15 mai 1684j du camp lie Tulin, Louis XIV dé- 
clara la guerre aux Génois, et voulant empêcher la 
coniinuation de leur commerce, il ordonna d'arrêter 
leurs bâtiments et de les confisquer avec leurs mar- 
chandiRes (3), 

C'est surtout en 1688 que Louis XIV, peu facile à 
alarmer, publia une série de déclarations de guerre 
pour prèvenii- Pattaque combinée de la ligue d'Augs- 
tiourg. En effet, le 24 septembre, il signa, à Versail- 
les, un manifeste de guerre contre l'Empereur LèO- 
pold, qui répondit par un contre-manifeste en date à 
Vienne du 18 octobre (4); le 16 novembre, il déclara 
encore la guerre, à cause de leurs armements (5), 
aux Provinces-UnieSj qui lui répondirent par une 



{!) Dumool, up. cit., t. vu, p. 323. 

(2) Archivée du ministère des afiaires élraïujÈrex, l'omis Suède, 
11)72-1688 1 Négociations, 1S, pp. 20 et s. 

|3) Dumont. op. cit., t, VU, 2« p., p. 79. 

(4) De Flasann, op. cit., l. IV, 2' p.. p. 199. 

(5J Archivée dti ministère des affaires èlrani/éres, fonds Sar- 
ilaigne ; Mémoires yl docurneiitFi, 1675 li 1637; Négocialiiina, 4, 
p. 37, 2- pièce. 



Flongue déclaration le 9 mars 1689 (1); enfin, le 15 
Iravril il déclara la guerre au roi d'Espagne, prè- 
Ifèrant à l'incertitude une rupture ouverte. Les trou- 
Ijies Espagnoles du Pays-Bas coraiiiencérenl peu de 
'S après les hosiililés contre la France, et le roi 
id'Espagne répondit par le manifeste du 3 mai 1689(2). 
A son tour, le nouveau roi d'Angleterre, Guil- 
[Jaume III, déclara la giierre à Louis XIV, l'accu- 
\ sant d'avoir pillé ses sujets et de ruiner le com- 
merce. Louis XIV lui répondit |iar un manifeste du 
■^5 juin lt)89t3). 

Par conséquent, Louis XIV publia toujours des ma- 
nifestes de guerre et le plus souvent, (|uand les rtr- 
l-ronstances le permettaient, préalablement aux hosti-^ 
^titès. Dans un seul cas, la guerre fut déi'laree par la ■■ 
taimple rupture ries relations diplomatiques, Léo- 
3»0ld I" ordonna au mois d'août 1673àramb-jssadeur 
Ifle France de sortir de ses Etats, et saiiS autres forma- 
EJkés, les armées entrèrent en campagne. L'Angleterre 
ffut plus perfide dans ses attaques qui avaient lieu à 
l'iDiproviste, et si elle publia des manifestes, ce fui 
ifjionr trouver des prétextes légitimant sa conduite, 
P-Cest ainsi qu'en 1692 !e l'oi de la Grande-Bretagne 
jioblia un manifeste (4) dans lequel il indique lés cau- 



(1) Dumotii, ùp, cii„ 

(2) Archive th: (i.ixti 
Fidaighe; Mèmouf^B et de 

— Duiiiont, o;;. 



1!,atIK. |>|i,2!2.21;^. 

e des affaires êli-angén:s, Jonds 

nciils, -1675 à 1697; Négoeiahon 

, I. VII, 2» [)., pp. w *2ac. 



<8) Duniûol. op. cit., t, VU, 2« p., p. 230. 

(4) Arcfiivfs du mhù^lêre des affaires élraiiyèves, runda Espa- 
I635-171U; DdcmwchI^ hisloi-ifiue:', I. XXVIII. 26(1, p. ^tH. 
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ses qui l'ont amené à prendre les armes contre les 
Etats-Généraux des Pays-Bas. 

La publication de ces manifestes prouve qu'une 
nouvelle puissance est. née : l'opinion publique. 

Les souverains songent moins à avertir leur adver- 
saire qu'à justifier leur conduite aux yeux des autres 
nations et les aviser du nouvel état de choses, la 
guerre, dont les conséquences sont devenues géné- 
rales. 

Le dix-septième siècle fut un siècle de luttes, dans 
lesquelles les parties gardèrent un certain scrupule 
dans remploi de la force: le dix-huitième va être un 
siècledemarche aveugle vers la domination des mers. 



.^' 



CHAPITRH IV 



Le Dix -Huitième Siècle. 



Pendant le dix-iiuilième siècle, le règne de la vio-j 
encf* et Je l'astuce exista sans r on ire poids. 
Les guerres furent fréquentes : quarante-sept écla- 
tèrent de 1700 à 1799(1). 

La foruîalitè de la déclaration do guerre préaln- 
Kble aux hostilités fut reléguée ^jarini les souvenirs 

• historiques. Le droit des gens, à peine ne, sembla s'é- 
^■cUpser. Les Etats ne connaissaient d'autres luis que 
L leur intérêt, la plupart ètaientdes puissances mariti- 
P.mes qui se surveillaient mutuellement, et attendaient, 
^■le moment propice pour fondre sur leur adversaire 

* et lui faire le plus de mal possible. 

La guerre était un grand instrument de règne; on 
L la considérait comme juste dès l'instant oii on la ju- 
[ geait nécessaire, on la faisait pour conquérir ou pour 
I conserver, pour se dèfentire d'une attaque ou pour 
I Ja prévenir. On devrait qualifier les guerres du di-^- 
|;huitièuie siècle de luttes armées commerciales; car 
uesiion économique romnieuca, dès lors, à pas- 



(i) ha colonel MRUi'ki>, Uoxliiilie 
^hùtiàuO, 18^. (Rapijot't olliciel au t 



■neal anglais.) 
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sioniier tous les es[irit8, el les nations ne firent |)as la 
yiuerre pour- ohienir .justice; les rois ne luttèrent pas 
entre eux j)our le plaisir de batailler et d'acquérir 
la gloirej mais pour développer leur rommeroe, leurs 
possessions colonialesj leur puissance, aux dépens 
ries Eiiils voisins et rivaux. Dans ceï; luties, non seu- 
lement los navires de guerre étaient surpris et dé- 
truits, mais encore, et surtout, les navires rie com- 
merce étaient capturés, et les marchandises étaient 
conflf^quées, sans (]ue la paix lutrunipue par un acte 
quelconque. 

El. les nianiiesles, que nous allons trouver nom- , 
breux au cours rie ce siècle^ seront des simulacres de 
déclarations de guerre, vestiges d'une forme passée, 
dépourvus de leur principal caractère, puisqu'ils ne 
seront plus des avertissements préalables, mais de 
simples écrits sans valeur qui n'avaient qu'un but : 
justifier aux yeux des autres naiions une conduite 
inJHStiliahle au point rie vue du riruit. 

Celte guerre de surprises rievint la loi fjènéfal«, car 
toutes les puissances voulani lutter à armes égales, 
accroître leur domaine colonial et leurs opérations 
commerciales, employèrentce jirocédè, qui, quelques 
avantages immédiats qu'il présente parl'oîs, enira.ve 
le développement de la communauié internationalûj 
qui constitue l'esprit de sociabilité des nations. 

Les guerres entreprises par l'Espagne, la Prusse, 
la Suède, la France, l'Angleterre surtout, occupent 
tout le dix-liuitième siècle. 

Au mois de mai 1702, l'Empereur, l'Angleterre 
et les Provinces-Unies s'allièrent et déclarèrent la 
fc'uerre à la France. Lorsque ia déclaration des E(ats- 
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Généraux des Provinc(:s-Unies contre la France fut 
pnblièe en Hollande^ les passeports furent- remis à 
Baré, chargé des affaires du rui ;iuprés d-e la Répu- 
blique, afin qu'il s'éloignât. 

Louis XIV jugea à propos de comprendre les trois 
puissances dans une seule déclaration de guerre, da- 
tée du 2 juillet 1702 : elle leur fut envoyée le 3 juil ■ 
let, "et fut communiquée te 8 juillet aux gouverneurs 
des provinces. Dans cette déclaration, il est dit que : 
€ l'Europe eutière est témoin de la modéralion de 
Sa Majesté, qu'elle a vu allaquer des places, pren- 
dre des postes avantageux, arrêler des convois. Faire 
des. prisonniers, avant qu'il y aîi aucune déclaraiion 
de guerre, dans le temps que Sa Majesté faisait agir 
ses ambassadeurs et envoyez pour conserver la 
paix (1) » 

I I d n c u s |u 

n 1 eut d n j Mujc ad e ^uer e c o s pu S 

sances aua eq Aceelf '-iMausoudeii 

l^jer e o ws an I e [ue « r aou ue de a |i o ec 
loitdvuqe [>oa puii a us ce lu a CdU o de de a f 

laguerr i Ln jie u a Ang e \ E at Ge e -aux e auv 

[noces ur 3 1^ nne e ja n S M â tuus ses eh je s 

vasBaux et scrvileuis île wurir sua aux sujels de l'Eiupereur, huic 
Anglais, llul landais et sujets de leurs allii^», el h défendu et dérend 
\Hb expreRsënient d'avoii' ci-apii^s avec eux aucune coTnnl^ni(^a1ion, 
Gomniei'ce, ni intelligence, à peine de la vie; en ton séquence, 
8. M. a l'évoqué et révoque luules permissions, paBsepoils, sauve- 
gardes et i^auf-Rotiiiuils (gui poui'iuieiil avoir esté Hccordéa par ellrt 
OU par Kes lieuleijnnlij'généraux el d'aulics ol'flciers, cunlraires i la 
préaeiite. m les déclare nuls, cl de nul effet et de valeur, dtSfentftiul 
â qui quece soit d'y aïnir aucun égard ; mande et ordonne S, M. 
à M. l'atiiii'al, aux niaréeliaux de France, gouverneurs et lieute- 
ïtanlB-sjénéraux pour S. M. en tes proviocoa et armées raaréchaux- 



Ceiteguerre semble d'ailleurs avoir été amenée par 
lacapture de vaisseaux en tempsde paix. En effet, on 
voitaudépôtdti ministère des affaires étrangères, à la 
date du 23raar3 1702, iaminuie d'une lettre au marquis 
de Torcy, ministre et secréiaire d'Etat aux aflaires 
étrangères, dans laquelle 11 esi.dit que • quelques 
marchands de Dunkerque se plaignent, deguis l(jng- 
teraps, qu'il leur a esté pris, depuis la paix de Ris- 
wicit, une frégate nommée la Levrette par un vais- 
seau de guerre Anglais, qui l'amena en Angleterre ». 
Notre ambassadeur à Londres sollicita pendant très 
longtemps et inutilement la mainlevée et le dédom- 
magement, ainsi que la restitution du bàiiment de 
Vlsle-Dieit, retenu en Irlande. 

Aussi, conclut cette lettre: « Sa Majesté va-t-elle 
être obligée de l'aire rendre à ses sujets la justice qui 
lui est due, si on la leur refusé plus longtemps en An- 
gleterre (IJ. » 

de-camp, colonels, meatres de camji, ca()il;iii]eH cliel's et cunduc- 
leurs de ces gens de guerre, tant à cheval que de pieds, transis 
et étriingers, et lous autres olficiers, qu'il appartiendra que le 
conteou eu la présente, ils l'asseul exécuter uhucua il son égarij, 
dans l'étendue de leur pouvoir et juridiction, car telle esHa volonté 
de S. M-, laquelle entend que la présente soit publiée ol afficliée 
en toutes les vdies tant niaritJniea quaulres et en toi^s les EialB 
havies et aulnes lieux de son royaume et terres de son obéissance 
que Lesoin sera, en ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance. » 
Une formule semblable élail employée dans tous les manllestes de 
guerre. V, Archivea du mmistère des aflaires étrangères, fonds 
j^nglelerre, ■1701-1713 ; Mémoires et docitmentit, XVll, XV. pp. 41 
et B., 2« pièce ; Mémoires du 31 mars 1744, sur o la manière dont il 
en a esté naé en 1702, lors de la rupture de la France avec l'An- 
gleterre el la Hollande >. 

(1) Cl.LeinémOiiudu s janvierlTSGfur la(]uestion ; « Si vers le 



Une ordonna nre de Louis XIV, portant déclaration 
de guerre coiiire !e due de Savoie, fut signée le 4 dé- 
cembre 1703, à la suite de la publication de manifes- 
tes du duc de Savoie à ses sujets, mais après que le 
duc de Vendôme eut « arrêté et désarmé » le 29 sep- 
tembre les troujies Sardes (1). 

En 1717, l'Espagne, à l'instigation de son premier 
ministre Albéroni, se liVra, sans déclaration aucune, 
À une snrie d'agressions contrela, Sicile : elle conquit 
la Sardaigne en deux mois, après avoir fait débar- 
quer à riuiproviste 12.000 Espagnols. 

Aussi, le 10 août 1718, l'amiral anglais Byng atta- 
qua !)rusq»ement la flotte espagnole et la détruisit 
complètement à la bataille de Passaro. 

L'amiral Byug s'est-il arrogé le pouvoir de décla- 
rer ainsi la guerre, ou bien avait-il reçu des instruc- 
tions secrètes de son gouvernement 'i 

Cette dernière hypothèse nous semble la vraie; 
l'Angleterre voulut prévenir les desseins hostiles de 
l'Espagne, Et Tatuiral vainqueur, fiar ruse, ou par 
crainte d'avoir dépassé ses instructions, s'excusa dans 
une lettre au marquis de Lède, commandant les for- 
ces .Espagnoles : Il qualifiait le désastre de simple 



temps de lu dcclai-alluii dr. ^uei'iL' ûa hi {lurL dv I'Aii};Ih1kii'u à la 

France «n i7(K!U a êtë prî» et ensuite rcstllué des vaisseaux Irançais 

de I» pari (les Anglais. * Dans les Archives du ministère des 

affaires ètmnijéres, lotida Angleterre 1701-1713; Mémoires et 

I Jhnutnevt», p. 47 ('M ^ièce). La restilulioaii'uut pns lieu puisqu'on 

f n'eo trouve aucune Wncv dans lex papiers :ln miniiilËre di^ la marine. 

{i) Archives du _ ministère des affaires étrangères, fonds Sar- 

daiijne, Mhnoires el Dncwitenln, Piériionl. l(JO0-18&5, \>. 76 

(S« pif ce). 



accident, ijui ne pouvait eniraiiier la fiiptiire c 
les deux pays. Le Parlement Anglais blâma reite ex~ 
pédiiîon, el malgré le succès de Passaro, Georges I" 
n'osa, iiéclarer officiellement la guerre'à l'Espaj^ne 
« après l'avoir si rudement faite », qu'après s'être 
a,8Biirè Ifi concours de la France, à la date du 27 dé- 
ceinhre ; la Frahce .publia son manifeste de guerre le 
!*janvier 17I'Jj qu:in'l fut découverte !;i fonspiralion 
de Cellamare (I), 

En 1726, les foires espagnoles firent le siège de 
Gibraltar sans qu'aucun acte fût inlervenu pour 
rompre les relations amicales entre l'Espagne et l'An- 
gleterre. Et quand l'Angleterre déclara la guerre à 
l'Espagne, le 19 octobre 1739, depuis trois mois déjà 
des représailles réciproques étaient exercées (2). 

L'Espagne _v répondit dans le courant du mois de 
novembre. — A l'occasion de l'élection d'un l'oï a^ 
trône de Pologne, les troupes Russes ei Autrichié 
ues marchent vers la frontière pour soutenir leti! 
candidat, l'électeur de Saxe; Louis XV" fit équiper 
une flotte pour transporter Stanislas Leczinski dans 
son royaume. Une double élection eut lieu les 27 et 
âB septembre, à la suite de laquelle Louis XV déclara 
la guerre à l'Empereur le 10 octobre, « afin de ven- 
ger l'injure que ce prince venait de lui faire », disait- 
il dans l'exposé de ses griefs. L'Empereur répondit 
par un manifeste du 13 mars 1734 (3). 



(1) Lavis3e et HaiiibJiuil, op. cil., I. Vil, p. m. 
Cauxea lêlébres du droil des yeits, Leipzig, 1827. I. 

(2) Travers-TwÎB, op. cit., | 34, \>. 61. 
<3) DeFlassaa, op. cit., t. V, |i. B'ifltB. 



Frédéric II de Prusse se signala par ses adressions 
I brutales, ses attaques par embuscades, ses ronquêtes 
i:[)ar effractions. Il envahit la Silésie, en 1740, deux 
[jours avant que son ambassadeur envoyé à Vienne 
l'y parvînt, à i'ètonneinent. au grand scandale et à 
rj'indignalion de toute l'Europe. Ce fait constitue la 
L violation la plus brutale du droit des gens (1). 

La guerre delà succession d'Autrichf^ nous réservo 
le nombreuses interventions armées avant qu'au- 
^'cune déclaration officielle ait été publiée. 

La bataille de Uettingen eut iiêu le 26 juin 1743, 
[ et la France déclara !a guerre à l'Angleterre et à l'Au- 
triche le 15 mars 1744 (2) : l'Angleterre (It unecontre- 
\ déclaration le 29 mars. 

El pourtant, au cours de cette guerre, la célèbre 
I bataille de Fontenov fut une victoire pour nos armes 
L et pour notre esprit chevaleresque. La reine de Hon- 
fgrie prit part à la lutie sans déclaration, comme al- 
riièe de l'Electeur de Bavière ; la France lui lit des ou- 
PTerlures de paix ; la princesse les rejeta, et la Cour ■ 
[<de Versailles publia, le 26 avril 1744, une déclaration 
f «n due forme, qu'elle expédia à Vienne, dans laquelle 
vie roi annonçait sa prochaine entrée dans les Pays- 
3 à la tèie de son armée (3). La reine de Hongrie y 



(1) Le liuc de «J'oglii.. Fiéjéric II et Marie-Louise, t. 1, cl]. I 
ip. 116, 119. Pnris, 1883, 

(2) et. Archi»es du mimslère des affaii-es étrangères, foiiiifi An 
wleterre, 37 (8» iiii'.ce), [lagn 101 . Cette oidonnancR cootieni an loii; 

V^Kposé (les tnotils de gueire «i fol iii3éi'«B au Monileur uuiverset e 
tputeii les gHïeUp.s de l'Europe la jDentionnèrent. 

) De Flaasan, op. cil., t. V, y. 184 et s. — Duo de Bi-os-lie 
:cllet Louis XV. l. II. ohMi.. IV, p. lO-V. l'aris, imb. 



répondit par un niaiiifeste, le 16 rnai. Ses alliés lui 
fournirent des secours ; néanmoins, ce fut seulement 
le 17 avril 1747 que la Cour de Versailles jugea bon 
de s'en plaindre et fit remetlre une déclaration de 
guerre aux Etats Généraux. Le même jour, les trou- 
pes Françaises entrèrent sur le territoire Hollandais 
ei investirent le port de l'Et-luse (1). 

En somme, durant cette période de l'histoiVe de 
l'Europe, les actes dp guerre étaient qualifiés d'ac- 
tes de piraterie, l'état de guerre semblait être l'état 
normal et n'empêchait pas les ambassadeurs accrédi- 
tés auprès des ili verses Cours de rester le plus souvent 
à leur poste. 

Tandis ijue les armées étaient aux prises, les 
cours stylées déclaraient que les relations amicab-s 
n'avaient jamais été interrompues. 

Dans la deuxième moitié du dix-huitième siècle, 
la Grande-Bretagne commit, sur mer, les plus odieu- 
ses agressions, auxquelles on ne peut guère com- 
parer que l'invasion rie la Silèsie par Frédéric II. 
«Quand elle eut conçu le projet de succéder à la 
Hollande et à l'Espagne, en Amérique et sur mer (2),. 
quand elle eut atteint un certain degré de supério- 
rité, elle se permit de liraver ouvertement les usages 



(1) D« FiaKsaii, up. cil., l. V, |i. ;i73 

i'i) Lvf (jai*nl(.*fi survuiiLui^ qui' Lurrl Ch>ill!jiii |iioii(.iiii,m drviini la 
Clinmbi'e des jmirs [irouveiit l«s intentions îles Anglais ; u Puîni rfa 

[laix que la Franci; sîg^ne la ilestructioii de »» latirine L'Angle 

terre doit se réserver la pouvetainelé exclusive de l'Océan; il ne 
doit jias «e tirer un seul coup de i.anon aur les ineis mus l.i )>pi'- 
missioii du k Grande-Ei'elat;nf ! » 



Ipar l'attaque en pleiae paix des vaisseaux de guerre 

r>de la France navijjuant dans la plus grande sèoitnté, 

par la saisie soudaine de trois ou quatre cents vais- 

laux marchanda français, sans déclaration de guerre 

[ préalable (1755) (1). » 

ta guerre de sept ans restera célèbre dans les 

l -annales de l'histoire du droit marilimo international 

par les violations constantes du droit des gens. 

En juin 1755 {'i). tandis que le gouvernement 

[anglais assurait notre ambassadeur, le duc de Mire- 

ppoix, de ses bonnes intentions, et que, suivant les 

'paroles de Fox, « les anjilais certainement ne 

-nommenceraient pas »j l'amiral Boscawen surprit 

traitreusement, près de Terre-Neuve, deux de nos 

meilleurs navires de guerre le Lys et l'-é/cyrff.ets'en 

■fiiapara ; 250 navires de commerce lurent aussi cap- 

«rès par les corsaires anglais, Ce fut un coup de 

Tvigoeur (3), fait en vue de détruire la marine fran- 

Irçaise, un vérilable guet-apens, qui nous enleva 

[deux: de nos meilleurs na.virc8 de guerre, 30 mil- 

Hiuns de marcliandises, et qui amena le départ îles 



{\) Arrhivea du ntinislire des affaire.': élran;iére!', londsAngle- 
STTe ; Mémoii-es el Docuiiimil'i, iO, 1478-1810; Mémoire hktori- 
'^Ittur la grande qwbUou marilime, y-iT le comle li'Haulevive, 
r d'Etal, ganiedt^i^ arcbives, pièce 3^2, \>. 1W. 
(3) Dh Flas^arr, oi>. ni., t. 11, p. 3i et s. — Ortoiaii, lièghit in- 
•nationales cl Diptontalic de la mer, Pari^, 1845, t. II, |>|j. 19, '21. 
ir- Wadiiington (Iticliard), Louis XV ut le reuvn-semetit des alhames, 
ptiTit, 189C, |i. !)6, Les boBtililés avaient déjà ci 



) Df Cussy. Plianes et cniisw félébrcs du droil 
fintfotw. Li:)p/.i|,', iSh6, i. Il, .^bapilre V, p. 1. 






ambassadeurs des deux puîssani^es (I). Aussi le com- 
mandant de VEspérancc, l'un de nos navires attaqué 
â l'improviste par la floue anglaise, rèpondil-il, avec 
raison, quand on lui proposa de lui rendre la libertt; 
sur parole : « Je ne puis avoir été attaqué en pleine 
paix que par des pirates et je n'acf^epterai ma litierté 
qu'en l'aclietant par une rançon, » 

Le gouvernement anglais continua à nier le droit 
des gens et â agir avec brutalité et mauvaise foi. 

En effet, le 21 décembre 1775, le secrétaire d'Elai. 
des Affaires étrangères de France signifia au cabinet 
anglais que « Sa Majesté, avant de se livrer aux 
effets de son ressentiment, demandait au roi d'An- 
gleterre satisfaction de toutes les saisies faites par 
!a marine anglaise, ainsi que la restitution de tous 
les vaisseaux tant de guerre que de commerce pris 
sur les Français, déclarant qu'elle regarderait le 
refus comme une déciaralion de guerre authentique». 
La Ciiambre des Communes, devant le cri d'indignii- 
tion qui s'était élevé de toutes parts en Europe, fut 
obligée de reconoaitre qu'en firincipe ces prises 



(I) Wadrlitiiitun (Ricliaril), oiJ.t-U, i>. 102. Le 18juill<?l 1755, RouilW 
lîiijoignit A Mirepoin dB quiUer Londiva sans preodre fioiigé de^ 
princes et rnlniulres, Bussy, envoyé estruordinaire, à peine arrivé, 
recul son ordre de rappel. Néanmoins, le i;lievalifr,Rabinson rendii 
mile 9 Mirepoin pour excuser la cMinduilu de l'amiral Boacaweo, 
voulant faire entendre i^up. cet événp.ment (peu importani) ne devait 
^las Duirp r'i lu suite do la négociation. (Lettre Mii'cpoix à Rouillé, 
16 juillel 1755). AfcHiivs du minisiére tics a/faires Airangèrtu, 
lands Angleterre, MÉmoii-es et Documents i-elal'lt à lu riifiliuv ilê 
1155 entre la f'coii'-ff et l'AutiMerra (pièce 7), p, -llô. 



|ifii&nt illégitiiiips, mais, on lait, le yiuiverneinent 

fcritamiiiïue se garda de les rendre l.i). 

I Aussi, la guerre l'ut définîtivemem. et solennelle- 

ttent déclarée par une ordonnance du rai, en date 

ÉaSjuin 1756, [lar laquelle S. M., après avoir mis 

L opposition la conduiie itiodèri^e de la France ci 

i procédés injurieux de FAnglelerre, « ordonne et 

yoinl à tous ses sujets vassaux ei serviteurs de 

feurre sus au sujet du roi d'Angleietre, leur faii. tri's 

les inhiliitions ei, dèfeuses d'avoir ci-aprt-s 

'Mvec eux aucune communication, couirneice ni inlel- 

Kgence à peine do vie (2) ». Et quand les nègociaiions 

edovrirent en 1761 , le gouverneiiienl français, dans 

tlli inéranire du ISjuillet adressé au gouvernement 

Q:îtannique, réclama la restilutinn des prises opérées 

ï mépris du droit des gens avant la décluration de 

terre «qui avertit, les peuples des querelles de leurs 

lôuverains et qui est le seul moyen rie maintenir la 

flretè publique»; il limita ces demandes aux hîens 

H&rticuliers Icsés, sans tenir compte delà perte dcw 

BjÂSËeaux du roi, qui pouvail. être regardée comme 

ÎBe suile des motifs de la guerre. 

'Pilt rèiiondit (3): * qu'une telle prètPHtion n'était 



^XM H^U'^ avdiih [.ouvé Ih i:a|ii.; il'iim^ iMn: è.i<il- |i.'ii' Vo^ à 
iiistrtiB dt!s Rlfain!^ éiriing'êres nnijlnis i^t Iranguis, l'ii 
C âldOndrea ilu '23 j an vit; r 1756, diina la<jiielle il eal ilil ifue l'An- 
^rmae refuse à restituer ti^s vaisaeaUK fiausais [u-m. .4 rc/ticcs 
^'»^islér« des a/fa-rv' éim.if/.'rc.i, |i>nrls Ai((ilL'lKm'. J2. 17;W 

3 {9» pièce), i>, 160. 
S^.Aeie» royaux, atinée 1T5G, 

î Ch. lie Martiiiis, Nouvelles cwiiis csli'.hrrs du 'Iruît dn^ ■/eut. 
(^ csutie 1% pp. 511 et 05 



fondée sur aucune ccinvenlion particulière et nVma- 
iiîtit nullement du droit des gens,. puisqu'il n'y a pas 
do principes moins sujets à coiiteslation que celui-ci; 
Vis la force, que le plein droit de toutes opérations 
hostiles de la guerre ne résulte pas d'une déclaration 
formelle, mais des hostilités dont l'agresseur avait 
usé en premier lieu {1). > 

Le 29 août 175t), Frédéric II de Prusse, coutuiuier 
du fait, envaliit ia Saxe et marcha contre la Bohème, 
auaquaat ainsi l'Autriche en pleine paix et à l'im- 
provisie (:^). 

En août 1761, les deux ambassadeurs anglais et 
espagnol furent rappelés par leurs gouvernements 
respectifs; ils publièrent des mémoires justificatifs. 
Alors le roi d'Espagne prohiba tout commerce avec 
les Anglais, ordonna d'arrêter leurs bâLiments et de 



(1) Apiès ee\a, nu ne s'étonne pas que dans un mérnoire du mois 
lin Juin 1755, U cour de France Itt appel k lùutes [en puissances 
U'Europu, ulïn ti d'abuissar l'oi'^ueit de l'Ang'Ieterre, Ja contenir 
dans les règles d'iSquilé, qui tormeat In base de la sûreté de tous i 
les Etats,» Cf. Ai-chiiesd't ntinhlérr des njfiires ètfanijhes, fonds 
AngleliTre, 175M760. Mémoiresel Doi'umenls,38.p. 44(.vf pièce), 
et que dantj un autre mémoire, op. preoil., [t. 28 C4° pièce) il soit 
<)il ; ( que ne déc la riez- vous la g-uerre en co m m enviant vos lioalililës... 
vous vouIhz forcer le l'Oi de France â vous iléelarer lu guerre afin 
qu'il soil dit qu'il esl l'agreBseur. Cioyez-vous (|ui: It^s puisBaiicas 
d'Europe ada;)tent celle i-liinière et qu'elles ne volent |ias convain- 
cues que la jalousie du commerce el le rétabliasement de la marine 
de la France sont les seuls niolits de vos hostilités. » — BabeaUj 
l'AppH à i'oftinian publique en Europe «u m'ilvu du diic-Aui- 
tièmc si'êcîe, dans séances de l'Académie des sciences morales el 
poliliques, 1904, p. 107. - Waddingtoo, op. cH., p. Wi. 

(2) WeddinglOQ, op. pï'ecii., p. 494. 
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fOnfisquer leurs maiThandises ; il y av;iit, déjà long- 
s que le roi d'Angleterre avait pris de sembla- 
bles inp^urt^s (1). 

Le Portugal ayant re Tu si? de rompre avec l'Angle- 
irre, en 1762, les cours de France et d'Espagne dé- 
cidèrent de l'envahir, et les ministres de ces deux 
ays quittèrent la cour de Lisljonne. 
Une armée franco-espagnole s'avança vers le Por- 
Rtogal ; Charles III d'Espagne tardait encore à publier 
jBon manifeste, quand le roi de Portugal le prévint 
i,r une dèclai'alion de guerre du 28 mai, à laquiîUe 
'épondirent incontinent l'Espagne et la France (2). 

Le 17 juin 1778, Tamiral anglais Keppel attaqua 
iDOpinément, près des côtes de France, cinq frégates 
françaises, sur les ordres de son f^ouvernement et 
bien que le Parlement anglais se fût refusé à con- 
^Iitir la guerre. Nulle déclaration n'avait cependant 

idè ces hostilités (3). 
TL» cour de Londres puhlia, en 1779, un Mémoire 
pstificatif dans lequel il est dit que l'alliance de la 
France avec les Etals-Unis, « les colonies révoltées 
S'Amérique» est le motif de la guerre, et la déclara- 
tion du marquis dé Noailles, du 13 mars 1778, qui dè- 



L {i) De Fliissaii, op. cit., t. VII, p. 45-i. 

\,0l) V. L'ordonnance du roi de Fiance portant liéclaralion deguerre 

(dire le roi de Porlugal du 20 juin 1762, dans Archwes du minis- 

« (fcs ovaires élyangéres. londs Portugal, 1143-1766, Mémoires 

^DocunienlSr '2, p. 184 (43'^ [lièce). — De Piasson, op. cit., l. VII, 

t&i Archives du minislère des affaires élvuugèr&i, fonda Elnls- 
[bIb, 1767-1795, Mémoires et Ducuvimls, 2, p. 134 (25'= pièce). — 
DfloUn, ay. cit.. t. II, p. 23. — De Cussy. op. cit., t. 1, p. 197. 



nonçait à l'Angleterre ce trailè d'alliance, fui le si 
gnal lie Pinlraction publique de la paix ; elle émet U 
théorie suivante, lotalernenl opposée à ses procédés 
|ierfldes : « les déclarations de guerre sont faitei 
pour éviter la trahison et la surprise, mais les cérè- 
(nonies nui annoncent ce changement terrible de I* 
paix à la guerre, les hérauts, les proclamations, les 
manifestes ne sont jamais nécessaires et ne sont pas 
toujours les mêmes (I), » 

Les surprises répétées de la marine anglaise cons'^ 
lituaient de véritables spoliaiions. Par ces agresBioni 
réitérées, l'Angleterre se procurait au début dei 
hostilités des avantages décisifs, qui lui permiren! 
de détruire lentement) mais sûrement, tes flottes dfl 
guerre et les navires marchands de ses rivales. Eli* 
arriva ainsi, par la supériorité des richesses, à la SO' 
pèrioi'ilè de la puissance. L'Amérique lui en fraya l"( 
chemin. 

Les autres Etats imitèrent sa conduite, et ce fiij 
par un scrupule excessif que Louis XVI n'écouta pfij 
les conseils pratiques de Franklin (2| : « Devances 
vos ennemis, avait-il dit aux ministres de Louis XVI, 
af,nssez envers eux comme ils l'ont fait à votre égard 



(1) De Marlens, Cuiises célèbres du droit des i/cns. LeipEij 
1859, I. m, CBDse S, p|), i97, 221. La cour âe Versailles Vé|tDi»d 
eii des I termes vigoureux dans leur exaclilude u pour flÈlrîrJl 
l'rocéliitSs emplovés par l'Augleterrc, qui étaient conformes à s 
ordres et à ses îDteiiliuiis, puisqûi' a les uoupBbleK ni'^nie dânoDo 
deraeurnient impunis et que les navires pris n'étaient jamais reslt 

(2) Guixot, Sisloire de Fftincr depuis IfS temps les jtlus recoli 
jusqu'en 1789. Paris, 1882, I. V, p. 436. 



'■en 1755; que vos vaisseaux prennent la mer avant 
' loute dèclaralion de guerre, » 

Le dix-luiitième siècle est le siècle pendant lequel 
f forent nntrepriaes sans dériaration les guerres les 
plas longues et les plus sanglantes. La raison lie ces 
Juttes continuelles réside dans ce tait, rorame nous 
I l'avons dit, que les guerres île cette èjjoque furent 
es guerres maritimes, coloniales ei commerciales. 
Les guerres maritimes s'accommodent de ce genre 
P^ie lutles par suprises, car il est souvent difficile, si- 
« -non impossible, d'aviser d'une déclaration de guerre 
I les navires qui se trouvent eu pleine mer (1). Les 
I gnerres cnlouiales sont laites à des peuples peu civi^' 
. Jisésj elles ont souvent pour ihèàlre un lerriloirej 
I irèB éloigné de la mptropole; aussi avant, que le (,'ou- i 
t.verneinent central ail manifesté .ses intentions, les 
rforcDS lointaines smu déjà aux prises. 

Les guerres cotnnierciales négligent les vertus 

[i 3iéroïqaes et elievaleresqiies, le but intéressé seul 

I ;importe ; détruire les moyens commerciaux ennemis 

i jiour développer ribrement et étendre son commerce^j 

Et si TAngleterre se distingua par le nombre et isM 

I (lôrfîdie de ses guerres entreprises ex abrniilo, c'est ' 

[,«iue, plus que tout autre, cette puissance fit des guer- 

I Tes à la fois maritimes, commerciales el coloniales, 

\ AÛn d'être la maîtresse des mers. Aussi, non scule- 

I aient, depuis la jiaix de Paris de 1763, mais encore 

depuis le début du dis-huitième siècle, ia pratique 

des nations euro|)éennes fut de se dispenser d'une 



(1) De no3 jours, la télégraiiliia sans lit nitcnuei'a ceJlH diflirullé, 
e saoratl empScher l(!a allaqups par surprise ea pleiiie msr. 



déclaration formelle de guerre et « li'attriliuer toutes 
les conséquences légitimes de la guerre à un état 
â/hosUlilés dûraenl reconnu e( explicitement dénoncé 
par un document d'Eiat jiubliè à l'intérieur du 
pays (1) >. 

Tels sont les l'ails qup nous sommes nhli;,''^ de 
constater. 

Il est vrai que des gouvernements firent des pro- 
teslatîons, d'ailleurs vaines, des demandes en répa- 
rations toujours rejetées. Il est vrai aussi que eeiv 
taines guerres furent précédées de déclarations for- 
melles. Mais leur nombre est très restreint, et sur les 
quarante-sept guerres qui eurent lieu au dix-hui- 
tième siècle, on ne coruple j^uère que quatre ou cinq 
cas d'avertissements préalables aux liosiilités. L'An- 
gleterre elle-même, et le cas est trop rare pour ne 
pas le citer, déclara rorniellemeni la guerre à l'Es- 
pagne, le 2 janvier 1762. Cette déclaration contenait 
en même temps une ènumération des objets que le 
gouvernement britannique considérait comme con- 
trebande de guerre. D'ailleurs, les actes que nous 
mentionnons se sont passés en Europe, sur les rives 
de la Méditerranée (2), ou dans les possessions colo- 
niales des puissances européennes, 



(1) Travers-Twis, op. cit., 1. Il, | 35, |i. m. 

(2) I.a forme suleiiiielle de la déclai'Mlîon 'le guerje -lans It- rlruit, 
public de.s Turcs roosislait .^ enrcrmer l'ambassadeur ilo l'adver- 
Buire uu cliâteaa des Se|iUTours, ce qui Fut ruit lu 13 itoM 1787 
ponr le minlalre dw Busaie û Conalaiilinoijle. Joseph II d'AaIriche 
\\2\ieB ex|]^4ierjL de nulifici' ses intenliuns au Sullun par un ■ coup 
d'éclai " e\ surprit Belgrade le 3 dêcerulire 1787. La lentaûve 
éelioua, Il tallut en venir à la tC^crre en règle, Juise|>li II la dé- 
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Couiiiieleiir iiuiiiiiT'e serait encore accru si l'on poti- 
r vail tenir cuinple de Hiisloire (les Imles, de la Cliin -■, 
fc«t des guerres entre peuplades sauvages ! i 

Cette pratique des surjirises nous a valu un sièch; 
[■de guerre et de piraieries, qui méconnut le principe 
[«natorel de la solidarité iiilernationale. 

A la (in du dix-Kuîtièrne siècle, des idt^es nouvelles 
isfireni jfiur. Lee luîtes perfides el continues avaient 
^èpuisè toutes les nations, qai flétrissaient ces agrtis- 
■■«ions brusques généralisées par la Grande-Breta- 
|'£ne, ces procédés de flil>tistiei's et de corsaires, inili- 
î de nations civilisées. 
Aussi, en 177S, Vergennes, ministre de Louis XVI, 
IsproSta de Tirritation générale pour provoquer un, 
fmoaveniem de réaction contre les pratiques de 1 
f înaitresse des luers. Il parvint à faire adopter ses idées 
Ipar la Hollande, le Dani-inarkj la Suède, la Prusse 
L fflênie. Deux ans plus tard, racce--)Sion de la Prusse a 
fitL liguedes neutres aboutit à l'isolement delà Grande- 
-Bretagne, malgré tous les eÊfoi'ts de celle-ci pour 
empêcher Catherine II d'adhérer à la convention (1). 
Celte iigue, fondée le 20 juin 1780 (2J, ne devait 
r malheureusement pas avoir la durée et produire les 
fésuilats qu'on était en droit d'attendre d'elle. 



para le 9 février 1788. — Sorel, l'/'.'iii-o/jc el la liéi'olulinn fran- 

. Paris. I8a7, l, I, p. 521. 
> \\) Fauchilli-, La diplomatie /'rançaise el la liyue des neutres 
a nsO.Pihs, 1893, |j. 53. — Bruya*, o;<. cit., [i. 50. 
' {S) Las Anglais attaquèrent en t760ârimproviste les HolliindaLs, 
|ni ne laiEsieiit \<ns iiartit- do \a ligue île la neulralilé cl qui hi- 
nient le commerce iivec les Américains. — Arii|iicLil, op. l'it.. 
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Elle fut bientôt dissoute, ne laissant derrière elle 
que le souvenir des principes qui avaient présidé à 
sa formation. Et ces principes, qu'elle fut incapable 
de faire respecter, la nouvelle France de 1789 allait 
les appliquer et montrer aux nations, qui vou- 
laient la mettre au baii de TEurope, combien hu- 
manitaire et désintéressé était le but de ses guerres, 
en n'engageant les hostilités qu'après un avertisse- 
ment préalable. 



^ 
* 



CHAPITRE V 



La Révolution française. 



Les guerres de la Révolution française furent des 
guerres de conservation et de défense contre les sou- 
verains de l'Kuropequi cherchaient à endiguer le flot 
révolutionnaire. La puissance naissante n'attendait 
pas les coups de ses vieux adversaires, elle prit ou- 
vertement l'offensive, prévint les attaques à Timpro- 
viste et déclara la guerre avant de la faire. 

Les Assemblées délibéraient sur la grave question, 
votaient un décret qui portait déclaration de guerre, 
et le pouvoir exécutif devait le notifier à l'ennemi avant 
de commencer les hostilités quand les relations di- 
plomatiques n'étaient pas déjà rompues. 

Si le rappel des ambassadeurs avait précédé la dé- 
claration de guerre, un agent était chargé de porter 
la note de rupture au pays qu'on se proposait d'atta- 
quer (1). Des manifestes étaient aussi souvent publiés 
pour se justifier aux yeux des nations neutres. 

A la suite des armements des pays voisins (2), le 

• 

(1) Sorel. Of). cit , t. Il, p. 429. 

(2; « Les rois s'arment. Ali ! désormais 

« Qu'ils tremblent : nous jurons la guerre... » 

(Lebrun, Odes^ liv. V, ode 7^). 
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conseil des minisires décida que le Roi proposerait! 
l'Assemblée un décret ponant qu'il y avait lieu def, 
déclarer la guerre à l'Autriclie. 

Le 20 avril 1792. Louis XVI, accompagné de tous 
ses rninistresj se rendit à l'Assemliièe Nationale Coni 
rituante. 

DumourieK, ministre des affaires ètrang'ères, expoi 
les gi'iels que la France avait contre ia maison d'Ati3 
triche et concluait à la j,nieri<'. Pais, Louis XVI prit Jj 
' parole eu ces termes : « J'avais dû' préalablemei^ 
épuiser tous les moyens de maintenir la paix. Je vieiû 
aujourd'hui, suivant la Constitulion, proposer à 
semblée Nationale la guerre contre le Roi de Hongrî 
et de Bohême. » 

Après une longue et orageuse discussion, dansu 
séance extraordinaire du soir, le décret portant dh 
claratiitn de guerre fut voté d'urgence à l'unanirniH 
moins sept voix {1). Condorcet fut chargé de rédigffl 
un exposé des motifs (2). 

DeNoailJes, ambassadeur de France à Vienne, ! 
rappelé et loute correspondance avec la Cour i 
' Vienne fut interrompue (3). 

Cette conduite courageuse et fièrti de la nation frai^ 
çaise attira sur elle les foudres vengeurs des Stan 
voisins, qui s'étaient unis pour arrêter l'élan imp^ 
tueux de nos idées et de nos armées. 



(1) Archh^es du niiiiislère des affaires êii-u'igèr^s, fonds Auti^ 
che, 1788 à 1835, mémoires et documenls 46, [i. 90, 9e pièce. 

(2) Tliiers, Mialoiye de la BévoMioti française, 1. 1, p. iBi , ft 

(3) Suret, op. cil., I. II. pp. 425 et suîv. — De FlaSBan, op. i 

I , VII, p. 501). — Mignet, Hkloire de la Rèvoluliun françaine, t. ] 
ch, V, p. 243. 



Le 26 juin 1792, le Roi de Prusse fit putiHerun lua- 
lifesie contre la France, dans lequel il étaii dit : que 
la guprre avait été injustement déclarée au Roi de 
Bolième et de Hongrie, et qu'il était nécessaire de 
prévenir les maux incalculables que l'anarchie ré- 
gnante en France |)ouvH il introduire en Europe. Louis 
XVI envoya à l'Assemblée un ini ssaf;e qui décréta 
aussitôt la guene contre la Prusse. Et le 25 juillet, 
le duc de Brims-wick publia son célèbre conire-mani- 
e, qui ne tarda i)as à être suivi de l'entrée des 
I troupes alliées en France (1). 

D'ailleur-j la guerre éclata de lous cotés en 1793, 
Déjà, le 10 août 1792, l'Angleterre avait relire son 
ambassadeur de Paris, et à la neuvelie de rexécution 
de Louis XVI, l'ambassadeur français à Londres re- 
çut l'ordre de quitter, dans les huii. Jours, le royaume 
britannique. 
La Convention Nalinnale ordonna un rapport sur la 
[ conduite du gouvernement anglais envers la France, 
t sur ses intelligences avec le stalhouder des Provin- 
ces-Unies, le 1" féviier 1793, après avoir entendu le 
rapport de Brîssot, elle vota à l'unanimité un décret 
portani. que « la République française est en guerrei 
avec le Roi d'Angleterre, ennemi du genre humain eti 
le stathoudcr de Hollande (?) ». 



(l) Thieis. Hi'loirr <lt lu iUvvlntwn française, l. I, \: W>). — 
, De F!aa3aii, Of,. cil., t. VII, p,,. 512-514. 

(S) Od cliargca quelquRK meinLi'es', iloiil Condorcpl. di- rédiger 
iiiiruslu i|ui découvrii'ti au luciode lu [lerHdie du eabltielbrilan- 
■jntqiw. Le 6 févrii?r, !(■ Conseil exécutit oidoDne â Dumoariez de 
f rotniiFu tontes relations avec la Hollande el de (irendri? l'olïeii*iïe 
, ûjj. eii., t. Il], p. 280. — Thiers, op. cH., p. 442), 



La guerre avec le goiivet'neiueai espagnql"eiS 
immineiile, et sans être encore dèfl-irée, on jS 
rej^ardait coinnie telle. Le 7 mars i7!.i3, 
rapport de Barén', la guerre fut votée par acclaniS 
lion (1). 

Sûre de rappui de l'Angleterre, la cour de Naples 
uoiilîa la ruiiiiire des relaùons entre la Fram^e et les 
Deux-Sîciles, er invita de Maiïkan , noire ainhas- 
sadeur, à quitler le royaume dans le délai de huit 
jours (2). 

Dans les divers décrets, nous lisons la lorniule 
suivante : « Les actes mentionnés sont des actes 
d'hostilité et équivalent aune déclaration de guerre. » 

Ces termes semblent prouver que les décrets cons- 
tituaient la reconnaissance d'un état de iruerre anté- 
rieur existant sans déclaration, et qu'ils étaient des 
actes de législation interne, tendant simplement à 
autoriser le pouvoir exécutif à prendre des mesures 
de guerre contre l'adversaire. Où serait alors le pro- 
grès en droit international ? 

Ces mots trouvent leur explication dans l'examen 
des griefs allégués par la France. Ils sont relatifs à 
la conduite des rois étrangers sur leur territoire: hon 
accueil fait aux émigrés, armements menaçants, re- 
fus de recevoir nos agents diplomatiques... mais on 
n'y relève pas un fait positif d'Iiosiilitê pouvant auto- 
riser à dire que rassemblée avait seulement à cons- 
tater Texistence de la guerre. Puis, la Révolution 
voulait la paix enire tous ies peuples, et le gouver- 



(1) Sorel, op ci: 

(2) Sore ibid. 
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ment français s'efforçait de montrer que la ^uorre 
ail, été rendue inévitable par les actes de son ad- 
versaire, 

Par conséquent, ies décrets servirent à déc 
la guerre et ne constatèrent [las un éiat de fait. 

Il est vrai que, une fuis la guerre décidée, confor- 
mément au droit interne, elle produisait ses effets 
imraédiatement. On [irenait aussitôt des mesures 
hostiles; c'est ainsi qu'un arrêté du conseil execut.it 
provisoire du 29 janvier 1793 (1) dispose qu'aussi tôr 
que laConvention aura décidé la guerre à l'Angleterre 
ei à la Hollande, l'embargo sera mis sur les navires 
-anglais et hollandais se trouvant dans no-; poris. 
Quelquefois même, on trouve expédient de devancer 
cette décision, 

Le 5 mars 1793, deux jours avant le décret de dé- 
claration de guerre à l'Espagne, le conseil exécutif, 
h « consiflérant qu'il est avantageux de pouvoir agir 
r«vanl la déclat-ation de guerre », arrêta que le niinis- 
I tfe de la guerre dotinei'a sur le champ l'ordre au gé- 
i' néral Servan d'entrer avec ses troupes dans la valléo 
d'Etran et de s'en emparer (2). 
Ce fait parliculier et exceiitionnel ne détruit en 
I rien l'élément nouveau et essentiel que la Révolution 
ï apporta en celte matière. 

Elle admit, en effet, que la guerre ne pouvait être 
j, décidée que par le pouvoir législatif. 

Et, si l'intervention des assera blées ne présente pas 
i mômes garanties qu'une notification faite au gou- 






(1) MonitBui' Unhei'sel du aOjanv 
(^) Aulard, Itucueil, I. II. p. '204. 



vernement ennemi, elle écarle dans une large me- 
sure les cianjiers (i"une surprise. Grâce à la publicité 
dos dèbals rie l'Assemblée iéyislalive française, on 
n'avait pins à craindre l'ouverlure subite des hostili- 
tés durant le cours des négociations, ei presque tou- 
jours Ifi décret portant déclaralion de guerre fut 
ciiunu de l'adversaire avant toute entreprise mili- 
tai re. 

D'ailleurs, toutes les fois que la nuiilicalion di- 
plomatique fut possible, elle eut lieu. 

La France notifia à l'Aulriclie le décrel de décla- 
ration de guerre du 20 avril 1798 par son ambassa- 
deur à Vienne (1). 

De même, le 1" mai 179â, Scliulenbourg-, ministre 
prussien, annonça à Cttsline, envoyé français à Ber- 
lin, que la Prusse entrerait en campagne pour soute- 
nir son allié le roi de Hongrie et de Rohénie (2). 

Parfois, la guerre fut entreprise sans décision di- 
recte du Corps législatif. Le décret du Ifl juillet 1792 
chargeait Je roi de « repousser par ia lorce des ar- 
niis tout ennemi déclaré en élat d'iiostiltlés immi- 
nentes ou commencées contre la France». Le con- 
seil exéL'utif s'en prévalut pour ordonner, le 19 octo- 
bre 1792, ({u'on s'emparât de vaisseaux russes. 

L'invasion de la Savoie et du comté de Nice se fit 
aussi bien que le pouvoir lêgislalil' n'eût pas déclaré 
la guerre. Les relations diplomatiques furent rompues 
par Tespiilsion de noire niinislre, Le conseil exécutif 
français, ne pouvant nolititir à la cour de Turin son 



(t) SorPi 
<2) Sorel 
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intention de recourir aux armes, donna i'onire, le 
itfimbre 1792, au généra! Montesquieu, d'enti'er 
t'en Saviiie. Celui-ci lança le ^1 septembre une pro- 
■:<!lama.tioii annonçant que la nation française décla- 
Vrait la guerre au roi de Sardaigne, ot franchit la 
P.frontière la nuit suivante (1). 

arfoie aussi, l'intervention du pouvoir exécutif 
faut uniquement pour hui. de satisfaire aux exigences 
[.du droit constitutionnel français. C'e>t ainsi que fu- 
rj'ent déclarées en 1799 les guerres à la Russie et à 
VrAutriche. A la suite d'un ullimaiura régulier, les 
ËJroslilités commencèrent dans les premiers jours de 
Finars, elle 13 (22 venlose an Vil), les deux conseils 
l législatifs décidèrent la guerre contre TAulriche sur 
Ltit) message du Directoire (2). 

En 179(î, après une longue discussion, le ministre 

'ïrançais et le ministre anglais se séparèrent. Le Di- 

trecloire demanda au gouvernement anglais son uUi- 

ituiû dans les vingt-qnalre heures, cl ainsi, loin de 

manquer aux formes, donne un véritable exemple 

! la fr.inchise qui caractérisait ses rapports avec les 

rpays ennemis (3). 

Au milieu des luttes continuelles, les généraux de 
Ba République prirent une prépondérance de plus en 
^lU8 considérable, 

Des Français ayant élé massacrés à Venise, Hona- 
barte considéra cet acte comme un premier acte 
l'hostilité, et le 13 floréal an V (2 mai 1797), il or- 



(1) Aulahl, !lei-ii 

(2) Moniteur Cn 

(3) Tl.ierB, Jihio 



r^fl du 25 venia 
■■ 'U la RèEohiti 



I françaine, I. Il, [j. 46'i. 
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donna au ministre de France à Vienne de sortir de 
cette ville et aux généraux français de traiter en en- 
nemis les troupes vénitiennes. 

En 1798, le même général s'empara de Malte et fit 
connaître son intention au Grand-Maître de l'Ordre^ 
au moment de l'attaquer seulement. Le Piémont fut 
surpris par un manifeste de Joubert équivalant à une 
déclaration de guerre ; car, aussitôt^ l'armée française 
commençait l'invasion et s'emparait par riise de No 
varre. De même, l'expédition d'Egypte eut lieu sans 
déclaration de guerre ; Bonaparte, respectueux de 
la souveraineté du sultan, voulut châtier les Mame- 
luks^ sujets rebelles. Mais, après Aboukir, la Porte 
déclara formellement la guerre à la France, le 18 
fructidor an VII (4 septembre 1799) (1). 

En définitive, la Révolution nous permet de cons- 
tater un progrès, et dans les principes et dans la 
pratique. Le procédé des décrets offre le triple avan- 
tage de donner pleine publicité à la décision défaire 
la guerre, de déterminer d'une façon précise le mo- 
ment où elle commence, el d'empêcher les attaques 
à l'improviste. 



(\) Basdevant (Jules), La Révolution française et le droit de la 
guevi^e continentale, pp. 31 et suiv., Paris, lOOi. 



CHAPITRE VI 



L'Empire. 



Comme la Révolution, l'Empire, dont, toute This- 
toire est sur les champs de bataille, captiva Tatien- 
tion de TEurope, habituée déjà à regarder du côté 
do la Frarine, qui éiait la clef de voûte de la vie 
internationale. Devenu le maitre absolu, Boiiaparte 
allait-il continuer à employer les procédés familiers 
au général en chef de la République t^ 

Napoléon fut un grand guerrier et un fin diplo- 
mate, durant le cours de la giande lutte qu'il entre- 
prit contre l'Europe, mais en lui les qualités du 
général ont fait tort au négoinateur. Dominateur 
puissant, il aurait pu négliger les formes ; il ne le 
fit pas et nous trouvims l'envoi de manifestes, le 
rappel d'ambassadeurs, des déclarations même de 
guerre, comme mesures préalables au commence- 
ment des opérations militaires ; des surprises eurent 
rarement lieu. 

Avant d'entreprendre la glorieuse campagncî de 
1800, le premier consul écrivit, le 26 décembre 1799^ 
au roi d'Angleterre et à Tempereur d'Autriche deux 
lettres fameuses contenant un défi « non de guerre 
mais de paix ». Les gouvernements de tienne et de 



Londres repoussèrent ces avances, le [iremier on 
Termes modérés, le second avec une violence de 
l;<iigage qui ne laissait aucun doute sur l'ouveiture 
des hostilités. 

En 1805, le gouvernement autrichien se préparé à 
la guerre contre la France ; le ministre français à 
Vienne demande des explications sur ses armements. 
En réponse, le gouvernement autrichien lui remet, 
le 5 août, une note contenant une demande d'arbi- 
trage des questions en 1 itige. Napoléon le comprend et 
repousse la proposition; c'était la guerre. Le 6 sep- 
tembre, le général autrichien Schwarzenberg entre en 
Bavière, l'électeur Maximilien Joseph s'allie à la 
France, qui considère la violation de la neutralité 
bavaroise comme un premier acte d'hostilité. 

Quatre ans plus tard, le 10 avril 18Û9, l'archiduc 
Charles d'Autriche adresse une lettre au maréchal 
Davout, pour lui annoncer qu'il pénétrera en Bavière 
le lendemain. Les hostilités cominencèrent et Metter-- 
nich, ambassadeur d'Autriche à Paris, n'ayant pas 
quitté son poste, Napoléon s'étonne de « ces embar- 
ras » et ordonne de le faire conduire au quartier 
général sous l'etcorie d'un officier de gendarmerie 
(26 mai). Frédéric-Guillaume s'était allié à Alexan- 
dre et à François d'Autriche, en vertu du traité de 
Postdam du 3 novembre 1805; h un mois était accordé 
à la Prusse pour ses préparaiif's, le jour même et 
l'heure des hostilités avaient été fixés ». Pour sauver 
les apparences, le cabinet de Berlin offrit à Napoléon 
sa médiation dont le refus certain devait amener la 
guerre. Napoléon prévint cette attaque, et le soleil 
d'Austerlitz dissipa ces ténébreuses machinations. 
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En 18(J6, les relations sonl de nouveau tendues. Na- 
[ioléon liéclara qu'il considèreraitcoiuiiie un acte lios- 
lile l'eni rée ries PpHssiensen Saxe. Frédéric-Guillaume 
toie de son côté un ultimatum, Iti 1" octobre, d; 
uel il réclamait la retraite immédiate des troupes 
.nçaises en deçà du Rhin. L'entrée en Saxe des 
iQssiens occasionna la mise en marciie des Français; 
Ta réponse à Puliimatum (ut négative, et le 7 ocloIht, 
Frédéric-Guillaume publia un manifeste pour jusiifler 
sa conduite; le 14 avait Heu la bataille d'Iéna, 

En 1813, le 15 mars, Frédéric-Guillaume reçoit 
Alexandre à Breslau ; deux jours après, l'ambassa- 
deur français, de Sainl-Marsan, reçoit la ntMiflcalîon 
de la déclaration de guerre dans une nnie datée 
I du 16. 

^^L La même notification fut adressée dix jours plus 
^^^&râ au duc de Bassano par de Krusemack, ambas^^ii- 
^^^■ênr de Prusïie à Paris. 

^^^■Le 12 août I8l3, le cabinet de Vienne fit remettre 
^^^R déclaration de gueire au duc de Bassano. 
^^^ Le 17 octobre 1807, Napoléon apprit que sur ses 
sommations, le régent de Portugal avait déclaré la 
guerre à l'Angleterre et renvoyé l'ambassadeur 
anglais. Cela ne suffit pas à Napoléon et le 20, la 
déclaration de guerre fut notifiée à l'envoyé portu- 
gais, qui dut quitter Paris dans les 24 heures (1). La 
dêclaraiiun de guerre contre l'Angleterre fut publiée 
le 20 octobre (2). 



(ij Surel, op. cit., l. vu, p. 218. 

) Arahives dit minislère rfe.s araires éCrangéiv 
f)-lS38; Uémùires et documents, XXXV, p. 30Ë 



fonds Russ 

"SS* pièce. 



La ffin^rre de Kussie, prévue et jiréiiarèe de part ôt 
d'auire pac de grands armeiiieiits. éclala en juin 1812. 
Les années françaises el russes s'avancent sur le Nié- 
men; Napoléon, arrivé à Kœnigsberg, s'occupe aussi- 
lot d'une grave affaire diplomatique : la dèclanitioû 
à publier en commençant la guerre (1), el malgré 
sa toute |)uissance( parade de Dresde), il veut rejeter 
sur Alexandre la responsabilité de la guerre; il con- 
sidère comme une provocation ce l'ait que l'ambassa^ 
deur russe à Paiis avait demandé avec insistance ses 
passeports. 

Toutefois, Napoléon et ses ennemis n'ont pas toujours 
l'ait précéder de la déclaration leurs faits de guerre. 
Eu 1808, l'Espagne entière se soulève contre Napo- 
léon. Le peuple demande, en Galice, que la guerre 
soit déclaiée à la France; lafiinla locale se rend à ce 
désir; an mois de juin, la junta de Séviile déclare 
aussi la guerre à la France. 

[les opérations militaires étaient déjà en cours. 

De même, les Etats Pontificaux furent envahis en 
]ileine paix; Rome fut occupée par surprise (2). 

L'Angleterre surtout continue à se faire remarquer 
par ses attaques perfides et soudaines. 

Les abus commis par l'amirauté anglaise sur les 
vaisseaux des autres Elats provoquèrent, comme à 
l'époque de la guerre d'Amérique, la formation d'une 
« ligue des neutres» en décembre 1800, entre la Ras 



(\) Thievs, Uimircde fEn>id>i\ t. III, I- XXV, (.. 5'i. Paris, 

(2) Taine, dans Les origines -h- l:i F'-inri- conteiHiwyn'me. Parla, 
(809, t. IX, (f. 126, y fait allusion. 



, le- Daneiuark, la Suède et la Prusse. Mais ceUe 
Bftalilion l'ut romptie avant qu'elle eût réuni ses for- 
!e. Nelson parut à PiiiiprovisLe devant Copenhague, 
t^n-onna la flotte Danoise et força le Danemark à se 
^étirer de la ligue, en avril 1802. 
\ Le 5 se|iieinbre 1800, les Anglais s'emparèrent de 
île de Malte, alors oof upèe par les Fraoçais; l'eui- 
tereur de Russie, Paul i", qui s'était proclamé Grand 
jlailre des clievaliers dft Saint-Jean, se trouva lésé 
saisir par ri'présailles deux cents vaisseaux 
anglais dans les ports Russes, et retint leurs équipa- 
pages prisonniers. La guerre ne fut cependant pas 
^£cieHeiiieni déclarée. 

I, Napoléon, comptant sur une paix durablo avec l'An- 
fielerre (1), ;ivait accordé à ses soldats d'innoiiil>ra- 
8- congés, et fut surpris quandj le 17 mai, l'ordre 
t donné par le Rouvernement anglais de saisir tous 
BTiavires français; son ambassadeur fut en même 
3ip8 rappelé. Bonaparle répondit par une déclara- 
3 de gûorre, en date du ^2 mai, et fit arrêter fous 
sanglais qui se [rouvaienl en France. 
I Les bàtimenis anglais capturèrent, avant la dècla- 
ation de guerre, non-seulement des vaisseaux fran- 
BlÎ8,mais encore des naviresappartenanl à des puis- 
î que le gouvernement britannique considérait 
^miue alliées de la France ; et dans le traité conclu 
64 janvier 18U5 entre l'Espagne et la France, ily est 
5lil. allusion lorsqu'on parle « des trésors enlevés par 
fennemi sur les fréf^atea espagnoles dont il s'est em- 



[ (1) Michel 



de la HcvolHii 



paré avant, toute dèplaralion de giierrf (art. Ci) (I) ». 

Kn 1804, ia flutte anglaise captura aussi des fré- 
gates espiignoles sans dt'Claraiion, et dans In décla- 
ration offlciellesiirla rupture de rEspiif^neei del'Aii- 
gleterre ilu 51 janvier 1905, il est dit que i'AuglelHrre 
avait ordonné à ses amiraux île ne laisser ni entrer 
ni sortir les vaisseaux espagnols de leur port (2), 

Le Danemark fut assailli de la même façon en 1804, 
et en 1807 eut lieu l'inoubliable hombardement de 
Copenbague. 

En ISOOj l'action rooabînêe de l'Angleterre ei de la 
Russie contre la Turquie se jirodiiisii sans dêclariL- 
tion. 

Par contre, lors de la guerre, en 1807, entre l'An- 
gleterre ei ia Russie, les actes furent publiés soleu- 
nellement dans les formes. La dèplaration de guerre 
russe fut publiée le 7 novembre ei, dès le 4, les pas- 
seports avaient iHé remis à lord Gower, et les lettres 
lie rappel avaient été envoyées (3). 

En 1812, l'Angleterre attaqua la Suède sans aver- 
tissement; Tamirauté britannique n'interdit pas lea 
reliLlions commerciales, aucune déckiration n'ayant 
été notifiée. La mémo année, les hostililés entre l'An- 
glelerre et les Eiats-Unis commencèrent dès que le 
Ciingrès de Washington eut approuvé la guerre, sans 



(1) Mniigenol, Ùes /. 
le premier fni/iire, Pa 

{2j Arc.h,wa d-i min 
terre, 5a; Hdmi 
Considêratiann 
p. 353, pi^ce HA 

<3) Soiel, n;j. 



i-liiff di- ht i/iirrrr? conlineninle durant 
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et iloaimenh, 1743-1813. pièce 14, (t. 168; 

tcomlir,lL-,ie VAnfjteifrre envers la France, 
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ue ce voteeùt, f-tP cominunirjué â l'Angleterre et (iiix 
Etats neutres. 

Enfin, en 1815, le 7 mars, la nouvelle arriva à 
Vienne que Napoléon s'était échappt^ de l'ilo d'Elii«: 
sans même savoir où il allait flélarrjuer-, la guerre 
fut décidée contre lui en moins il'une hfure par l'ein- 
■reur d'Autriche, l'empereur de Russie et le roi de 
'nis>e (1). 
Le manifeste de Ferdinand Vit contre Napoléon, 
du 2 mai 1815, pour s'opposer à l'agression de l'usur- 
pateur, (ut un appel éloquent aux Espagnpls. «Je con- 
nais mes droits, disiiît-îl, je sais que je puis dêclan-'r 
la guerre et la faire, mais j'ai voulu m'appuyer de la 
force de la conviction pour paraître justeau'x yeux des 
lations, animer la valeur de mes troupes, stimuler la 
mérositè des souverains. La justice, hi prudence, 
sûreté de ia défense, la religion ordonnent celte 
lierre (2).* Durant cette période, Napoléon, inaitro 
;u continent, lutta contre la dominatrice des mers, Ce 
l en vain, le grand capitaine semblait se rendre 
mpte de l'inanité de ses efforts, puisqu'il ne coin- 
lença jamais une de ses grandes guerres sans débu- 
T par une espèce de sommation pacifique à l'adresse 
ie l'Angleterre (3). Cet échec s'explique par la diffè- 
iDce-des forces mises enjeu. D'un côté, l'.\ngleterre 
ipoSte des avantages décisifs que lui donnent les 
itaqnes maritimes faites à l'improvisfe; de l'autre, 



I (1) Taine. op- r,i.,i. IX, |i. 129. 
t &) Archives da ininialèrf des atfaires élraiiyéi-c 
^B, 1719-1817 ; Mémoires et document, GLU. \i. 
) Tbi&TB, op. cil,, t. 111, livre XXV, p, 38. 
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Napoléon n'agit pas par surprises, dans ses conflits 
toujours renaissants, commencés le plus souvent après 
des avertissements, des déclarations de guerre ou 
(les manifestes, qui sont destinés à se justifier auprès 
des autres puissances, et à persuader les nationaux 
de la justice d'une cause qui opposait non plus des 
armées, mais des peuples, pour ou contre un seul 
homme, pour la domination ou pour la liberté. 



CHAPITRE VII 
Le Dix -Neuvième Siècle. 



Le dix-neiivièjne siècle consUtue un réel progrès à 
notre point de vue. Il réagît contre l'attilude de l'An- 
gleterre et Jes agressions brusques dont elle est cou- 
tumière. Les avertissements préalables aux hostilités 
furent fréquents, et dans certains cas ils consliluè- 
rent des déclarations de guerre parfaites et remar- 
quables. Ce changement dans les usages de la guerre 
s'est opéré sous l'influence de causes qu'il convient 
de dégager des faits. 

1" Tous les Etats, ayant plus ou moins soufferl des 
pratiques Anglaises, s'unirent dans une même pensée, 
dans un même désir: lutter contre les prétentions et 
le despotisme maritime de l'Angleterre. Et déjà, en 
1780 et 1800, se forma la ligue de la neutralité armée. 

i" A ces sentiments passagers d'antipathie contre 
l'Angleterre, se joignit le développement d'un senti- 
ment plus profond, plus durable, presque inconnu 
jusqu'alors: la solidarité des puissances neutres. On 
voulut limiter le fléau aux seules puissances belligé- 
rantes, et les puissances neutres se reconnurent des 
droits et des devoirs, qui pour être appliqués exi- 
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geaient une dèlimilation nelle entre l'état du paix et 
l'état (le guerre. 

Le Congrès de Paris de 1850 reconnut d'ailleurs 
d'une façon implicite, dans ses déclaralions et ses 
actes, la nécessité de cette dèliiiiitatioD. 

3" Tandis qu'au ilix-Jiuitième siècle les guerres sur 
mer occupent une place très impuitante, au dix-neu- 
vième siècle les guerres terrestres sont les plus nom- 
breuses. L'Angleterre profila des avantages précé- 
demment acquis, et lapais maritime de l'Europe ne 
fut guère troublée de 1815 à 1850. 

4" Enfin, les sentiments de loyauté et d'èquîtè ont 
exercé une grande influence pendant le dix-neuvième 
siècle, qui vit le développement extraordinaire du 
machinisme et de la division du travail. L'intérêi des 
Etats a chauij:é d'aspect, il n'est plu^ individuel, il est 
collectif. Desrelation.s réciproques naissent, que doit 
présider une confianceniutuelle absolue. Sîuneguerr* 
éclate, le marché, désormais mondial, en est profoiM 
dément troublé ; le progrès industriel, agricole, coca 
mercial, scientifique est arrêté dans son cours, 
bien-être social est diminué. Il paraît, par suite, n^ 
tnrel que si un guuverneiuenl veut sortir de 
vaste communauté, où tous les Elats ont leurs intàj 
rets engagés, il le fasse à ia dernière extrémité-^ 
qu'il prévienne les autres Etats de ses intentions déj 
rompre la paix indispensable à la vie normale et ordu 
naire des peuples. 

De là, l'èiablisseraent du principe de l'avertissa- 
ment préalable aux hostilités, compris et accepté?! 
comme une règle. Ce principe, longtemps et aujour- 
d'hui encore imparfait, très souvent méconnu et violé. 



n'en esl pas moins réel et devient de plus en plus- 
clair et impérieux, à mesure que la civilisation géné- 
rale se développe et quo les rapports mutuels deq,J 
peuples deviennent plus fréquents et plue intimes (1).! 



SECTION PREMIERE 
PERIODE Dli 1S15 A 1850 



Cette période est caraclérisée par ce taii que rEu*4 
rope jouit d'une longue paix maritime. Les guerresl 
de la Révolution ei de l'Empire avaient épuisé tous' 
les pays; aussi l'état de paix fut-il nécessaire pour 
réparer les désastres. 

On se livra au commerce et à l'application des dé- 
couvertes nouvelles de la science. Les gouvernements 
éviièrent les conflits el, quand on en vint aux armes, 
on trouva des prétextes pour ne pas agir en belligè- 
ranls sérieux. C'est ainsi qu'en 1838 ia floite (ranco- 
anglaise fil le blocus de Buenos-Ayres, et Guizol di- 
sait aux Chambres françaises: " Nous faisons unJ 
blocus, ce qui n'est pas la guerre ouverte, la guerre j 
déclarée. » On tenait le même langage au Parlement 
anglais. Des prises de possession s'opérèrent sans dé- 
' claration aucune. Les Anglais s'emparèrent de Ma- 
f dère^ malgré la neutralité du Portugal. En I8I8, les 
Etats-Unis, qui ont subi l'influence des théories an- 



10 GuUol. Mùmoiyis) 
M. ÏV, p. 4, Paris. 1861- 
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glaises, s'ein|iarenl des [ilaces (\ti Pensacola ci de 
Saint-Marc, siluées dans ia Floride espagnole, En 
1836, les trois jiuissances qui se sci.ni partagé la Po- 
logne occupèrent la ville de Cracovie. 

Parfois, reriains plénipotentiaires ou de simples 
officiers se sont arrogé le pouvoir discrétionnaire de 
déclarer la guerre. Ainsi s'explique la bataille de Na- 
varrin,en 1^*27; ainsi commença la gueri'e du Maroc, 
en 1844. En 1831, l'Angleterre, « sans suspendre les 
vieux traités d'alliance, qui l'unissent envers le Por- 
tugal », impose certaines conditions an gouverne- 
ment portugais, sous peine de représailles. 

Cette même année, l'escadre française force l'em- 
bouchure du Tage dans des circonstances analogues. 

En 1832, l'aciion combinée de PAngleterre et de la 
France contre la Hollande se produisit sans avercis- 
semeal. 

Notre impartialité nous fait un devoir de signaler 
un acte blâmable accompli par la France. En 1823, 
\è Parlement trançais vota la guerre contre l'Espagne, 
mais, avant la déclaration, un navire espagnol, La 
Mariannti, fut capturé. 

Par contre, en 1830, la guerre contre la Régence 
d'Alger fut entreprise à la dernière extrémité, quand 
toute satisfaction fut refusée au gouvernement fran- 
çais et que le navire portant son représentant fut ac- 
cueilli par le feu des forts d'Alger. Les Etats d'Amé- 
rique se détachent peu à peu des pratiques anglai- 



II est vrai que ia guerre des Etats-Unis contre le 
Mexique débuta par un conflit entre les troupes des 
deux Républiques sur le territoire même en litige, 



pfians déclaraiion de l'une et de l'autre part (1). 
Mais le 10 décembre 1S25, la cour de Rio de Ja- 
neiro publia un manifeste jiortant déclaration de 
^guerre contre les provinces unies de la Rivièi'e de 
laPlata (2). 

Enfin, le 14 avril 1828, Nicolas I" publia un mani- 
feste contre la Turquie « qui arrête les bâliinenls t-t 
prend leur cargaison > ; ce maniJeste fut suivi d'unie 
déclaration de guerre et d'une proclamation aux lia- 
I bit&nts de Moldavie et de Valachie (iî). 

Cette période, qui s'étend de 1S15 à 1850, est donc 

Inné période d'escarraouelies, de préparation, de tran- 

iquiilité relative, pendant laquelle les gouvernements 

et les peuples se défient de la guerre, en craignant 

conséquences funestes, une période chaotique, 

iqui précède toujours l'adoption d'un principe. Aussi 

1 n'y eut pas de guerres sérieuses, et certains actes 

[violents furent accomplis sans avertissements. 

SECTION II 

PBRIODRDB 1850 A 1870 

Il est naturel de prendre surtout en considération 
tes précédents les plus récents, qui sont fournis par 



, (Il Toutefois, l'état lie guerre fut rëgularisé pai' une déclarMlitm 
lubséquentn iu Cungrès américain. V. Halleclt, International 
I, p. 354, San-Francisco, 1861. 

) Âeehiot:a du ministère den atfaire^ étrangères, fonds Brésil, 
f 825 à 1829 ; Documents divers, V, p. 33, G» pincp. 

(3) Archives du minnlère des affaires étrangères, fonda Rus^ip, 



les guerres les plus importantes; aussi allons-nous 
insister sur ce qui s'est passé lors des grandes guer- 
T'i's qui oni éclaté dans la deusîèiue moitié du dix- 
nimvième siècle. Les grandes guerres recommencent 
a la guerre- Russo-Turque et â la guerre de Crimée. 

L'entrée en scène d'un Napoléon, d'un Na]iolêûn 
même jiaciûque (1), cliangea le cours des événe- 
ments. Napoléon avait fait lui-même la Constitution 
ei. il s'y était taillé une large place : il èlait l'arbitre 
di- la guerre ei de la pais. 

La question d'Orient loi servit à détourner l'opi- 
nion pnlilique du dedans au dehors et à s'attacher 
l'armée, lout en contenant l'ambition de la Russie et 
en protégeant les intérêls français. 

Le 5 inai 1853, Menlschnikofl, ambassadeur deKua- 
sie à Constanlinople, remit au sulian un ultimatum, 
auquel était joint un projet de traité, qui conférait 
au Tsar le droit d'intervenir à lout instant dans les 
affaires de la Poi'te ; un délai de cinq jours lui était 
accordé pour adlièrer à la convention ou se^i^rf; un 
plus long retard lui imposerait les plus pénibles ubli- 
gations. 

(,e 10, le ministre lurc Rifaai-rPacba refusa et, 
malgré les efforts de Mentschnikoft' et son départ de 
Turquie, son refus resta catégorique. 

Le 31 mai, Nesseirode, ministre des affaires élran- 
gères de Russie, impartit un nouveau délai de huit 



Isa) à ISMj Mémoirvis et dociimmls.XXXVJII, |,. PJfi. 44i: ,>■ 
— Moniteur Knivvrnel, du 14 mai 1828, 

(1) Najioli^un disaii dans suu discouts de Bordeaux : « L'Eut 
ii'i'St la paix, n 



Biirs pour signer la oonveotion à Rilaat-Pacha et 
averlit que si le Tsar n'obtenait pas satisfaction, les 
■yupes russes franchiraient la frontière de l'empire 
Le 11 juin, nouveau refus de la Porte. Le 
7 juin, le Tsar puhlia un manifeste, et le 3 juillet 
têtes des colonnes russes franchissent le Pruih. 
Le gouvernement turc se décida à la guerre et, huit 
iiurs plus tard, Omer-Pacha, y:énèral en chef des 
Eî'oupes turqae?,somma le prince Gortsehakofï, gêné- 
^1 en chef de l'armée russe, d'évacuer le pays en- 
hi ; son refus aurait pour conséquence l'ouverture 
mmèdiate des hoslililés. Et la Porte notifia ses ré- 
lentes résoUUions aux puissances armèeiJ. Le 10 cté- 
«mbre. la floite russe surprit et délruisil une partie 
î la flotte turque, dans la rade de Sinope. 
L'èlat de guerre régulier exislaii depuis long- 
,ips (1). 
\ Pour èviler la répétition de Tairaire de Sinope, les 
^binées britannique et (rançais décidèrent que leurs' 
jûttes combinées eiilreraîent dans la mer Noire, ce 
oient lieu le 1" jjinvter 1854. Qup la lûer Noire fut aux 
EUX des Czars leur domaine exclusif, c'est possible, 
I au point de vue du droit international, il n'un 
M \ta> lùn^i, et cet iiclo ne constilue pas un fait de 
guerre. 

îs résoluiioiis des Cours de Paiis Lt df Londres 
ni communiquèffe âNesselr'.de, qui protesta. Les 
[nbassadeurs russes de Paris et de Londres demaii- 
■èrent leur passeport. Entre la fiuerre et la paix, il 



J(t) P, (le la Gotte, Hisloirvdu Sccu 
rient. PaJÎB. 1894. i.ii. 172, 180. 
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n'y avait [ilusqu'un d.'rnier moi, une dernière réso- 
lution. 

Le 39 janvier, Sajioléon 111 adressa une lettre îiii 
Czar contenant ses dernières propositions. 

Une réponse négative arriva le 19 février. 

C'était la guerre : il ne restait plus qu'à prononcer 
le mol fatal. Les cabinets de Paris et 'le Londres en- 
voyèrent ie 27 lévrier un ulliniatutnau gouvernement 
russe pour l'inviter à évacuer Ips Principautés de Mol- 
davie et de Valacliie avant leSO avril. Le refus ou le 
simple silence du Czar ejitraineraii l'èlat de guerre. 
Nesselrode répondit trois jouis après aux consuls 
français et anglais que l'Empereur « jugeait imn de 
ne faire aucune réponse ». 

Le Czar publia un manifeste. 

Aussitôt connu le résultat de la sommation adres- 
sée au Czar, le *7 mars, le ministre d'Etat se rendit' 
au Corps législatif et termina son discours ainsi qu'il 
suit ; « Le cabinet de Saint-Pétersbourg ayant déciilé 
qu'il ne répondrait pas à la communication précé- 
dente, l'Empereur me charge de vous faire connaître 
cette résolution, qui conslime la Russie avec nous 
dans unétatde guerre dont la responsabilité toute en- 
tière incombe à cette puissance (1). » L'ouverture des 
hostilités fut uotifièe officiellement. 

Ue l'exposition nette et impartiale clés faits, puisés 
au meilleures sources, il rèsuîle que la guerre russo- 
turque de 1853 et la guerre de Crimée de 1854 furent 



(1) P. de la Garce, op. cil., 1. J. pp. 204, 210. 214. Le lendemain, 
la Gazelle de Londres annonça la même nouvelle au peuple An- 
glais; lee liostililéa commencèrent aussitôt nprèa. 
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icédées l'une et l'autre d'une déclaration de gueire 
Pèalable aux hostilités (1). Un auteur anglais, le co- 
fcnel Maurice (2), dans une statistique des guerres 
yant eu lieu avec nu sans déclaration préalable, 
bDge ces deux guerres parmi celles qui ont débuté 

r surprise. 

PNous constatons, en passant, l'ojnnion de cet au- 
teur, si contraire à la réalité, nous réservant de dis- 
cuter plus loin la valeur historique du document an- 
dais. 

■Guerre Franco-Halo- Autrichienne. — La guerre 
^talie commença par un ultimatum daté du 19 avril 
159. De BuoI, ministre autrichien, y demandait à 
I. Sarde, « de mettre sans délai son armée sur le 
i de paix et de licencier les volontaires italiens ». 
F Cet ultimatum fut remis à Turin par l'envoyé d'A u- 
piche, le 23 avril ; cet envoyé devait attendre la ré- 
lonse pendant trois jours. Le 26, Cavour remit une 
teponse négative. Et le 28, l'empereur d'Autriche 
Ivresse un manifeste à ses peuples, annonçant qu'il 
\ donné l'ordre à son armée d'entrer en Piémont. Dès 
ir la demande d'appui de Cavour, Napoléon 
wait convoqué ie Corps législatif, qui fut d'avis que 
V France, alliée de la Sardaigne, répondît â l'appel 
6 Cavour, Le ]"' mai, on apprit le passage du Tes- 



pi) V. le texte de Va décl.i 
$ traités de Fra\ 

i dans G. F. de M: 
Itif&i, t. XV, p. 55'i. 
[S) Maurice, Hostililies ic 



VI. 



:i française dans de Clercq, Recutit 
426; el celui de la déclaraiion 
a, Xoitveau recueil général de' 



sîii par ]es troupes autrichieunea, et le 3, Napoléon 
adresse au peuple français un manifeste par lequel il 
annonce que les agissetnenlsde l'Autriche consthuent 
une déclaration de guerre à la France (I). 

Des actes aussi publics ne pouvaient être ignorés de 
l'adversaire et ne lals=aieni aucun doule sur i'inteo- 
titm de celui qui les accomplissait. 

A celte même époque, furent faites deux expédi- 
liuiis célèbres : 

L'expédition de Chine de i860 fut [trécédée des for- 
malités diplomatiques. 

Des Chinois ayant attaqué des français et des An- 
glais, le gouvernement de Pékin se retusa à toute 
excuse. 

Une expèdiiion fut ilécidée; le 19 mars, trois jours 
avant l'arrivée du général Montauban, chef de Pei- 
pédition, Bourboulon , ministre de France, avait 
adressé à la Cour de Pékin un ultimatum dont le re- 
jet marquerait le commencement des hostilités. La 
réponse ne se fit pas longtemps attendre : elle conte- 
nait le refus de toute indemnité et de toute réparation. 

La dernière rhance d'arcoinraodement s'évanouit 
aint-i, et on ^e prépara aux opérations militaires (2). 

L'expédition du Mexique fut précédée d'une simple 
rupture des relations diplomatiques. Mais au moment 
de recourir à la force, les commissaires français eu- 



(1) P. de lu Goret, op. c 

(2) P de la Uorce, op. i 
manques, IBIiO. p. 22it. — 
lire 1S59. 



, t. ir, |;p. 437-449. 

, t. III, y. '243. — Documents diph- 

B MonilPiir Univei-sel do 14 septem- 



t soin de notifier au gouvernement <Ie Juarez l'ou- 
|[ure prochaine des hostilités (1). 

'•uevre Dano- Allemande. — La guerre de Dane- 
i débuta par uoe sommation formelle du 16 jan- 
r ]864, dans laquelle il était demandé au gouver- 
ment Danois de révoquer, dans les quarante-iiuit 
ûreSjlaConstitution de novembre, en temps qu'elle 

liquerait au Sleswig. 
En cas de refus, la Prusse et l'Antriclie prendraient 
! le Sleswig et les ministres demanderaient 
trs passeports. 

jiutionnègative du cabinet danois fut notifiée, 
[ janvier, à Pfiris, Saint-Pétersbourg, Londres, 
Lkholin. Les Prussiens et les Autrichiens remonté- 
1^1 à travers le Holstein, Le 8() janvier, le feld-mai-é- 
%i Wrangel envoya une brève sommation au CLun- 
ant militaire danois, disant qu'il avait ordre 
d'occuper le. Sleswig-Holstein, efj en conséquence, 
; J'inviia à évacuer ces duchés. 

^e ("février, les alliés franchirent l'Eider (2). 

e conflit Ausiro- Prussien de éSS 6 f al précédé d'une 
teulairedans laquelle Bismark dénonçait la violation 
tlrailè de Gastein de la part de l'Autriche relative- 
pnt aux Etats du Holstein : « Toutes nos iniorma- 
bs s'accordent, écrivit-ilj pour montrer que la dè- 
Bination de faire la guerre à la Prusse est défini- 
rent arrêtée à Vienne. ■ 
a général de Manteutfel, qui commandait en Sles- 



I P. de la Goi'ce, -ip. 
\ P. de h Gorce, 0]>. 



. IV, p. 07, 

. III, |i!>, 405, 497. 



wig, reçut l'onire de franchir la Irontiere el de pé- 
nétrer en Holslein. 

Bismark envoya an&si un ultimatum à la Saxe, au 
Hanovi e, à la Hessc-Cassel, dans lequel il les som- 
mait de replacer leurs forces sur le (lied de païx. 

Un délai de douze heures leur était imparti pourse 
soumettre, avec avis qu'un retard aussi bien qu'une 
réponse évasive seraient tenus pour un refus, et que 
lEiat refusant serait considéré comme en guerre 
avec la Prusse. Pour toute réponse, ces Eiats se pour- 
vurent devant la diète et sollicitèrent le secours de 
l'Autriche et de la Bavière. Le 16 juin, les hostilités 
commencèrent. L'Italie, fidèle à son trailè du 8 avril, 
déclara de son côté la guerre, et, à quelques Jours 
de là son armée franchit le Mincio (I). 

Le 17, le 18 et le 20 juin, des manifestes à leurs 
peuples furent jiubliés par l'empereur d'Autriche, le 
roi de Prusse et le roi d'Italie. 

Sous le second empire, presque toutes les guerres 
furent donc précédées de déclarations, sous forme de 
manifeste, ou le plus souvent sous forme d'ultimatum. 

Il est vrai qu'en 1860 la guerre a existé sans dé- 
claration entre le roi de Piémont et le roi de Naples; 
mais on peut voir dans ces hostilités une extension 
de la lutte entre le Piémont et l'Autriche. 

Celte pratique des Etals provient de ce que )a règle 
de commencer les hostilités après un avertissement 
préalable fut implicitement admise par le Congrès dâ 
Paris de 1856. 

En effet, le Congrès de Paris a ofùciellement re- 



(_{) P. di; la Gor 
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runnu le droil des neutres ei ce droit, pour être réel- 
Icmeot appliqué, exige une dénonciation formelle de 
1» guerre. Il a de même admis le blocus pacifique, et 
il est nécessaire qu'une notification distingue les sim- 
ples actes de représailles des laits de guerre. 

Le second empire, et pi us spécialement l'année 1856, 
marque, en définitive, un retour manifeste à la doc- 
trine traditionnelle. L'influence des idées, Tatténua- 
tion des formes, qui est le produit de révolution vers 
t réalitéetia sincérité, le développement des moyens 
3 communication, la nature des guerres, nous ont 
P«hi une façon de déclarer la guerre dépouillée de 
tout apparat. Peu importe que la forme ait été sim- 
I, puisque le but essentiel de cet acte est alleint; 
avertir préalablement l'ennemi. 



SECTION III 

PERIODE UE 1870 A li^OO 

P La guerre franco-allemande fut précédée de la dé- 
Btration deguerre proprement dite, les. hostilités ne 

■mmencèrent qu'après l'exécution de toutes les for- 
plitès diplomatiques (1). 

I Depuis cette mémorable invasion, la France a 

pnsé dans la paix les plaies profondes du désastre, 
3 a développé son activité du côté des colonies, et 

Kl) Nous parlerons plus lujiguemenl de cetti; décluraliun dv guerre, 
H peut «ervii- de modelé uux [li:rlar;itions futures, quand nous 
dieroQS les formes e.f lé ri eu ni s. 



sesguerresne t'arentqiie desex[ièditions, rtesconqui^- 
tes coloniales. 

La guerre de Chine et rexpêditinn de Madagascar 
sont venues troubler un in^iant notre Hécuritè. 

Les hoslilités entre la Chine et la Franre, en 1883- 
1884. se déroulèrent lenteraeni, sans qu'aucune dè- 
claralion de guerre fut puhlièe. Le gouverneineni 
français agit d'une façon plus régulière lors de l'ex- 
pédition de Madagascar, en 1894 ; il eQv-i:ya une dé- 
claration conditionnelle de guerre à la reine des Hovas 
Ranavaift. L'ultimatum fut rédigé en excellents ter- 
mes par M, Hanoiaux, mînisire des affaires étran- 
gères. Le 10 octobre, le premier ministre hova refusa 
de recevoir M. Le Myre-de Viiers, qui était un en- 
voyé spécial div gouvernement français, chargé de 
demander l'entière et loyale application des principes 
posés dans le traité du 17 novembre 1885. L'envoyé 
écrivit alors au premier ministre hova une lettre aux 
termes de laquelle « Son Excellence ayant négligé de 
le recevoir ainsi que cela était convenu, il ne saurait 
accepter de pareils procédés, et se conformant auit 
instructions de son gouvernement, il était obligé do le 
mettre en demeure d'approuver et de ratifier le projet 
de traité, qui lui avait été remis le 17 novembre ». 

Il était accordé un délai de six jours; si satisfac- 
tion n'était pas obtenue à son expiration, Tenvoyè 
français quitterait Tananarîve (I). 

Le 36 octobre, le ministre hova répondit par une 
lin de non-recevoir. Le ieiidenijtîn. M, Le Myre de 
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Vilers prévint le consul anglais et le résidant de Nor- 

wège, posa les scellés sur la porte extérieure de sa 

■ésidence. amena le pavillon françiiis et prit la roaln 

3 Tainatave, après avoir prévenn le ministre hova 

fau'il recevraitsesconimanicationsjusqu'à son départ 

&e l'île, dans un dernier espoir de conciliation et pour 

e conformer aux instructions envoyées le 15 noveni- 

ttra par M. Hanotaux : « L«s négociations ne doivent 

^tre considérées comme absolument rompues qu'à la 

e du vote des crédits par les deux Cliambres (1), » 

Les crédits furent votés à la Ciiambre des députés 

p 23 novembre, a» Sénat le 6 dècemlire ; l'expédition 

pait dès iors décidée ; le 8, M. Le Myre de Vilers en 

Staitinformé par télégramme, et le 12 eut lieu la prise 

"de TamataveCS). Ue 13, aotrç plénipotentiaire avisa le 

premier ministre hova que la France était résolue a 

faire respecter par la force ses droits et sa dignité. Le 

gouvernement hova protesta, à tort, selon nous, car 

l'ultimatum était, en droit, un avis suffisant. 

En 1878, lors de la guerre de l'Angleterre contre 
^Afghanistan, le vice-roi des Indes envoya un ulti- 
paatum à l'émir de Caboul. Le délai accordé pour 
^pondre expirait le 20 novembre; le 21, avec une 
Ponctualité qui mérite d'être signalée, trois colonnes 
aglaises franchirent la frontière (3). 
La gwstîon d'Orient souleva de nombreuses guer- 



f {Ij Livre Ja>it\e : AjJaWeû de Madagascar, 1883-lÉ 
^miuunicatlon de P. Fauchilla : Pranee et Madagam 

térale de Dr. Tut. et L C, 1806, 3, p. 50. 
> (Sj Article lie Dubois, La France à Maiagancar, 

'. ifil. et L. C. 1806, 1, XXVriI, p. SOI . 
E (3) nev. militaire de fétrmgei; 1878, 2, p, tiflO. 
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res (iuraiil la fin du siêclp dernier. En 1876, eut Heu 
la gwrre de Turquie conlr^. le Monténégro et la Scr~ 
l'ic; les hoslililès ne commencèrent qu'après l'envoi 
jiiir le youverneinenl serbe d'un ultimatum adressé 
!•; 28 juin à la Porl(_', et le 2 juillet le prince de Mon- 
lênéifru notifia au gouvernement ottoman une dèc'a- 
ralion de guerre officiello guise terminait ainsi ; » La 
situation des relations équivoques loujiiurs tendues 
fera place dés aujourd'hui à la situa Liun plus nette des 
hostili'és déclarées (1). » 

Le 34 avril 1877, la Russie déclara la guerre à la 
Sublime-Porte dans les termes suivants ; « L'entente, 
en vue d'unepaciflcation désirable de l'Orient, n'ayant 
pas abouti, l'empereur se voit obligé, à regret, de re- 
i'oiirir à la l'orée des armes. La Russie se considère 
comme en état deguerre avec la Turquie; ]Apret)iière 
Conséquence est la cessation des relations diplomati- 
ques entre les deux jiays (2).» Cette déclaration fut 
rpmise par le gouvernement russe entre les mains du 
cliargè d'affaires turc à Saint-Pétersbourg, Le même 
jour, le czar publiait un manifeste; il avait averti la 
veille les puissances, par l'intermédiaire de ses ambas* 
sadeurs, de l'ouverture imminente des hostilités (3). 

En 1885, la Serbie déclara la guerre à la Bulgarie 
le 14 novembre, à dix heures du matin. Cependant, 
dès six heures, les troupes serbes envahissaient le 
territoire Bulgare (4). En \f!n8,\3. guerre du Pacifique 



(t) Nouveau Recueil i/énérat des traiiés. — Continuation du He- 
eueil rfs de Martem, 2« «érip, l. lU, j). 1» ; GoUiiigue, 1879. 
(2) Nouveau Hecueil général des traités, op. cit., t. 111, |j. 190. 
(J) Nouveau Heeucil général des traité», op, eit.t I. III, p. 198, 
(4) liolia-Jacqu&tnine, dans h. de D.l. et L. Ct.XXVlU, p. 5i8. 



[ ■entre le Pérou, la Bolivie et leCliiii coimiipnça sans 
fdèclaraLion ponr les uns (1). à la suite d'une note 
quivalant à une déclaration pour d'autres (2). La 
l dernière inlerventîon des puissances européennes en 
L Chine se fit sans déclaration aucune. La guerre 
gréro-turque (3) éclata officiellement le 18 avril ( 
[ 1897, jour où la Subliiiie-Pone remit au gouverne- \ 
Iment hellénique, par l'intermédiaire de son chargè-i 
Id'affaires à Aihènes, une note dénonçant l'intention i 
T du sultan de recourir à la force des armes. Maisdepuis 
[ le 9 avril, la j^^uerre était un fait accompli ; de sérieux 
I engagements eurent lieu le 16. Les troupes s'empa 
l'rèrenf d'un poste situé sur le territoire grec, les 
1 troupes helléniques ripostèrent, et les hostilités B'en- 
l.gagèrent sur la frontière thessalienne. 

Arrivé â la fin du dix-neuvième siècle, nous som- 
nes heureux de pouvoir constater que le domaine 
(géographique du droit international lend de jour en 
yonr à s'élargir. 

En I89J, éclata une guerre enlre deux puissances 

I d'hier à la civilisation : La Chine et le Japon. 

fÂu mois dejuin, ces deux puissances envoyèrent des 

[troupes en Corée pour rétablir l'ordre et défendre 

leurs inléréis. La cour de Tokio remit aussitôt un 

\ ultimatum à la cour de Pékin, pour lui proposer de 



(!) Ebran. OblUiatum jin-iiliqiw de la dtcUimlion île giic 
^-i»na Reu. ■jéuÉ.-ale de Dr. LUeni. J\, (. SI (1904), [.. 133. 

&lLeitredeyiit^u.>^ GruaiaUdiiis lUv.'jéiièi-alede Di'. httem.P., ] 
^«M. t. XI, p 615. 

(3) Art. fie Polilia, dans la lieviie Générale dit Dr. Int. 
|Lin,t-p. 501, 507, 5-ia, &31. - iovrnaax : Joimmt de* Véiiat<if] 
mL9 Temps, n"» du 20 aviil 1897 ; Les Dèbals, du '21 avril. 



procéder d'un commun accord aux réformes de Tad- 
ministration iniérieiire coréenne. 

C'était ]a, guerre, et ce qui 1p prouve, c'est que le 
20 juillet le gouvernement chimiis expédie des vais- 
seaux et des hommes à destination de la Corée. Le 
Japon envoyait aussi, le 23 juillet, trois bâtiments de 
guerre dans les eaux coréennes, et le 25, le vaissea u ja- 
ponais iVaniîja coulait le Rosiohing, va-isseAU anglais, 
frété par la Chine pour le transport de ses troupes. 

Le l*'aoùt, le Japon publia sa déclaration officielle de 
guerre qui se terminait ainsi: «Nous sommes contraints 
de déclarer ia guerre ouvertement à la Chine (1 ). » 

Cette déclaration fut tardive, mais les deux Etats se 
croyaient en état de guerre devant le refus chinois. 

D'ailleurs, il convient de ne pas être trop sévère 
pour le premier acte international du Japon ; il fatit 
tenir compte de la conduite de son adversaire, et de 
l'influence anglaise sur ce pays (2). Le conflit entre 
l'Italie et l'Abvssinie éclata, en 1897, sans la moindre 
déclaration (3). 

Par contre, la lutte du Transwaal contre l'Angle- 
terre commença en 1899 par un ultimatum régulier 
entons points, 

La guerre hispano-américaine de 1898 commença 



(1) Reiiite ijénilrale du Droit International, Pnria, 1894, 
Chronique des faits inlernalionaux, pp, 406 et suiv. — Revue ri 
taire de t'étraiiger, n' 805, décnnibre 1894, p. 506. 

(9) Contra : Juurn. de Dr. Int. privé. 1904, p. 261. — Ns 
Angfl, La guerre sino-jaiionaise au point de vue du droit in 
national, Paris, I89fi, pp, 1 à 30. 

(3) Article de Despagnet Jans la Rer. rjénéruh de Dr. Int. 
1897, 1. IV. 



J'une façon peu ceinmune, qui Q'en constitue pas 
liDoins un avertissement préalable. 

La situation de Cuba amena le Congrès des Ëtats- 
[ .Unis à voter, le 19 avrils une résolution conjointe 
dans laquelle on exigeait de l'Espagne l'abandon im- 
Imèdiat de la souveraineté et du gouvernement de 
Erile. Le 20, le président, Mac-Kinlej, iui donna son 
lapprobation et adressa un ultiiuatura au gouverne- 
Iment espagnol ; un délai de trois jours était accordé 
Jpour donner une réponse satisfaisante. L'Espagne, qui 
r ne voulait pas admettre l'ingérence des Etats-Unis 
L -dans ses affaires, voulut éviter l'injure de cet ulti- 
[ malum. Elle refusa de le recevoir; elle rompit les 
[ relations diplomatiques, et ce refus, faisant tomber le 
Idélai accordé, entraîna l'ouverture immédiate des 
^hostilités (1). 

De l'exposé de& faits qui se sont déroulés dans 1 
courant du dix-neuvième siècle, il résulte que les 
guerres précédées d'un avertissement ont été de plus 
'fitx plus nombreuses; el, en présence des principes 
^ proclamés par le Congrès de Paris de 1856 (2), on a 
l pu dire que la règle de la nécessité d'une déclaration 
Ide guerre préalable aux hostilités a été admise d'une 
ffaçon implicite. Les faits les plus nombreux ont été 
«onformes à cette régie et constituent la pratique 
ferdinaire internationale. Tous les pays civilisés ont 
peconnu le bien-fondé de cet usage; seule, l'Angle- 



^ (IJ Lefur. Reir. géiéi-ak de Dr. Int. P., Paris, 1898, t. V, p. 025 
A »viv.-~ Journal des Débah du 28 avril 1S9B; Juurital Le Temps 

ivii! 1898; Le Livre Bi>\oje cxpaijnol, p. 198. 
[ (2) De Clercq, op. rit., l. VU, |.. 01. 
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terre a continaê â iiersévèrei- dans des prînfipes fju& 
lui liictent sa situation naturelle ei -sa rjualité de 
grande puiseanoe maritime. 

Aussi, se refuse-t-elle toujours à la l'onslruinion 
d'un tunnel sous la Manche, de peuc d'ouvrir une 
voie à l'invasion en cas de guerre. 

En 1882j le iiolonel Maurice, sur Vordru du Seorp- 
taire d'Etat à la jfuerre, publia une étude sur les 
hostilités sans déclaration de guerre (1), L'auteur se 
demande si une nation doit toujours craindre de se 
voir surprise en pleine paix et sans aucune déclara- 
tion piéalable, par des actes d'hosiilitê dont les con- 
séquences peuvent être d'autant plus graves qu'ils 
étaient plus imprévus. En appliquant la méthode ex- 
périmentale, les recherches historiques anglaises, 
commencées sous l'impression qu'il serait possihie 
de découvrir çà et là quelques cas accidentels dans 
lesquels l'ambition d'un Napoléon ou d'un Frédéric 
aurait conduit à la violation des usages établis (*2), 
aboutit à une conclusion fort imprévue : ce que l'on 
s'attendait à trouver comme l'exception constitue la 
règle. Le colonel Maurice fait une statistique; il 
trouve qufe de 1700 à 1870, dans dix circonstances 
seulement, une déclaration a précédé l'ouverture des 



(1) Hoitililien wiihoul declax-alion D/ '(tac, and hiHoriral ahs- 
Iract of the canes in u'hick hontilities hâve oceured hetween civiti- 
îed powers firior the déclaration or warnmg. From, 1700, the 
1870 Compiled in the intelligence Brandi of Ihc) quatermaster 
Qénéral's Department by brevi^t lieutenant-colonel J.-F, Maurice, 
Royat-Arlillerie. 

r2) Revue miliiaû-e de n-lranijer, n" 611, 30 n.tveiubr--, 1884. 
p. 607 el auiï. 
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"iiostililéB et cent dix cas d'agivssions onl éié commis^ 
[ par des puissances civilisées sans aucun avis préa- 
, lable. La Graniie-Bi-etagne a trap[ié 30 coups sem- 
blaliles ; la France 36 ; la Russie 7 (sans compter sa 
pratique liabituelle vis-à-vis de la Turquie et des au- ' 
[très Etats asiatiques vuisine, y coitippjs la Cliine); 
Lia Prusse 7; l'Aulriche li; les Eiata-Unis 5(1). Sui- 
[ vani cet exemple, il a été écrit, en France, au sujet 
j de la surprise de Port-Arthtir ; « Cette formalité n'a 
, rien qui doive nous étonner, sur 125 guerres ayant 
I eu lieu, de 1700 à 1900, 13 seulenieut s'engagèrent 
I après une déclaration de guerre (2). » 

i chilîres soin certainement exagéréSj une sta- 
f tistique exacte en mitre matière étant particulière- 
linent difflcile. Puis, la statistique a ses mirages. Au | 
[dix-huitième siècle, il est vrai, les attaques à l'iui- 1 
I proviste furent la règle, nous l'avons reconnu et ex- 
pliqué. Mais au dix-neuvième siècle, les déclarations 
4e guerre ont constitué l;i pratique internationale 
l^ourante. — Tels sont pour nous les enseignements du 
Bpassé après des recherches historiques impartiales 
tat désintéressées. Le colonel Maurice n'eut proba- 
I blement pas le même état d'esfjrii. Son ouvrage est 



(1) Uwrencp, War -tnd NeulratUn iu lh>: fui- Eust, '2-^ éd., Lon- 
IdoD. IWi, 11. 30. 

(S) Jean de la Peyre, La yuerrf russo-japonaise et «es leçom 
a les Questinna diiilomaiiqiieif pi coloniale», du l" mars 1904, 
172, — Art, sur La guerre sans déclarât inn de guerre, dans Le 
porreêpoitdanl ilii 10 décembri; 1906, pp. 960-981 , — Pour le dix- | 
^enviëme siècle, CharleK Dupuia, La décUiralion de guerre. Ënl- 
Mie tvquise }jar If droit positif? Devrait-elle Vêtj-e 9 daos Rer- 
itinérale de Dr. Int. P , nnv , -Ific, lEtOB, p. 7.11. 
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le résultat de recherches dirigées vers an bal qu'il 
fallaii atteindre pour periueltre au gouvernement 
iiiiglais de repousser un projet dangereux. Ce docu- 
niont n'est pas l'œuvre d'un historien, mais bien 
l'ieuvre d'un militaire. Nous avons d'ailleurs trouvé, 
yu cours de nnlre historique, l'auteur anglais en fla- 
fiTant délit de parti-pris, de partialité. Il range sou- 
vent des guerres, qui ont été parfailement déclarées, 
p;irnii les guerres entreprises par surprise. Curieuse 
façon d'écrire l'histoire fit de dresser des statistiques ! 
Aussi regreitons-nous vivement de voir la presse 
française (1) employer ce document pour créer en 
France une opinion anglaiseutile aux chefs d'armées 
ou d'escadresj mais nuisible au progrès du droit des 
gens. Pour l'Angleterre, « la déclaration de guerre 
précédant une guerre est nu phénomène rare et inlè- 
ressaut (3) ». Mais de l'étude attentive des faits à la- 
quelle nous nous sommes livré, il résulte que ce 
phénomène n'est pas si rare qu'on veui bien le dire 
de. l'autre côté de la Manche. 



Il) Juiimiil de» Urbain du 211 nc.lobre 181iK, iiilitl« d.' Charles 
Malu. 

(2) Les paroles £iiiv;iitle); quv [iruiionca Hubert Peclâ laClianihrc 
dus communpB iiioDîient bien l'arrière-iifrisée du jfouveniemCDt 
anglais : u les aspiralioni; ne sauraient prévaloir rooli-e les faits (!). 
L(.'S afipirRtions des autres peuples sont aussi ardentes que les 
vrilies et soDl de natuie à les pousser au premier instaur à des 
actes qui, nonobstant iciute indignation que les Anglais pouri'aicnt 
en ressentir, seiubleraieiil à leurs auteurs pleineirieni justiliâs par 
lus agissennont* paitsée de l'Angleterre. * C'est un aveu, la cun- 
daninalion de la pratique anglaise, mais vouloir l'assimilei' à !■ 
pratique iriterriiitioiialc us.! maoïfestenient contraire aux laits. 



CHAPITRE VIII 
Le Vingtième Siècle. 



le 



Un procès- verlal de carence suffirait 
vingtième siècie, si la guerre russo-japonaise n'avait 
éclaté en février 1904. Cette guerre a soulevé de vi- 
vs controverses. Elle a donné à la question de la 
déPlaratioQ de guerre une importance qni préoccupe 
ajuste Litre et !es penseurs et les hoiouies d'Etat. 
Sans préjuger de la question de fond, que nous étu- 
dierons ultérieurement (1), constatons simplement les 
faits qui ont marqué l'ouverture do la guene russo- 
japonaise. 

Depuis longtemps, les négoriatione entre les gou- 
■ternements russe et japonais suivaient leur cours, 
gnand, le 6 fèviier 1904, le Mikado rompit les rela- 
s diplomatiques par une première note et se ré- 
rerva, dans une deuxième note, le droit de prendre 
[ou8 les moyens qu'il jugerait nécessaires à lasauve- 
î de ses intérêts. Le 8 février eut lieu l'attaque 
peturne de Port-Aithur. La soudaineté de cette al- 
qoe Burprii, beaucoup. On connaissait à peine la 
bpture des relations diplomatiques, et déjà le pre- 

Ifl) L. m, I. Il, M^^IJonV. 



mier coup était porlé, terrible dans ses conséqaencps. 
Le Czar se prétendit attaqué par le Japon sans aver- 
tissement, et l'opinion publique s'émut de « ce coup 
de vigueur», que l'on considéra coranie survenu sans 
avis préalable. 

Les auteurs de droit international protestèrent con- 
tre cette façon d'agir, qui semblait être la négation 
des principes généralement admis, et faire reculer 
la science du droit des gens. Le premier acte d** 
guerre du vingtième siècle mettait en doute le pro- 
grès accompli dans le courant du dix-neuvième siè- 
cle; celte guerre maritime fit craindre le retour aux 
procédés du dix-huitième siècle. Etie .lapon, quiavaît 
< révélé à l'Europe qu'il existait *u bout de l'Orient 
un pays civilisé (1) », semblalf, prouver que sa civili- 
sation était toute de surface. 

Les Anglais ap])rouvèrent cet acte, qui était l'appli- 
cation de leurs théoriep. A cause de l'expansion colo- 
niale qui caractérise aujourd'hui le développement 
des nations, ne va-t-on pas se dispenser de la forma- 
lité de la déclaration de guerre? 

Cette question reste toujours à l'ordre du jour, al 
rinstitut de Droit International, dans sa session de 
Gand (septembre 1906), a proclamé la nécessité d'un 
avertissement non équivoque et préalable aux hosti- 
lités. 

Deux idées se dégagent de ce mouvement de l'opi- 
nion : D'une part, dans tous les cas où un Etat en 
attaque un autre par surprise, l'Etal agresseur en est 



(Ij L. Henaull, Inirodiict 
Paris, 1879, i>. 41. 



1 l'Élude du tiroil 
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toujours blâmé et il cherche à justifier sa conduite; 
d'autre part, au moment où les guerres commercia- 
les et coloniales vont devenir les plus fréquentes, on 
se demande avec anxiété quels procédés emploieront 
deux Etats qui seront sur le point d'en venir aux 
mains. La question est sérieusement agitée^ la solu- 
tion est proche. 



LIVRE II 



LES THÉORIES 



PRINCIPE 



liéeessité d'uD AvertissenieDt préalable aax hostilités. 



L'évolution des idées correspond aux faits. Certains 
auteurs, la plupart appartenant aux puissances ma- 
ritimes, contestent l'utilité de la déclaration de guerre ; 
d'autres la trouvent nécessaire ; enfin, il en est qui 
considèrent comme suffisant l'avertissement adressé 
préalablement aux hostilités. 

Nous allons examiner ces diverses opinions et ex- 
poser les motifs invoqués à l'appui de chacun de ces 
trois systèmes. 



CHAPITRE PREMIER 
De rinutilité d'une déclaration de guerre. 



SECTION PREMIERE 



OPINION DBS AUTEDRS 



Nombreux sont les auteurs qui ont nié l'utilité de la 
déclaration, certains l'ont crue nuisible. 

Au moment où les divers publicisles ont émis leur 
avis, ils ont subi l'influence des faits, des circonstan- 
ces, du milieu. Quelquefois, ils reflètent des idées de 
leur èpoqaeel donnent seulement une forme aux sen- 
timents de leurs contemporains. Quelquefois aussi. 
guidés par des conaidérations plus ijrofondes, ils ont 
formulé leur opinion en se préoccupant très peu du 
milieu. Il va nous être permis de remarquer que 
la nationalité de l'auteur influe beaucoup sur ses 
théories. Les écrivains qui ont traité du droit des 
gens dans l'antiquité et au moyen âge ont émis d'or- 
dinaire des idées conformes à la pratique de la dé- 
claration solennelle de guerre. 

Avec la disparition des procédés chevaleresques, se 
trouvèrent des auteurs pour expliquer les tendances 
nouvelles. Déjà au seizième siècle, en 1558, Conradus 
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us(l)ne considérait pas la déclaratioQ de guerre 
I fifimnie indispensable ; ii admeitail dans certains cas 
r<que les hostilités ijoiivaient précéder la demande en 
.atisfaction des injures. Au dis-septième siècle, Cor- 
Icpji (3) {en 1624) partageait la même opinion. Au 
B4ïx-huitième siècle, Heinecius (3) admettait encore 
rque la déclaration de guerre était une formalité pres- 
ifrite par la courtoisie mais nullement par le droit des 
fgeQs. 

Bynkershoeck (4) pensaii, qu'il n'y a aucune raison 

Ijjour exiger la déclaration de guerre. « Cette décla- 

Iration est au nombre de ces choses qu'on s'accorde 

'.légnlièrement, mais qui ne peuvent être réclamées 

iComme un droit. La justice permet l'emploi de la 

torce sans déclaration, la grandeur d'âme pèse toute 

iftlvose plus généreusement » Il n'est pas néces- 

jjaire, pour que la guerre soit légitime, qu'elle soit dé- 
clarée. Toutefois, il est plus honorable, plus glorieux 
iâe ne la commencei- qu'après une déclaration. 

Plus nous nous rapprochons des temps modernes, 
i^las nombreux sont les auteurs qui ont admis que 
i hostilités peuvent commencer sans déclaration. 
Êl^ber (5) estime que * pouj' justifier la guerre, il ne 
iiat point de déclaration ni de communication quel- 



|({1) Conradus Hruiiua, De Leyalionibos (1548}, livre 

rtS) Henri de Cuucuji, De elai'îyulione. 

[ (3) Heinecius CI68J-17411, Etcmcnta juru, civîli^. 

'Leipzig, 1766. 

I (4) Bjokersheocki 1673-1743), QHes(("onÈs/»f,ï pnbh 

, 1737, livre 1, cap. 11, 
, -0) KlOber, Le droit rff.v 3015 moderne rfc l'Euroj 
"1, Gir. Paris. 1874, |.. :mo, § 2;i8. 
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• -Itat lésé aoooore (|Q'il se pro- 
pose 4if piivrtnrvT9 ses dmiu pu le moyen de la 
g » n rrc , suit M M»il J*> «oit <I»B» an délai di»ierminé. Uoe 
Mis iécimnàati s'^st reqatse qoe par exception, 
mas BQ traita, ou qn>l]e peiil 
I A rafpotriTkB arcnsunodement, la gaerr<f 
■'itanc fanûst ^ik «bas les tra» extrêmes •. 

D'âpre G. F- •!« Martsasil) « r«Iui {|Di le premier 
entre es ^«rrv s'a pas d'oblîgaiiOD gèoérale eL oa- 
ttu«U« «i'aBB4Di?«r ^ fiMire à r«aQemi. avant d'en 
v«air aax hxsiiiit^s >. 

Et Piahéiro-Ferreira \^) le commeaiaLeur de G. 
F. d? Marteas, ne se coateate pas de proclamer 
saD» autre «xphcalioa Ttotitiliiè de la déclaration de 
jrticrr*. il *n donne les raisons. Pour lui, la nécessité 
d'uaed^Donciationa sa hase dans la tégîtîmiièourîa' 
justice de la guerre Si le coaâit aune cause injuste, 
il faut, poar rester coororme â la loyauté, avertir ce- 
lui que ToD attaque, afîo qu'il ait le l>>mps de pren- 
dre ses prêcaaiioos et de se mettre sur la défeasiTC. 
Mais, s'il s'agît d'une guerre légitime, il n'y a pas de 
ménagement à i^arder. 

M. F. de Martens. le célèbre jarisconsalie Russe,qui 
prit une part si active avec tant d'autorité et de com- 
pétence aux travaux de la conférence de La Haye de 
1899, a eu récemment encore l'occasion de précisersa 
pensée. < La yuerre ne doit pas être solennellement 



(1) lî.-ll, (le Miirleiis. Pjtrns lin droit Hts ijens moderne de 
l'Europe, l'aiis. l>i&*, Irnii. Ver^é. t. Il, I, 8, cli, 3, § 267, p. 213.. 

(2) Note lii- Pirilieiro-Ferrpira sur le § 207 de l'ouvrage iirécîlé, 
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déelarée. s'il existe un con'-oiirs de eirconstanfes 
prorivant jusqu'à r<^vifipnw que les hostilités étaient 
prévues et qu'il n'y a pas eu de surpi-isp. » Et il 
ajouie : * sui'preiiilrfi l'ennemi est indiii'ne d'une 
nation qui se respecte (1) ». 

A propos de la guerre Russo-Japonaise (2), il Irouva 
inrorrecte la conduite du Japon, lout en conservant 
son opinion première. « Jf reste convaincu, érrit-il, 
aujourd'hui comme il y a 30 ans, qu'une déclaration 
formelle ou solennelle de guerre n'est jias néces- 
saire dans ces temps-ci en cas de conflits graves en- 
tre les nations civilisées. » El il fait remarquer avec 
raison (lue « il n'a jamais prétendu qu'une nation ci- 
vilisée ait lo droit de se jeter inopinéiapnt et])ar sur- 
l)rise «ur une autre nation ». Il est ahsolument néces- 
saire que les deux adversaires en vertu de faits positifs 
soieni convaincus que l'état de guerre existe entre 
eux, qu'ils aient consciei-jce qu'ils se trouvent eu 
champ clos et que le combat doit véritahleraenl 
avoir lieu d'un moment à l'autre. 

Calvo (3) croit pouvoir constater que de notre temps 
la formalité de la déclaration est complètement tom- 
bée en désuétude. Brocher (4) partage cette opinion 
en dps termes analogues. 

Ht F. Je Marlens, Trititê de droit inUrmil'jnal publie, Irnduc- 
lion du A. Léo, [.-III, cliap, II. p. 201. Psiis, 1887. 

(2) Lettre de M. F. de Marlens, inlilulée : Les hoatUUés sans dé- 
claration rfc jiiierre. Dans la R. génémie de Dr, int. I'., mars- 
avril 1904 ; ;t. de II. in(. pi'ivé, 1904, p. 525- 

(3j Calvo, Le droit internalional thforiqne et praliq'te. 4" H,, 
JV.-Paria, 1887, 1. II, |>. 4a. 

U) H. Brocher, Len principes naliirela du druil de la ijiivrre 
N ta ti. dit Droit inlernatioiial et L. r... t. IV, p. 400. 



WcaLlion (1) enseigne qu'au fond « aueunt^ décla- 
ration ou autre avis à l'ennemi de l'existence de la 
ifuerre n'est nécessaire pour lèë:aiiser les iioslililés •. 
— b'ailieurSj loiis les jut-isteo et puhlicisles anglais 
sont unanimes à considérer la déclaration de gnerre 
roiiime unf l'onualilè superflue. 

Sir Robert Phillimore (2), après avoir approuvé 
sans réserve la doctrine de Uynkerslioëck et de 
Heinecius, doctrine qui parait conflrmèe jiar l'usage 
des nations, pose comme principe du droit des gens 
qu'un Etat peut, commencer les hostilités saus décla- 
ration préalable, le premier acte d'hostilité consti- 
tuant par lui-même cette ilèclaration. Ce principe est 
indiecutahle au dire de l'auteur anglais, car il re- 
linse à la fois sur ia loi des nations, sur Tautoritè 
dos juristes britanniques lords Stowel, Hall, Blacks- 
tune, Scot, et sur les décisions des Cours anglaises. 

Trawers Twiss (3) prétend encore que « jamais 
Cour d'aucun pays n'a osé décider que les actes de 
parties, qui sont belligérantes de fado avant une dé- 
claration de guerre, sont des actes de piraterie. » 

D'après Vildman (4), toutes les conséquences néces- 
saires et légitimes delà guerre résultent immédiate- 
ment du seul fait d'un état d'hostilités inlernatioiiales. 

(d) Weallion, Ëlétnmtts du droit inleryiativruil, 5= éd. LeijJiig, 
1S74, part. 4, cli. 1, g 9, 1. 1, p. 279. 

(S) Pliil timoré, Contmenlarîen vpoii inleifzatîonal law, London. 
-1885, 3crid., I. m, §5i- 1.. H3. 

(3) Travera-Twis, Le droit dex ijrns ou des tnilioiif, Paris. 
^889. I. II, g 38, |). 67. 

(4J Viidinan, Imliiule^ of inlmmlimud Luw. Londun. I85n, 
I. II, 1). 8, 
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1 (1) est encore plus explicite. Il iiroclarac )iau- 
ment le droit pour une nation puissante, préparée 
fepiiis longtemps à la guerre, de fondre à l'improvisle 
hr son adversaire et de profiter des premiers avan- 
Igesqu'ellepeut retirer de cette agression. Toute dè- 
Haralion antérieure est une formalité inutile, à 
Boins qu'elle n'ait pour but de donner à Penneini le 
nps ei l'opporlunité de se mettre en èlat de dé- 
e, et il est oiseux d'ajouter que personne ne 
, considérer coranie obligation un pareil « don- 
§i|uichottisme ». 

l' D'ailleurs, le premier acte d'hostilité, tait net et, 

"écis, ne peut donner lieu à aucune équivoque et 

la date du commencement des hostilités, mieux 

ne pourrait le faire la dêclaraiion elle-même, 

Knsi, par déduction, Hall en arrive à prouver que 

agression iiriisque est le meilleur moyen de com- 

Bencer la guerre. 

I J. Reddie (2) soutient les mêmes théories. 
k M. Holland (3), professeur à l'Université d'Oxford, 
frétend que depuis plus d'un siècle on a généraie- 
nt commencé la guerre sans déclaration quelcon- 
e. Aussi, il s'étonne de voir une pareille pratique 
aise en vigueur par la France en 1870 et par la 
,ssie en 1877. Il estime que c'est une « doctrine élé- 
Rentaire d'admettre que des actes de violence auto- 



Pl) Hall. Trcalise on inlemationul Law. Oxlurd, If 
. m, chap, I, S tiJ3, p. ;i9l. 
^) Jamits Heddic, Rer-carchen hisloficol aurl crilîcai 
ternational taw. KdiNibourg, I8U, 
f (3) CuntéiTnoe di; Holl^md à l'UiiivoisUé d'Oxford, diii 
fille D. I. /'., (. X, 11. 117, 



risès ou non désavoués parPEiat qui en est l'auleur, 
lorsqu'ils ont ilonoè lieu à la résislauce do la parl,de 
l'Elâl qui les a soufferts, peuvent bien conelituer le 
roramoneement d'une guerre {!)». Et pour prouver 
que les publiriste^ anglais peuvent, à juste titre, in- 
voquer le térnoiofnage de l'histoire en faveur de leur 
thèse, M. Maurice (2) a passé en revue toutes les 
guerres entreprises sans doolaration préalahle, de- 
]mis 1700 jusqu'en 1870, 

De celte ènuraération, il résulte que les hostilités 
précédées d'une dénonciation formelle constituent 
l'infime minorité. Le publiciste américain Kent (3) 
croit que depuis la paix de Versailles l'usage d'une 
déclaration de guerre a été abandonné. Pour lui, 
toutes les conséquences légitimes et nécessaires de 
laguerre résultent d'un état d'hostilités internationa- 
les, reconnues et annoncées par un manifeste pablièà 
rintérieur du pays. Il faut encore compter parmi les 
partisans d'une guerre entreprise cx-abrupio : Lue- 
der (4) et Domin-Fetrushevecz (5). Selon Pradier- 

(1) Lellre .le Hiillatiri au 7'imw, itu 16 téviiei' 18H5. - Ds f). 
(iétiérale de Dr. Int. P.. Paria, Ï895, II. p. 259. 

(2> Mauricp, Hostilities without déclaration of war from i700 
to iSOV, L^ndoD, 1853. Nous avons déjà dit l'iiupoi'tance qu'il 
fHlIail allribuer à cet ouvrage, qui n'a pas la valeur hislorique et 
scientilique qu'an lui atlribue de l'RuIre côlê de la Manche ; l'au- 
teur n'a pas dislingut; les guerres interna lion a les des blocus pact- 
Hques, des cas de simple intervention ou d'attaques par des torces 
non autorisées. 

(3) James Kent, CommentarieB an American, leclui'e III; lf>e 
déclaration of u>ai; t. I, p. 54, Boston, 1876. 

(4) Lueder, Handbàch de BoUzeitdorf, S 84, p. 347. 

(5) Dooiin-Petrasheverz, Prèciu d'un Code de droil interna- 
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Podérè (I), « la (It'Claraiion rie g'iieiTe jjréalaiile aux 

j.^ostili'.Ps et. funiieile n't!St i|U'iiii luxe de courtoisie 

aternaiioaale ». A, Rivier (2) est d'avis que « si 

ion arte marquani clairetneof. le eommenceuient de 

i guerre est désirable, il n'est |joint nécessaire ». 

l'A l'occasion de ia guerre franco-allemande, Roiin- 

1 Jacquemyns (3) observait, que la France venait de 

ÉTenouveler , pour marquer les hostilités, un usage 

ï (}Ui semblait abandonné. 

M. Nys (4) ne croit |ias la déclaration de guerre 
îndisjjensable et cite l'opinion d'un juge anglais qui 
disait : La guerre est un fait, elle n'est pas un décret. 
Nagao-Ariga (5) estime que c'est une vérité re- 
[onnue qu'une déclaration de l'une des parties belli- 
R^èrantes n'est pas un prélude nécessaire de la guerre. 
Le droit international ne |>ose pas de règles fixes 
E^èterminant les laits qui donnent naissance à une 
jguerre. Cela dépend des circonstances et des situa- 
ftitions; on ne peut à cet égard que laisser libre car- 
rière à l'appréciation de chaque état. 



làigtial, Leipzig, ISt)-!, arl, CVIl : ■ Une déclaiatton roj'inelli^ de 
^erre à j'enneini n'est point nécessaii'e. u 
, :(1) Pradier-Kodéré, Traité du droil itilemalionat public Euro- 

f e( Améficai». Paris, 1874, t. VI, § 267S, p, 617. 
fii^a) Kivier, Principes de droit dea ijem, Paris, IlSti, t. Il, g H'i, 

- (S) Article de Bobin-JacquemyiiB dans ii. de droit iiileniationat 
e( L. C, 1870. p. 656. 
(4} Nys, ■ Lu guerre el ladéclaration de guene. Uueiques notes >, 
,art. dans H. de Droit Inl. e( L. C, 2» série. I. \'II, ItKK, n" 5, 
1.640. 
■ (5) Nagaiï-Ariga. La guerre Siiio-Ja/jonaîse, Paris, 1896, |>. 18. 
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Tels sont les [irincipaux auieurs i|iii .jugeni la lié- 
l'iaralinn de fziieri'e inutile. 

Une remarque s'impose, c'est que la plupari, de ces 
auteurs sf>nt imglo-saxuns ; leurs lliéories reposent 
sur l'iatér(^t immédiat de la Grande -Bretague qui, 
i\e nos jours comme dans le passé, voit de grands 
avantages à se livrer à de brusques agressions à rai- 
son de retendue de ses colonies, et du grand nom- 
bre de ses vaisseaux, disséminés dans le monde en- 
tier. 

D'ailleurs, ie gouvernement anglaisa toujours pris 
pour principe d'agir par surprise, et sa ligne de 
conduite n'a pas varié depuis Pitt, qui répondait à 
Louis XV que : « le plein droit de toutes le» opéra- 
tions hostiles de la guerre ne résulte pas d'une dé- 
claration formelle, mais des hostilités dont l'agres- 
seur a usé en premier lieu, » jusqu'au lord civil de 
l'amirauté, Ea^t-Leigli, qui, dans un discours pro- 
noncé récemment sur les relations anglo-allemandes, 
émettait cette vue d'avenir : « Si par malheur la 
guerre devait éclater, la marine britannique frappe- 
rait le premier coup avant que de l'autre côté de la 
mer 011 ait même eu le temps de. lire dans les jour- 
naux que la guerre est déclarée (1). » 



) Le joui'ùal l'Eclah' li 



f MOTIPB INVOQUKS PAR LKS AUTEURS QUI COJNSIDKRGNT 
LA DÉCLARATION nE liURRRE COMME INUTILE 



S considèraLionsqui paraissent, surtout avoir ins- 
j(îré ce système, imlêpendamment des faiis histori- 
Hues fjii'on [lourrait invoquer, sont tirées des consê- 
Cquences fâcheuses que l'obligation de déclarer la 
guerre pourrait avoir sur les Elats et sar les mœurw 
politiqties modernes. Ces conséquences sont surtoiu 
importantes pour les puissances maritimes ; elles ex- 
, .pliqtient qtie les Anglais se soient faits les défenseurs 
acharnés de cette npinion.et que leur influence ait été 
«î considérable sur les Japonais. 

La déclaration de guerre constiiup, pour eux, un 

simple fait de publicité, une sirjiple mesure laissée 

, l'apjirêciation des bplliyérantSj et qui peut ètn; 

Suppléée par tout autre acte, qui rendra public IV- 

pat de ce belligérant. Dès lors, l'obligation juridique 

e la déclaration ne sejusfifie pas et son défaut cons- 

tue une ruse de guerre permise. De même qu'ai' 

Uiours des hostilités on n'est pas tenu d'avertir l'en- 

■aeini des opérations que l'on se propose d'exécuter. 

1:4e même au début-des hostilités on n'est pas tenu de 

B^ prévenir du moment précis où ou les commencera. 

li serait, en effet, inefficace de faire précéder les 
pJiOBtilitèB d^une déclaration de guerre. L'attaque peut 
fimmèdiatement suivre la déclaration, sans que l'en- 
ïii ait eu le temps de s'en garer, sans même que ses 



— 120 — 

truii|ies el. ses sujels aieut jm en i;tre avertis. La dé- 
clriraLiu!! pai-ail, luut à fait illusuirej ou bien il fau- 
drait i[irelle fiètermineuti délai flxe avant l'expiration 
duquel les hoslilîtès seraient interdites. Mais dans 
celte dernière hypothèse, la déclarntiuti de guerre 
deviendrait imprudrnie. nuisible même, [luisqu'elle 
sup[ioserait la nécessité d'attendre pour all^irtuer 
que l'ennemi se fût préparé à la lutte. 

On préviendrait ainsi son adversaire, on l'invite- 
rait à faire des préparatifs, à prendre des mesures de 
prècauiion, et on affaiblirait ses propres cliances de 
succès. 

On allègue également qu'il n"ya pointde déloyauté 
à commencer les hostilités sans déclaration, si l'on a 
fait connaitre ses griefs, si l'on a [iroduit ses récla- 
mations avant d'engager 1^ luile, et si l'adverBaîre 
ainsi mis en demeure n'a pas donné satisfaction (1). 

D'ailleursj à quoi servirait une déclaration ? 

Comment concevoir de nos jours une surprise d'un 
Etat par un autre au moven d'un coup de main bru- 
tal, une attaque opérée à l'improvisteï 

Avant qu'un différend n'amène la guerre, les minis- 
ires ei les jigenls diplomatiques, les journaux, les 
Parlements l'ont discuté dans tous les sens, l'opinion 
publique a travaillé (2), Le temps n'est plus où les pro- 
jets de guerre se discutaient dans les conseils secrets 
du Souverain, où un monarque autoritaire, en qui 
résidait le pouvoir absolu, pouvail décider de la 
guerre el de la paix par un hoc volo. sic jubeo. 



(I) PlHdil-L-Fûdérà, 

("2) Rivior, 0},. cit.. 



t)<. cit.. t. II, ,.. 6( 
H, I 62, p, 22î, 
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D« nos jours, « la discussion des affaires internatio- 
nales lians les assemblées ijarlemenlaires, la [>aruci- 
palioQ de l'oiiinion publique, éclaii ée et provoquée 
par l,a presse, à tous les acies de gouvernement, ren- 
seigneront veux qui onl intérêt à observer les èvolu- 
lioTis rie la politique étrangère (1) ». Les guerres d'au- 

i joard'hui ne sont plus des guerres de souverain à 
simverain, mais des guerres de peuple à peuple. Les 

1 mystères dont l'ancienne diplomatie enveloppait son 

' action ont été dissipés. L'adversaire est suffisaroment 
prévenu par la tournure que prennent les négoria- 
lions diplomatiques. 
La facilité extraordinaire des communications rè- 

\ Vêle aux ]juissances en présence Taugmenlation des 
torces mililaire.i, les essais de mobilisation ; auxpuis- 

I sances neuiresjl'éiat des. relations. 

L'imminence des lioslilitès n'est un inystère pour 
Pjjersonne et les neutres sont fixés sur l'èvenlUiLlité de 

[■la crise qui se prépare. 

On objecte bien que la déclaration marque le mo- 
loent précis du passage de l'élal de paix à l'étal de 

I guerre. Mais le premier acte d'bostilité ne sul'fira-l- 

^il pas à indiquer ce momentï Cet acte fixera avec 
certitude la date précise où commencent à se pro- 
duire les effets juridiques de l'état de guerre (2). 



(ij Piédeliévre, l'rôch >le druit intutwil'onul fuhlic. t. II ; tes 
Hif/e» intemalio}iaux et de leur évolution. cliti|>. III, sectio» 1", 
. i31, l'aris, 1895. 

(2) H, Ëbren, «OliligalioD jiiridiijue deludéclaraliun degucrn: i 
Pdans la fl. Gmêrate de Droit lui. P., inais-avri! IfttW. - Féraud- 
tGiraud, dans ton atl, [irécil. de la France Judiciaire. 
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A res raisons d'ordre général, s'ajoulent des rai- 
sons parliculières invoiiiièes [lac les aiueurs anglais. 
qui marquent bien le caracléri^ original, à la Ibis tra- 
ditionnel et pratique, des conceptions brilaoniques. 

La considération de l'intèrÔL immédiat a exercé 
une grande induence sur l'opinion anglaise. 

i.a guerre maritime est la guerre de cette puissance 
insulaire; elle s' ace o in mode facilement des attaques 
â rimproviste, des surprises. D'un autre côté, Pouver- 
tnre des hostilités sans déclarfition préalable fouriiii 
aux Anglais l'occasion de porter un coup très sensi- 
ble, parfois décisif, à la flotte ennemie, à son com- 
merce. Leurs colonies sont vastes, leurs ports de re- 
lâche nombreux, leurs escadres disséminées, de fa- 
çon à pouvoir apjiaraitre prompiement dans toutes les 



Maîtres de presque tous les câbles sous-marios, ils 
peuvent attaquer les vaisseaux de l'ennemi sans que 
ceux-ci se doutent du danger qui les menace. 

D'ailleurs, r.\ngleterre a, depuis le dix-huitième 
siècle, poursuivi la domination suprême des mer.-. 
Pour atteindre ce but. elle a employé le moyen le plus 
sûr et le plus périlleux : détruire ou capturer les vais- 
seaux ennemis par surprise en pleine paix. Comme 
aucune autre puissance ne possédait les mêmes res- 
sources pour frapper ainsi à l'improviste, et que les 
autres Etals répugnaient à cette pratique des pira- 
tes, l'Angleterre a acquis l;t suprématie maritime. 
Elle ne veut pas renoncer aux avantages qu'elle lui 
procure et ses auteurs déiendent, légitiment de tels 
procédés, pour sauvegarder l'intérêt britannique. Ils 
ne voient qu'un peuple : le peuple anglais ; qu'un intè- 
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rêt, l'intérêt de leur pays; qu'un principe, celui qui 
leur est favorable; ils ne considèrent le droit inter- 
national que d'après la politique de leur patrie (1). 

En toute impartialité, nous ne saurions admettre 
une opinion qui favorise un seul pays au détriment 
des autres et qui s'appuie surtout sur des considéra- 
tions particulières. 

(1) Article de M. Dupuis : « Les théories anglaises sur le droit 
de la guerre en général », dans R. G. de Droit fnt. P., 1898, t. V^ 
p. 35. 



CHAPITRE II 



De la nécessité d'une déclaration formelle 

de guerre. 



SECTION PREMIERE 



OPINION DBS AUTEURS 



Plus noiubreux sont encore ceux qui veulent 
qu'une déclaratitin formelle de guerre précède les 
hostilités. Nous n'insisterons pas sur les auteurs de 
l'antiquité et sur les juristes du moyen àge^ qui ad- 
mirent loules les théories enseignées à Rome (1). 
Citons, au moyen âge, le célèbre Balde (2), qui en- 
seigna que recourir à la voie des armes sans avoir 
prévenu l'ennemi, constitue une espèce de trahison. 
Ayala(3), le grand prèvftt de i'armée espagnole dans 



(1) Cicéron, Da of/icUs. 1. l, 
que celle qui est laite, ou bie 
appartient, ou lorsqu'elle a été 

<2) Balde (1324-1400). Coin 
partent. 

(3j Ayala (1548-158i), Ue ji< 



ca|i. H : II n'y a de g'uerri: juste 
1 a\ieès avoir ri^clamé ce qui voua 

dëDoncée avant et déclarée. > 
veiitariu m primam Digesd veteyU 



oflk 



s belli. 



J les Pays-Bas, Albéric Gentilis (1), Belli (2). Gro- 
rtius (3); insista plus que ses prédécesseurs. Pour lui, 
iune guprre, qui n'est pas décrétée publiquement, 
l-n'esl pas légitime, PuffendorfF(4) ronsidère Jes actes 
^d'hostilités qui n'ont pas été |irécédés d'une décla- 
ration dans les formes, romme des courses et de 
purs brigandages; et son annotateur, Barbayrac (5)j 
ajoute que la formalité, qui doit précéder le recours 
àla force, n'est passîmplement exigée par tedroitdes 
gens, mais par le droit de nature. Il demande qu'où ; 
r ne prenne les armes qu'après avoir tenlè toutes lei 
I voies de la douceur et de la conciliation, après avoir" 
[ exigé une saliofaction. 

Zouck, Huber, Biirlamarjui, Valin, Kaynal, Kii- 
I therforîh, Villiaumé, sounenuent tous, à des degrés 
t divers, la nécessité d'une déclaration de guerre plus 
, ou moins formelle ou solennelle. Vattel (6) étudie 
k.daas un chapitre la déclaration de guerre et sa né- 
tiçessité. « Elle est nécessaire, dit-il, pour tenter en- 
l-core de terminer le différend sans effusion de 
' saug ; c'esl un ménagement dû à l'humanité, aux 
neutres et au repos des sujets. » Emèrigon (7> 



(1) Geotilis, Dxjura belli, 1. II, cb. II. cap. 1. 

(2) Belli, De i-e mililari et de bello iraclalus, 2= p., lit. VIII. 

(3) Grofius, Le droit de li, gui-rre cl dr la pnir, ëd, Pradirr- 
|To<iéré, I. H, cha[), m. |g 5, 6, pp. 73 el s., Paris, 1867. 

(4) Poffendorf, De jure nature et yenlium, éd, Barbayrac, 
[l. VIII, chai>. VI, g 9, I. Il, [j. 560, Amsierdam, 1734. 

(5) Notea sur Puffendorf, op. cit., l. VIII, cliap. VI, g 9, note 4. 

(6) VaUel, Le droit des gêna, éd. Pradier-Fodùré, f. 11, 1. m, 
îhap. IV, §§ 51 et s., pp. 399 et s., Paris, 1863. 

(7) Ëmerigon, Traité des aamiranceB. I, 1, chap. XII, sect. 35, 
I g 3, p. 562, Paris, 1827. 



affirme que raccnmplisseuieat des formalités de la 
déclaration est une nécessité qui dérive des principes 

de justice el d'équité naturelle el qui caractérise la 
guerre légitime. 

Gérard de Reyneval(])estencore plussévère. Tout 
gouvernement qui respecte le jugenieni de l'histoire 
doit faire une déi-laralion de guerre a.vant le com- 
mencement des hostilités et la communiquer à la na- 
tion que l'on doit attaquer et aux nations neutres. 
tJne guerre sans déclaration préalable est « un guet- 
apens, une violation de la foi publique, un véritable 
brigandage ; c'est la guerre des pirates et des flibus- 
tiers ». 

Ortolan (2), en se plaçant même exclusivement au 
point de vue maritime, afflrnie que l'usage de décla- 
rer la guerre n'est pas tombé en désuétude et qu'il 
est resté une coutume du droit des gens. 

Aussi, « la puissance attaquée avant la proclama- 
tion de la guerre est en droit de se plaindre de celle 
qui, la première, a commencé les hotitilités généra- 
les et d'adresser les reproches de trahison et de perfi- 
die à celle qui l'a surprise ». 

Heffter (3) trouve la déclaration de guerre indis- 
pensable pour maintenir les relations internationa- 
les, car le jour où les nations, sans avis préalable et 
régulier, auront à redouter le fléau de la guerre, « la 



(1) Gérard de llayncval, histiliitions du droil -le lu midn-e et 
des rjem. Phms, 1832, 1. Ill, cii3|>. JIJ, g i, p. -11. 

(2) Orlolan, Hègles intemnliçitales ut diplomatie de la mur, 
1-11,1. m, ch. 1, p. 13. Pari?, 1845. 

(3) UefTlur, Le di-oit Mtemalional de l'Europe, traduc. J. Berg- 
sou, 3- éd., l'uris, 1873, 1. II, chap. 11, g 120, y. 928. 



'bonne foi disparaîtra pour l'aire place â un système 
t ■tl'isolement et de crainte mutuelle ». 

En se fondant sur ce que l'of'igation d'avertir est 
'iiptisée par toutes les lois pour une solution quel- 
[ '<'onqne de tout litige^ Achille Morin (1) exige une dé- 
claration préalable, iii an lies tant l'intention arrêtée de 
'<lemander par les armes la réparation d'un grief. 
D'après Pasquale Fiore (2), « on doit considérer 
■ corijuie une règle impérative pour les belligérants 
la dèterinination exacte du moment, où cesse la paix 
■et où commence la guerre; de là la nécessité d'un 
acte solennel ». La forme de cet acte imjioi'le peu, 
[ mais il est essentiel pour légitimer les actes hosiiles. 
Serait considérée comme déloyale et contraire au 
t -(iroit moderne la conduite de l'Etat qui commence- 
.rait les hostilités sans déclaration préalable (3). 
Bluntschli (4) formule sa doctrine en ces termes : 
t L'Etat qui commence une guerre offensive est teuu, 
£vaat de recourir aux armes et après avoir épuisé 
' tous les moyens pacîfiquesj de dénoncer son intention 
l^le faire la guerre avant les hostilités. » 

Hautefeuille (5) est encore plus catégorique. 11 



(I) Achille Moriri, /.es lois n-littiiM-s à lu i/iieyre se/on /[■ ,1 
de» ijenu modenw, l. 1, i:ha|i. IV, o" 1, \>. 176, Pans, 1872, 

(2} Pasquale Fnii-e,NaiiDrau droit int. public 'uivani lesbesoin. 
'tteivUisation moderne, êf\. Pradier-Fodérë, t, II, [>. 251, Puris, 1( 

(3) P. Fiorf, Le di-ûH iiiiernatiuiiai codifié cl la satictioiiji 
h<dique. Paris, 1890, p. 306. 

(4) BlaDtsolili, Le droil inicnialianal codifié, 5" éd.. Irai: 
[_'t«rdy, Paris, 1895, [i, 290. 

<S> HBUlefeuille, Des droilu et des devoirs des nations iicw 
t lamps de guerre maritime, 3' éd., Paris, 1868, I, 1. p. [17, 



trouve inadmissible qu'un Etat puisse attaquer un 
adversaire à l'improvisie, sans le ])rÂvenir olflrielle- 
ment que désormais il .sera traité en ennemi. La dé- 
claration de guerre lui parait indispensable pour 
rendre la guerre régulière. Les hostilités commises 
avant la déclaration sont non seulement ilos actes 
déloyaux, mais des attentats contre !es droits de la 
nation attaquée, des violations flagrantes du droit 
primitif, des actes de brigandage qui devraient faire 
melire leurs auteurs au baut? des nations civilisées- 
et inùliver contre les coupaldes l'application des pei- 
nes réservées aux pirates. 

En sun répertoire, Dailoz (1) nous dit: « Quand il _y 
a juste cause pour une nation, elle doit, avant de re- 
courir à ce moyen extrême, faire à la nation qui l'a 
outragée une déclaration qu'elle va emidoyer la 
force ouverte pour assurer sou droit. » 

La Cour de Cassation française admit ce principe 
sur les conclusions de son procureur général Du- 
pin C2), 

A cette liste des jurisconsultes, nous ajouterons 
des auteurs plus récents, qui partagent cette opi- 
nion : 

Halleck {H} en Amérique, Testa (4) en Espagne^ 



(I) Dîilloi!, Réyertoi 
prudence, V" Droit iit 



de légistalian, tte ducirine et tle Jurin- 
irel el deif 'jens, -'liap. IV, § De la guerre. 



(2) Sirey. 1834, 1" p„ p. 823, 

(3) Halleett, lnte\-nntional-Law, San-Fr«nciscij. tSGl. 

(4) Tesia, Le droit publia hUentaiii/nal maritime, tradur. 
liro», Paris, 1886, part. 3, cli. I, p. 139. 
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Geffken en Allemagne; en Italie: Sandona(l), Casa- 
nova (2), Brussa. 

Les auteurs et publicistes français sont les plus 
nombreux à soutenir la nécessité d'une déclaration 
formelle de guerre, citons : J. Guelle (3)^, Bry (4), 
Fauchille (5), Piédelièvre (6), Funk- Brentano or. 
Sorel (7), qui définissent la déclaration de <J!uerre un 
acte politique formel et public. 

Enfin, M. Mérignhac (8), dans son livre récemment 
publié sur « les lois et les coutumes de la guerre sur 
terre », se déclare partisan d'une déclaration formelle 
de guerre. Tels sont les principaux auteurs qui par- 
tagent cette deuxième opinion. 



(1) Sandona, Traité de d^oit international moderne, part. .'^ 
chap. 11. 

(2) Casanova, Leçons de droit international, 3« éd., t II, p. 142 
et note de E. Brussa. 

(3) Quelle, Précis des lois de la guerre, Paris, 1884, t. I, p. ?9. 

(4) Bry, Précis élémentaire de droit international public, 
5e éd., Paris, 1906. 

(5) Bonfiis- Fauchille, Manuel de droit international public, 
Paris, 1905, p. 586. 

(6) Piédelièvre, Précis de droit international ou droit des gens , 
t. II, Paris, 1895, p. 128. 

(7) Funk Brentano et Sorel, Précis du droit des gens, Paris, 
1877, 1. II, sect. ire. ch. II, p. 240. 

(8) Mérigahac, Les lois et les coutumes de la guerre sur terre. 
Paris, 1903, l. I, p. 31. 
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ÎSVOQUBS PAR LES AIITKUKS QUI COKSIDERliNT 
LA DBCLARATIOX FORMELLE DE OUERRE 
COMME NÉCESSAIRE 

Les raisons ijui ont (iiclé oelle ihèorie ne sont pas 
de ce! If s que l'on invo(|iie pour la {ièfenseiie rinlèrêt 
jiartîculier d'une nalion. Elles soni profondes, géné- 
rales et mérilent, un examen attentil'el. réfléchi. 

L'idée dominante consisle dans une juste répu- 
gnance pour toul ce qui est sur|irise. Les Etats font 
partie d'une communauté et Patiaque à l'improviste 
diminue l'esprit de sociabilité, qui se manifesie dans 
les rapports d'Elat à Etat. D'autre part, il est rie nom- 
breux intérêts qu'il s'agit de léser le moins jiossiblo. 
Nous étudierons les raisons invoquées à l'appui dece 
système dans deux paragraphes: dans le prirrnier, ii 
sera traité des raisons juridiques, dans le deuxième, 
des raisons pratiques immédiates qui conduisent à 
considérer comme nécessaire la déclaration ['oriTielIc 
de guerre. 

§ 1". — A7-gu7nrnls d'ordre juridique. 



1" Lorsqu'un procès s'engage entre deux partica- 
liers, le demandeur esl obligé d'avertir son adver- 
saire, de lui dénoncer ses griets et la répajation qu'il 
va poursuivre. Pourquoi n'en serait-il pas de même 



les démêlés de peuple a peuple, bien plus sé- 
feleux, et aux conséquences des plus graves ^ 
i Ce <i\ii a constitué le progrès dans le domaine privé 
lêra aussi un précieux avantage dans le domaine in- 
Reriiation:il, dans la société humaine, au sein Je ]a- 
Çuelie les relations juridiques se développent de plus 
B& plus. 



I 2" Vabsevice de déclaration de guerre est contraire 
\la noUon de la souveraineté nationale. — Il est, en 

ïfet, universellement admis, comme une notion es- 
sentielle et primordiale, que chaque Etat est souve- 
rain et indépendant, que la plus haute expression de 
la souveraineté réside dans l'Elai Ni en dehors, ni 
i-dessus i)e lui, il n'y a de puissance capable d'édic- 
3 lois et de faire régner le droit. A ce titre, tous 
1 Etats sont égaux. Ils se doivent un respect mu- 
il, qui sert de hase à leurs relations (1). Au point de 
3 national, interne, celte souverainetèest diverse- 
£nt représentée par un seul homme, ou par des 
fessembJées. Le pouvoir absolu, sans contrôle, qui 
:ûns a valu de si lerrihlps guerres dynastiques, perd 
i jour enjour de sa valeur. Les nations ne sont pas 
|lites pour l'ambition d'un seul homme, et lespeuples 
! battront plus pour satisl'aire les caprices d'un 
tel ou d'un empereur. 
Lee guerres sont des actes trop graves pour qu'une 
ation s'y trouve engagée sans son consentement. Il 
but que ses reprèsentanls soient consul tps. La guerre 
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ne (Jijit pas être l'œuvre dVxaltés, loais le r^suhat 
d'une crise de réflexion sociale. Aussi la décla- 
ration l'onnelle esi nécessaire pour que le pays 
ait manifesté sa vDlonlé de recourir aux armes. 
D'après les constituUons par'tieulièrfis de chaque 
Etatj les furmes de la délibération et de la décision 
peuvent changer ; elles n'en resteront pas moins le 
prélude des-ictes d'hostilités. D'ailleurs, si la guerre 
est siibordounée à une déclaration préalable, le gou- 
vernement n'hèsitera-t-ii pas au moment d'engager 
Ba responsabilité par un acte décisif? Ne reculera-t-U 
pas, en songeant à l'opinion publique? Et si la décla- 
ration n'était pas nécessaire, des visoess légères uu 
ambitieuses ne feraient-elles pas naitre la guerre de 
circonstances fortuites? Avec l'expansion de la colo- 
nisation, il faut se défier d'un grave danger : les pou- 
voirs excessifs des chefs d'expédition, qui éloignés 
du pouvoir central, occasionnentsouvent des conflits. 
Par conséquent, si l'on veut laisser à la guerre le 
caractère d'acte consenti par la nation, si l'on veut 
que le principe de la souveraineté nationale ne soit 
pas violé, il faut exiger que toute guerre doit être dé- 
clarée d'une façon formelle. 



3° L'absence de la déclaration est contrah-e à la 
'notion même de la guerre. — La guerre est funeste à 
tout etdésasireuse pour tous; elle ne devient légitime 
que si elle est nécessaire, inévitable. 

C'est la ressource extrême des Etals, en l'absence 
d'un tribunal supérieur commun, pour affirmer et dé- 
fendre leurs droits; et, en principe, le recours aux ar- 
mes n'est légitime que parce qu'il n'existe aucun pou- 



voir imiiosant d'une manière iionnale sa volonté aux 
Wallons, qui sonl. auf.;ml. de personnalités juridiques 
«gaies; c'est VuUima ratio à laquelle on doit arri- 
ver Qfliqueinent lorsque l'on a épuisé sans succès tous 
les autres moyens, et ijue les lenlmives de concilia- 
tion ont échoué (1). 

Paceni débet hnbirc voluidas hfllvm. nécessitas, 
dit saint Augustin. La. guerre ne conservera ce carac- 
tère de remède su[)rême que si l'on admet l'obliga- 
tion de la déclaration formelle. En effel, si la décla- 
ration est nécessaire, les négociations suivront leur 
coursnormal et arriveront peut-être à apaiser le con- 
û[[. De concessions en concessions réciproques, les 
Etats lîtigants parviendront peut-être à s'entendre. 
De leur côté, les puissances tierces pourront inter- 
venir dans le débat par leurs démarches durant le 
cours des négociations diplomatiques, ou bien enga- 
ger des pourparlers directs avec l'un ou l'autre des 
Adversaires, ou bien encore offrir leurs bons offices, 
leur médiation ou proposer un arbitrage (2). Et, si 
malgré tous ses efforts combinés la guerre éclate, ce 
ne sera pas a l'improviste, et la déclaration de guerre 
sera encore nécessaire pour constater Tinsuccês des 
tentatives d'arrangement. Tant que les négocia- 
tions continuent, on peut espérer une issue pacifique ; 
. mais si toute solution diplomatique devient im|ios8i- 



(1) Valtel, 0^. cil., t. il, 1. III, cil. III, § 24, p. 3fi(i. -Benjamin 
Constant, Coiivs de pol'iiique comlitulionneUe, Puris, 1861, t. II, 
\.p. 179. — Fétieion, Tëlèmaqiie, I, SU. 

(2> Mérlgnhnc, La Confémnc- inlej-twIionnU de tu PnU-, Par'a, 
f-i900, pp. 'iSS, 277. 



I)le, ladèclaration de guerre esi lancée ei prouve que 
la guerre êtaii. inèvtiable eL flu'elle ne poiivaif, ^ire 
suppléée par une autre solution (1). 

Le récent conflit russo-japonais a éclate lualgrè Je 
y,èlG des cabinets de Londres et de Paris, malgré les 
concessions que s'a[iprélait à Caire la Russie jiar sa 
dernière iiolo l'onciliante. La raison réside dansée 
('ail que le Japon sei'ruijoué par les retards appor- 
tés à répondre et atteint dans son liimneui" ; jiuts cette 
[guerre était écononiiquement inéviiable. 

Si l'on ad uiel, au contraire, que la déclaration n'est 
pas népessaire, on écartera ainsi sans raison les solu- 
tions pacifiques qui pourront être [iroposèes par l'ad- 
versaire, ou suggérées par les neutres, et la guerre 
naîtra sans une impérieuse nécessité : elle n'aura plus 
le caractère " d'ultima latiu » qui seul la rend légi- 
time. 

La nécessité de la déclaration officielle de guerre 
amènera donc un gouvernemenj. a l)ien réfléchir avant 
de publier un acte précis, définitif. Ce principe cons- 
titue une chance de plus de maintenir la paix et de 
n'avoir la guerre qu'à la dernière extrémité et pour 
des (juastions capitales. 

4° Cabsencr- de déclaration l'si contraire à la no- 
tion de la conimunautéAntcrnationaîe . — Les êtres 
collejiifs ont un besoin de sociabilité plus grand, mais 
de même nature que les individus. Les rapports cons- 
tants entre Etats, par suite du commerce, de la di- 



(1) Ebren, « Obligation juridique lia In rléclRratJoa Utt ^uer 
dans H. Généralede Droit Jnl. P.. mars-avril I9U4, p. 1-45. 



VTisiOD ilu travail, du [irogrès i.l« liiaohinistiif, onl 
( {rèè le marrliê mnndial, une cnmiimnaïué iniPrnii- 
tion.Tle. 

f'et'e eiitpnie m? \\rui avoir lien et n'esf (iura!)li' 
(lirauiani, que la nonlîance exisie el est iniUlieile. 
Qui riit entente dii. paix, pi la paix repose snr des 
I obligation:- réciproques; l'une des principales exige 
que tout. Elai. qui veiU sortir de l'état normal de paix 
prévienne les au(.res Etats avani d'entrer en s'Ufcre. 
La sécurité iîènéraleest faite de lasèenrité de chaque ~ 
[>,Etat et du respect mutuel d^-s Etats entre enx, et I0ii*i| 
' ont inlérêt, au point de vue. de leur propre tran^ 
(ïuillité, au maintien de^ usages qui ont substitué* 
an prinfijïe du bcllum onniwn contra omnes de?] 
.enips antiques, les principes de paix et de confianc^B 
' inatuetle, qui forment le droit commun des rela 
l tiens internationales. Ils sont hases sur la rèci-^ 
I procité, sur la nécessité d'une atmosphère de pai 
►'pour le plein épanouissement de l'individu et des so- 
,ciétès, et sur l'opinion publique, qui est devenue une 
force pacifique. 
Comment concilier la guerre avec la communanlè 
I internationale ? 

Ce mol nous a-t-il valu un monde meilleur ? 

Non, car la gufrrit est prévue dans l'accord lacii" 

I qui unît tous les hommes; mais, cette' guerre doit êlro 

exceptionnelle; on ne doit avoir recours â elle qu'a 

I défaut d'action judiciaire, et comme moyen suprême 

' de revenir à ia paix féconde. 

Et la confiance, qui est la base de la communauté, 
\-ei avec elle la communauté disparaîtraient si la 
I guerre pouvait éclater soudainement sans avis préa- 
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iilo. La. guerre tiivieiiJrail le tli'ojt ei.imi(iiiu. Liucer- 
tilude, la déliaûfc, amèneraient ie règue de l'isule- 
nieniel de la crainte iiiiituelleiians les reiaiioris plus 
rares d'Elat à Elat. Ce serait la négalion de cette 
couiiiiunaulé internationale. 

Si les souverains se. ciétesieni, les peuides siml faits 
|iour s'aimer et travailliT parallèlement d'un commun 
accord au dèvelop)iement du bien-être; ansei celle 
communauté devient-elle chaque jour plus réelle, 
[jlus féconde par l'accroissemeni des peniimenls de 
solidarité et des relations i)ui ne peuvent se dèvelop- 
por noniialemenl que si les Etats se [irévienn^nt 
d'une façon formelle de Icui' inlenlioii de faire la 
guerre (1). 

5" Déclarer formi'llenienl la guerre , c'csi se con- 
former aux traités et conventions internationales. — 
N'ét;dt-ce passe prononcer d'une fa^.on implicite en 
f,.veurde la nécessité de la déclaration lormelle de 
guerre que de reconnaître les droits des neutreB? 
C'est ce que firent tous les Etais reprêseutés au C-m- 
grés de Paris en 1856. La-eonférencc de La Haye de 
IS'.XJ ne verra l'une de ses principales dis|iosition8 
appliquées que si Ton admet notre principe. 

En effet, l'anicle 2 du titre II de la Conférence -de 
la Paix est ainsi conçu : * En cas de dissenlimenl 
grave ou de conflit, avant d'en appeler aux armes, 
les puissances signataires conviennent d'avoir re- 
cours, en tant que les circonstances le permettront, 
aux bons offices ou à la médiation d'un« ou de plu- 



(1) ICbi-n, U.-L frà^v. 



fears puissances anii'rs (l).»Or, pour que les puis- 
anees tierces puissent efflearernenL intervenir, il faut 
ne la guerre n"êclate pas à l'impi'oviste. 
IDèJà, les signataires du (raiié de Parisdu30 mars 
B56, avaient adopté ia même conception, dans l'ar- 
Ip.le 8 ainsi cunçn : « S'il survenait entre la Sublime- 
KOrte et l'une nu plusieurs puissances signataires un 
gssentiment.ijui menaçât le maintient île leurs rela- 
is, la Suhlime-Porte et chacune de ces puissances, 
(vant di-' recourir à l'emploi de la force, mettraient 
les autres puissances contractantes en mesure de 
prévenir celle extrémité par leur action média- 
pi ce (S).» 

s termes sont explicites; il ne s'a^nt pas d'un 
, mais d'une oliligation imposée aux |>arties cnn- 
actantos. obligation qui ne peut être remplie que si 
be déclaration ("ornielle de guerre avertit avant tout 
Kte d'hostilité. 

[Dans des traités conclus avec diverses puissan- 
. le Brésil a stipulé expressément que, en cis lie 
herre, une déclaration formelle devait intervenir. 
|Eïnlin, leJapon lui-même n'a-l-il pas admis ce prin- 
ï dans la convention conclue avec les Etats-Unis, 
^r laquelle, en cas de dissentiment entre le Mikado 
une puissance quelconque, le gouvernement de 
Fashington devrait, offrir ses bons offices pour prè- 
ffenÎT les hostilités i 

f II serait à souliaiter que ces conventions fu>'sent 
llus explicites, ces traités plus nombreux, mais cha- 



1(1) Mérignlmc, La Conférence de la faU. op. cil., {i. 421. 

f (i) De Marieûs, Recueil den traitée, t. XV, |>. 739(1853^1857), 



run d'eux n'est-il pas iinp pr^'iive rie plus appiirtf-i? à 
l'appui de notre opinion ï 

6' Enfin, si la guerre éclaie. les inuiifs i^ui seronl. 
lueniionnés dans la déclaration jncUfjueront sur qui 
repose la responsahilîié de la guerre; le gouverne- 
ment rjui aura ronduit par cei acte sob pays à In 
ruine, y irçiuvera la condamnation écrite de sa fauie 
irréparable. Et les peuples pourront se servir de ce 
dociiriieni pour en condamner justeiiieniles auteurs. 

g 2. — Argument d'ord7'ii jjratïque. 



Des consiilêrations utilii^iires immédiates ont au8-i 
•leur valeur, et leur influence sera peut-être d'autani 
plus grande qu'elles Crappenl l'esprit par la réaiiié 
des intérêts lésés. 

Klles se rallient à cette idée cju'il faut une li- 
gne de démarcation entre l'état de paix et l'êtaL.di» 
guerre. 

Et ce moment précis sera mieux fixé par une df-- 
claration formelle de guerre que par tout autre acte. 

C'est aiusi qu'ii serait très difficile de d've quel 
acte d'hostilité a déterminé exactement le début do 
la guerre gréco-turque. 

Les Etats belligérants et neutres, les sujets des 
puissances qui entrent en lutte ou les sujets des 
puissances qui restent à l'écart, ont un intérêt consi- 
dérable à connaître d'une manière aussi précise que 
possible le moment où va commencer l'action la plus 
importante que puisse faire une nation, celle qui pri>- 
duit le plus d'effjts et qui trouble le plus la société. 



]■' Voyons li'abord quel inr.èrèt peut ]jrésentei' une 
fâëclaralion l'onnelle de guerre pour Jes Etats fngu- 
Igagés dans la lutti'. Il convient, avant lout, yue les 
^eux Etats qui sont aux priaes soient nettemeut Usés 
b^ur leur situation i'es|jefiive, et une dèclaraiidn peui 
leule enlever toutes les incertitudes. 

En etfet, il est difficile de distinguer li'S actes de 
guerre lîes simples mesures de rigueur, comjiatibles 
^uvec l'état de jiaix. auxquelles ont recours les puis- 
sances lésées par une autre. Comment différencier 
fès représailles, qui sont des voies de fait destinées à 
jlïbtenîr une juste satisfaction, des hostilités propre- 
îient dites, s'il n'y a pas déclaration de guerre ï 

Des publicistes ont bien essayé de les distinguer 
S|u attribuant a chacune des caractères particuliers, 
teais ces caractères sont si peu marqués et varient 
Mtement avec les circonstances, qu'il esl difficile 
ï'admellre une solution rigoureuse avec ces seules 
Sonnées. De même, l'embargo peut être mis sur des 
l^àtiments de commerce en temps de paix, à l'occa- 
pioD d'une insulte faite à un ambassadeur, des 
■iSroits de douane exagérés... comme en temps de 
Hfuerre. Des actes de rétorsion, qui sont relatifs au 
iraitement dèfavorabie des étrangers, peuvent exis- 
ter pendant la paix et pendant la yuerre. 

Comment, dè^ lors, s'assurer que ces faits sont des 
Boesures de rigueur laissant subsister l'état de paix 
L non des actes d'hostilités. Au fond, la déciara- 
ËOD formelle est le critérium le plus sûr auquel de- 
•ont se référer les Etats intéressés. 
La situation n'en sera pas moins équivoque, si un 
uit ses frontières envahies |iar des troupfs 



étrangères, alm 



ne fftisait iirèvoir celte 



Devra-t-il considèrerce lait lie viulor le sol de la 
|ia,lrie rumine un acie d'hostilité ou comme an acte 
(le piralerieî Aiijiiiquei'a-t-il à ces troupes les lois ho- 
norables de la guerre ou les rij^ueurs de la loi luar- 
liale^ 

A la veille d'une guerre, tout gouvernement doit 
prendre ries mesures importantes : rappeler les ci- 
toyens aptes à porter les armes qui résidenl à l'étran- 
ger, surveiller, expulser ou retenir les sujets ennemis 
habitant son territoire, rappeler ses agents diploma- 
tiques, mettre en demeure les alliés de son ennemi, 
alîn qu'il fasse connaître ses intentions, interdire ou 
autoriser le commerce de ses sujets, indiquer les ob- 
jeis qu'il considère comme contrebande de guerre. 
Quand accomplira-t-il ces divers actes si une dèclara- 
lion ne vient pas en fixer !e point de dèpan i Cfsfor- 
malilés n'exigent-elles pas que lout Etat soit prévenu 
formellement des infenlions bosliles de ses advereai- 



En dehors du gouvernement, d'autres aulorités 
inférieures peuvent avoir un grand avantage à con- 
naître exactement le passage de l'état de paix à TéLat 
de guerre. 

Que fera un officier qui, placé à la tête d'un déta- 
chement à la frontière, à un moment où des hostili- 
tés se sont déjà produites, sans que la guerre ait été 
ofticiellement déclarée, aura l'occasion de tenter un 
important coup de maint Resiera-t-il d^ns l'inaction? 
on le lai reprochera si on estime que la guerre existe 
en fait; agira-t-il, son acte sera blâmé; il pourra être 
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la, cause de complications sérieuses pour son pavs, 
si les hostilités anièrieures avaient èlp jugèeB s,t[jr 
imiKirliince par son gouvernemonl. 

La valeur d'une (Ificlaraliim f'ariu.He fst enconj 
plus ponsidfTable dans les (guerres mariljmes. Si le 
commandant il'une escadre, naviguant dans les mers 
èloif/nèes, connait rouveriureol'firielle des hoaiililès, 
il pourra mettre le Ijlncus rievanl. un port ennemi, 
empêcher !a cniiceniration des navires de l'adver- 
saire, et cela fort iiliiement. Au contrairp, s'il ignore 
l'état de guerre. il pourra être attaqué à i'improviste 
et ruurir au danger sans s'en douter. 

La déclaration formelle de iiruerre sauvegardera 

a^f^8i d'autres iniérèts non moins importants; elle 

fixera le poini île dèpail des immunités de la Croix- 

ouge, de l'application des lois martiales, des droits 

l'ïlâ l'occupant en lerritoire ennemi^du traitement des 

f prisonniers de guerre. C'est surtout pour indiquer 

3 moment précis où le droit de prise relativement à 

Wà propriété privée ennemie pourra éire exercé que 

■la déclaration formelle est indispensable. Sans elle. 

Vtout est fixé par l'arbitraire er, à la conclusion de la 

tijaix, le droit du plus f'oi't fera encore la loi. 

La. prise des navires ennemis avant la déclaration 
pe guerre est irrégulière; aussi des indemnités sont 
[payées à ceux qui fn ont été les viciimes. 

Après la déclaration, au contraire, les prises sont 
fjiçs actes de boone guerre, qui ne peuvent amener 
JâHCune demande en réparation. 

Dès lors, sans déclaration formelle, comment dis- 
ftilÎQguer les véritables prises des actes de guerre ¥ 
Par conséquent, la déclaration formelle de guerre 



doit ;iviser Ions les goiiveriieirienl.s el (oiis h^s délé- 
gués du jiouvuir souverain, afin i^u'ils [rrenni^nt les 
mesures rjue nécessite le nouvel état de choses, qu'ils 
simvegardenl leurs intérêts el évitent les équivoques 
"j>ar une solution nette (1). 

A côtédp rinlérêt^^ènèral des Elatsbelligérantspon- 
siilêrés en tant que niHîons, nous devons examiner la 
situation des sujets des Etais engagés dans la lulte. 

Les sujeis, qui vivent sous les règles bienveillanles 
- (le la paixj ont un grand intérêt à savoir le moment 
précis où certaines restrictions nécessitées par l'état 
de guerre vont leur être appliquées. 

Leur liberté suttit de graves atteintes, et c'est eus 
qui supportent tout le poids de la guerre. 

Soldais, ils sont appelés au l'eu; commerçants, in- 
dustriels, ils vont souffrir de la crise dans leurs inté- 
rêts pécuniaires; on leur défendra avec plus ou moins 
de rigueur de eommircer avec l'ennemi ; certaines 
industries, ne recevant plus de matières premières, 
seront rninées. Agriculteurs; ils verront ravager leurs 
champs qu'ils ont péniblement cultivés, leurs mois- 
sons qu'ils ont arrosées de leur sueur; ils devront se 
soumettre aux exigences des réquisitions et contribu- 
tions; ils verront leurs bateaux coulés ou pris. Ces 
victimes méritent qu'elles soient fixées sur le raallieur 
qui va fondre sur elles, par une déclaration formelle 
de guerre, afin qu'elles puissent se préparer morale- 
ment à supporter le choc, et prendre aussitôt des me- 
sures pour protéger leurs intérêts. 



(1) Ai-I. Jk h, Ebreo, [1 
:■.'., i^i, 31-3-2. — [Iruias 
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^^2" A c&tè des Etais IjelliyèranLs t't de Ifiiira sujels. 
t Biais neutres et les sujets des Etats neulrrs subis- 
bnc ie contre-coup des liostilités. 
F L'organisalion sociale actuelle et Je |n*ogrès du 
froU iniernational, ont rréé une nouvelle catégorie 
î'êtres ; les neutres, et leur importance devient de 
nus en plus considérable ;iu fur et à nie>ure que les 
|elations prennent de l'extension, (jue l'évolution des 
rées' tend à localiser le jiial et que la division du 
b-avail. en pénétrant plus prol'ondèinenl. dans la so- 
^étê économique, unit plus iniiiiieuieni les suciéiés 
jAliliques. 

iLes Etats neutres ont souvent à supporter quelques 
i de l'étal de guerre; toujours ils ont à vivre 
bns aneaiiuosplière spéciale, qui. si elle leur ci'ée le 
[foit de rester à l'écart de la lutte, leur impose des 
^voirs. Au dèhut de chaque guerre, ils doivent pu- 
lier leurdéclaration de-neutralité pour indiquer aux 
elligérants la ligne de conduite qu'ils se pro))osent 
i suivre. 
iZls doivent observer une impartialité rigoureuse, 
ïiis des deux belligérants, ils ne peuvent [jrôter au- 
Rlne assistance ni à l'un ni a l'autre; ils ne sauraient 
pême observer à l'égard de l'un d'eux une neutra- 
bienveillanle. Et nous savons les dangers que 
©us fit courir notre alliance avec la Russie, lors de 
l guerre russo-japonaise. Exploitées par i es j. 4 pô- 
les moindres raisons devenaient des sujets 
férieux de conflit. 

' D'ailleurs, ce devoir pour un Etat neutre de ne prè- 

BE-.4Qcune assistance à l'un des belligérants est 

i èteDdu. L'Etat neutre doit s'opposer aux actes 



que, sur son (.erritoire terrestre ou maritime, l'un iIcs 
tielligèrants lenieraiî, de commetlre. Il doit refuser 
de laisser passer les troupes appartenaut auxnatious 
engagées dans le conflit sur son jiropre territoire. Et 
si elles y ijénèiraient, il ih'vr-ait les désarmer et le* 
interner. 

Il doit interdire loul actr d'hnsulitè ou même tout 
séjour prolongé dans ses eaus territoriales (baie de 
Kamrlian) et refuser aux marins des Elats tjelligé- 
ranls l'entiée dans ses ports, sauf le ras de relâche 
forcé. 

Enfin, il ne ))eiit pas fournir aux adver>aires de 
l'argent, des armes, des munitions, des vaisseaux de 
guerre ou de transport miliiaïre; il doit même res- 
treindre la liberté individuelle de ses sujets, puisque 
le gouvernement est obligé d'empêcber les enrôle- 
ments collectifs etde refuser sonautorisalion pour les 
enrôlements isolés. 

Et si l'on veut que les Etats neutres puissent accoo) pli r 
en temps utile ces nombreux devoirs, il faut qu'une 
déclaration formelle les avertisse de la situation nou- 
velle, qui apporte des charges nouvelles. Non-seule- 
ment les Etats ont intérêt à connaître celte situation 
nouvelle avec le plus de précision possible, mais en- 
core les sujets de ces mêmes Etats neutres, qui vont 
avoir à soutfrir des conséquences de cette perturba- 
lion. Il est des opérations licites de la guerre, qui 
nuiseni. tout aussi bien aux belligérants qu'aux neu- 
tres. 

En eflet, les armateurs, les industriels, les com- 
merçants verront leurs intérêts gravement compro- 
mis si un blocus est effectué sur le lieu de leurs opé- 
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rations. Les Etats belligérants, par le fait de décla- 
rer certaines marchandises comme contrebande de 
guerre, atteignent gravement les producteurs de ces 
marchandises. Ils peuvent s'emparer de la pro- 
priété privée « et faire main-basse sur toutes sortes 
de biens neutres, même les plus inofFensifs, soit qu'ils 
les convoitent pour eux-mêmes, soit lout simplement 
qu'ils n'aiment pas à les voir en la possession de 
leurs adversaires (1) ». 

Pour ces diverses raisons d'un ordre pratique 
immédiat et pour les raisons juridiques que nous 
avons énoncées, la déclaration foimelle de guerre 
paraît nécessaire, et l'on s'explique très bien l'opi- 
nion des auteurs quiontétayé leur raisonnement sur 
des raisons si multiples et si sérieuses. 



(1) Richard Kleen, De la contrebande de guerre et des trans- 
ports interdits aux neutres^ Paris, 1883, avant-propos, p. 4, 
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CHAPITRE ill 



De la nécessité d'un avertissement préalable 
aux hostilités. 



Il est évident que m-us ne discuterons pas la ques- 
tion de savoir si la déclaration de guerre doit être 
solennelle, c'est-à-dire accompagnée de formalités 
exlèrieures ou religieuses, comme l'étaient les for- 
malités du droil fétial. Nous n'en sommes plus à ces 
formes primitives, qui caractérisent les peuples jeu- 
nes. Noub ne nous expliquerions même pas la prati- 
que et ia réglementation des lettres de défi, car nous 
ne faisons plus de la guerre une, question d'apparat. 
Nous ne sommes plus des chevaliers. 

Egaux devant les maux qu'entraîne la guerre, nous 
commençons à la considérer en hommes pratiques, 
dominés par l'intèrêl. Aussi nous ne chercherons pas 
ia vérité dans les opinions extrêmes. Nous considé- 
rons comme indigne de nations se prétendant civi- 
lisées que sans un avis préalable, un Eiat puisse 
brutalement en attaquer un autre, qu'en pleine paix, 
il envahisse son territoire et capture ses biens. Nous 
n'admettons pas non plus qu'une guerre soit régu- 
lière, juste, parce fait qu'elle aura été précédée d'une 
déclaration iormelle, explicite, publique, avant le com- 



■mencemeTil lies hostilités. La forme li'une dèclaraiion 
■"varie avec les pays, les gouvernements et les consli- 

[ititions, et comme nous vouions établir une loi gènè- 
frale, nous adopterons une formule plus large, nous ' 
rdépouiilerons ce principe des faits comingents et J 
Inous établirons qu'il est nécessaire et indispensable, 
T pour le développement de la société, que les hosti- 1 

Mités soient toujours précédées d'un avertissement 
■préalable. 

§ l". — Opinion des miteurs. 

Cette opinion a été parfois soutenue par les auteurs 
bui admettent lanécessité d'une déclaration formelle. 
Leurs restrictions au principe posé les amènent à noire 
noluûon. Ils ne se prèoceupeni guère de la forme de 
■a déclaration et leur but est de flétrir les agressions 
«oudaines, les attaques â i'improvisie. Et si la plupart \ 

ntre eux exigent une déclaration de guerre, ils 
bbserveul, comme Funk-Brentano e1 Albert Sorel (1), 
hue la forme de la déclaration proprement dite va- 
frie, depuis la note remise solennellement par l'agent 
^diplomatique, jusqu'à l<n note que le commandant 
Ëd'une armée envoie au commandant de l'autre ar- 
Imée; ils ajoutent que * l'essentiel est que les Etats 
■n'usent point de surprise les uns â l'égard des amri 
Ket qu'ils n'entrent point en guerre avanl de s'ètral 
Idiîment avertis de leurs intentions ». 



(d) Funk l;ieiilaiio cl Sord, Prfc is ihi druU 
Fsecl. 1'^. ch. II. y\'. 242,343 et '244, 
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Déjà Jprâiiiie Bentliain (1) ne partageait pas l'o|)i- 
nion de ses couipatrioiti:^ sur les guerres sans décla- 
ration et arflriiiait qu'il procêiier ainsi un peuple 
montre â ta toiij sa làrtieté et sa cruauté. 

FaucliiHeeilioaflls(2)esiiirieQtrjue les Etais ayant 
eatreteiiu euseirible lies relations pacitlques sont par 
jà mèine obligçs de s'avenir que l'étal, de paix cesse, 
d'exister et que J'wtat de guerre lui est substitué. 

Pour M. F. Deapagnei. (3), un tel averlissement 
s'impose « en raison et en équité », 

M. L. Renault, après avoir exigé que l'Etat contre 
lequel des actes d'hostilité doivent se produire aitétô« 
mis en demeure de les empèciier en fournissant satift' 
faction (4), a été plus explicite quand il nous dit (5j| 
à propos de la guerre russo-japonaise ; Je m 
pas partisan de la déclaration formelle, il sulfitqu'iH 
n'y ait pas surprise. M. Renault trouve donc qu'utf 
avertissement préalable suffit. 

C'est l'opinion des jurisconsultes Allemands et ItOe 
liens contemporains (6). C'est l'enseignement donna 
dans l'armée fram^aise: « La déclaration de guerrw 
et l'ouverture des hostilités sans ultimatum et f 
propositions préalables sont non seulement contrai-s 



(Ij Benthani, Princijief lit iuleruiUioncil luif, Esaay IV. t A 
pIpSD for universal ad pei'pplual peace. c 

(2) Bonflla, Manuet de droit international public. Paris. 19tlU 
j). 580. 

(a) DMp!»gilet, Cowvs de droit int. public, Paris, 1905. 

(4) Grande encyclopédie, §§ Blocus, Belligéranls, 

(5) Interview du 25 féerier i905. 

{fi} Journal de Dr. Inl. Privé, 1904, ^i, 258. 
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•es aux Uiis de rhunianitè. mais 
1. guftrrc(] 
M- Pillei. aussi n'e-;t, pns partisan dç l'atUique à 
b l'improviste; c'est une ([uesiinn de loyauté, d!l-il,el. 
(l'essentiel consiste à être prévenu (2). « La déclaration 
tst comniandée par les [irèceptes du droit internatio- 
ar(!e qu'elle correspond aux intf^rêts sofiaux 
que notre srience a proci sèment pour objet de sauve- 
garder (3). » 

Nntrft éminent nviiitre, M. Mf'rii,'nhac (4), dans ses 
arlirlesrelatifs au roinmeticement de la guerre russo- 
japonaise, a mis en lumière l'opinion qui s'accorde le 
Hpius avec les faits, les progrès actuels et les hesoins 
de la guerre. Il nous dit: ■■ La guerre^ sans fait ini- 
tial, précis, indiscutable, tel qu'une proclanialion du 
gouvernement à ses- nationaux ou à ses agents dipio- 
Itnatiques à l'étranger, ne pourra Jamais être tenue 
pour licite. » 

Il faut un l'ait cerlain et précis, qui dénouée la 

lierre. Ce fait, qae\ sera-t-il ï Non évidemment le 

[■■premier acte d'hostilité, car ce serait faciliter et re- 

t'sonnaitre les attaques par surprise, et une telle solu- 

■tion, nous ne saurions l'adopter. 

Cet acte sera-t-i! « une proclamation du gouver- 



m Ntitioiit de- droit iidefiuUional dentinéirs à MM. Un officiera, 
"eris.ieST, |i. II- 
(3) Pillet, Le droit de la yiterrif. — Ci>a(srei\aes laites uux 
Iffders à Groiioblf. Pans, 1891. t. J, [i. 80. 

(3) Pilk-t{A.i, i,™ loi.'i iicliiHIrti di- In i,>'n;r, tl' éd., Paris, 
101, p. 64. 
' (4> ArticL's (luLliés <hx\s le Jniinml d'i Dé.btiln, ifea 4 et 
s t!)fl4. 



neinent a ses nalionaiix ou à ses a<^enl.s ilîpluinati- 
(jues à l'étran^^or >. C'esi possible. Mais, daa^ tous 
les fas. il doit remplir trois randîtions qui nous pa- 
raisseni iti<li»iipasables pour atteiniire son vèriUible 
but: 

]" L'aclfl doji t'Ure une publicalion portée à la con- 
naissance des gouvernemenls ennemis ei neutres . 
2* Cet averiis8fm*^nldoit prècétier toiitt^ hosiilité, 
S' Il doit émaner d'un représentant do la nutîon* 
de cette façon, nous posons une loi absolue. Peu im- 
poriP les constitutions diverses, les façons dirtéren- 
tes adoptées par les pays pour déclarer la guerre, 
peu importe que le gouvernement engage la lutte 
sans se conformer aux eonditions que lui imposent 
les lois, par une note d'amhasadeur. une procUma- 
lion ou une note d^un comtnandant d'armée. Il faut 
et il suffit qu'un avertissement régulier soir commu- 
niqué à la puissance ennemie ei aux puissances 
neutres avant tout acte hostilp. 

§ 2. — Motifs que nous invoquons à l'appui 
de notre système. 

L'idée dominante de notre conception consiste ei* 
ce que, s'il répugne à notre loyauté, en tenant compte 
de l'intérêt général de la société, de voir des guerres 
éclater à l'improviste, il ne faui pas non plus qu''une- 
forme quelconque puisse entraver une telle décision : 
•ille doit être réfléchie, prompte et rapide. 

Pourquoi blesser son ennemi par une agression 
soudaine, et oublier que la guerre est le moyen d'ar- 
river à ta paix, l'état normal / 



Il faul donc un avertissement clair, sans flf|uivo- 
. ques. Or, qui dit lièrlaratiDn, dit rtélibtTation jirêa- 
I lable et décision formelle. 

Le pouvoir va-t-il être lié par les formes, H va-t-il 
laisser écliapper une occasion favorable pour avertir 
Ja nation ennemie de son intention d'agir contre elle i 
par la force des armes, ou bien en sera-t-il réduit ] 
à commencer les hostiliiés d'une façon illégale, 
une déclaration formelle avait dû. être faite if 

Nous ne le croyons pas. Et de même que Penneiiii 
Kn'a pas à considérer si la déclaration de guerre, qui 
['lui est remise, est régulière en tous points, pourmei- 
^-Ireses armées en catnpag'ne, de même nous devons 
[prendre le mot « déclaration» au sens large, le dé- 
' pouiller de l'inrtuence du passé, pour ne lui donner 
i que le sens qui convieni à son but, qui fst de pn^vc- 
I nir. 

Nous devons tenir compte des circonstances qui 
kpourront se produire, etsi les guerres suivent d'ordi- 
[:|iaire an processus normal : froissements, expiica- 
|tiâQ8, rupture des relations diplomatiques, déclara- 
'JËÏOD, faits de guerre ; ce proces:ius peut être plus ou 
I moins rapide suivani les questions litigeuses, plus 
tflu moins remarqué suivant l'importance des nations 
^n présence. 

Nous devons tenir compte en&^re des progrès ac- 
neis. Les armements deviennent de plus en plus 
SODsidérables ; la portéedu tirde plus en plus longue, 
E'ie nombre de.s combattants de plus en plus grand, Va- 
^oii laisser envahir un pays par une armée foruii- 
able, munie d'engins de desti'uction les plus pèr- 
fecUonnésï 



Lesarams luudernes ^imt iiiotiilisées avec lant dd 
ivjéritè (|ue du jour au l6Ddeniain tontes les forces 
d'une nation peuvent être mises sur |jied. 

Aussi, la uècessité d'un avertissement nous paraît 
tltî iiliis en plus utile; il donnera 1k précieux avantage 
■le pouvoir supprimer le.i ironpes de rouverture et. 
diminuer les armemenis. Le progrès nous oblige à la 
dépouiller de louie forme, a rause des faeiliiês de 
i-i'uimuniration. Le lêlégrajihej le téléphone s'oppo- 
si'nt à tome formalité; deux commaQdtmts d'armée 
peuvent Be prévenir sur le oliarnp de bataille; grâce 
à la télégraphie sans fll ^ les amiraux, ci>muiandaQt 
les escadres, peuvent se prévenir de la guerre exis- 
tant entre leurs pays respectifs et de leur inveniion. 
d'altaijuer. 

Un ti'l avertissement préalable aux hostilités nous 
parait indispensable, suriouL pour les Etats non bel- 
ligérants. 

Les neutres doivent être informés de la guerre. 
Ils preunent de plus en plusdePimportanci; à mesure 
(jue sVtendent les relations internationales, que les 
nations se compénètrent et que la socif lé inîernaiio- 
nale pacifique devieni une réalité. Aussi la neutra- 
lité, qui est une notion née au moyen âge, se irouve 
insufâsante. 

Les neutres ont actuellement des devoirs a accom- 
plir envers les belligérants et « ils doivent être 
avertis pour pouvoir se conforiuer aux règles de la 
neutraliié. De là, la nécessité de la déclaration de 
guerre, aussi bien dans l'intérêt des belligérants 
i|U€ dans l'intérêt des neutres. Mais l'intérêt des neu- 
tres (qui sont le plus grand nombre) devieni prédo- 



)53 — 

ËinaoLj et dans l'avenir, lea rfties seront clianyés : 
pn n'èdiclera plus de règles |iuiir imposer des oliH- 
tations aux non lieiligérants, mais jiour imposer des 
BRVoirs aux belligoranis. Le l'Pfïiniede la. paix est, en 
BfFel, maimenu malgré une guerre. Mais ce régime 
ne paix eet spécial ei. il faut teniroompte de Pélèment . 
nerturhateur, qui distingue deux splières d'action : 
1 sphère dos beliigèranis et la sphère de la vie paci- 
^jue spéciale, propre aux Klats grevés d'une guerre 
j-ticulière. C'est de la considéraiinn des Etats étran- 
jers à celle guerre ((u'est née la notion du pacigérat. 
La neutralité est une ronception négative indéfinis- 
jRhle (1). On a défini \g pacigérat un régime de paix 
Kpéciale, applicalde aux relations des Eiats grevés 
B'one guerre partimlière avec les Etais étrangers 
J cette guerïe, et consistant <lans le respect récipro- 
que de ces Eiats. de leur commune qualité de piiis- 
ftnce souveraine et pacifique (2). 
I Celte notion positive, basée sur une ronceptiun nou- 
Blle des rapporis des belligérants et des non belli- 
■erants. donne plus d'importance aux droits et inté- 
8l8 de la société pacilique, dans laquelle belligérants 
t Bon belligérants continuent k vivre, précise et ii- 
jite rincidenre de la guerre dans la société des na- 
bns.Les belligérants, qui occasionnent uneinterrufi-* 



Kl) Hautefvoille, flc.f itroUs >'l .ien iLi'iiir.t dm noAioin ni'\itr<.-s 
I temps df j/iiercc tnin'iliriif. I. 1, [■. Iti^i 

) S, Dei!3ni]>K, « l.i^ Padgéral ou légiiiie iiii'idjijue du la jiajx 
pi lempa rte giierrB ». dans Reeve Générale de Bi'. Int. Public, 
. VII, p. Ô46. — L'Union interpHrlemeiitairB de la [mix dans 
n réunion leimt à Paris, Ik !•' août 1906, sous la présidence de 
}, FaJHÉrRS, adoprii celte nouvelle nolion internalionale. 



[iun violente du euurs pacifif|ue de la vie desnationt^, 
ont Jes premiers des devoirs envers cetle sociêlé dans 
laquelle ils font irrupiion, et leur premier devoir est 
d'avenir les différents Etats |)réalal)leinent à toute 
ai-tion directe (I). 

Une (açnn de procéder, simple et claire, est suffi- 
sante. EIIp est conforme à la notion de la aouversi- 
neté nationale; Les Etats étant égaux se doivent un 
respect mutuel, et c'est respecter son voisin que de le 
prévenir de ses intentions, La guerre n'intervieni 
ainsi qu'à la dernière extrémité, comme moyen su- 
prême, et ia communauté internaiionale peut, malgré 
cela, se développer dans le sens de la solidarité. 

Notre solution offre les avantages pratiques de la 
déclaration formelle lie guerre que nous avons expo- 
sés plus haut, pour les Etats belligérants et neutres 
et pour les individus, sans en avoir les inconvénienis. 
On peut se demander que pourra contenir un tel aver- 
tissement. Il devra seulement dénoncer la résolution 
de faire la guerre et indiquer brièvement le sujet 
pour lequel on prend les armes. 

Nous n'osons guère espérer ([Ue ce moyen empêche 
les Etats d'entrer en lutte: il servira uniquement à 
fixer et les parties belligérante^ et les neutres sur la 
situation exacte. 

Cet avertissement constituera le meilleur fait cer- 
tain, précis, qui nous paraît indis|)ensable pour sé- 
parer nettement i'éiat de paix et l'élut de guerre. 

Est-ce à dire que nous repoussions toute idée de 
déclaration formelle de guerre ï Nullement. 



llj F. iIl- Marient, '!'r< 



i;id. Lùo, I. III, p, 3U. 



Mais nous coinpreDons dans notre système et la (it;- 
claraiion (le guerre proprement dite, toujours dépouil- 
lée de ses Cui-raes, et la déi^laralion de guerre |)ar 
équivalents. 

Telle est la conclusion qui semble se dégager des 
faits, des tendances aciuelleset du progrès des idées. 

Certains auteurs prétendent qu'un intervalle de 
temps doit séparer raverlisseiiient et les premiers ac- 
tes d'hostilité, 

Wheaton et Dudley-Field proposent un délai de 
soixante jours (1). 

Bluntschli est(-2) aussi partisan d'un délai nui pour- 
rait être très court et. varier de quelques Jours à quel- 
ques lieiires. 

Burlamaqui (3) estimait qu'il fallait un délai qui 
sépare la déclaration de guerre du cominencenient 
des hostilités, sinon la déclaration de guerre serait 
une vaine tormalité. 

Il est évident qu'il n'est guère possible d'accorder 
le délai de 60 jours, à noire époque surtout où le 
sort d'une campagne dépend souvent de la rapidité 
avec laquelle les premiers coups sont porlés. 

Albéric Rolin (4), Président de l'Institut de Droit 
International^ proposerait, pour éviter toute surprise. 



) WheatOQ, o/'. cil., 

ICQ et 715. 

) Blonischli, o,.. cit., art. 525. 

) Burkmaiiui, Principes du di- 

I, t. V, ohap. IV, p. 106. 

) Albéric ftolin, ■. Rappori sm- 



27». - Duilley-Fiol 



riastitut de Drui 



de la déclaratiop de 
e de l'hisi. de lir. 



m., 1904, t. XX, I 
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un délai d'une dizaine de jours, si les temps lui pa- 
raissaient mûrs. Le principe du délai entre la dècla- 
rarion et les faits de iruerre est, en théorie, excel- 
!ent. Avec les perfectionnements des moyens de des- 
truction, les surprises, les coups de main sont de 
plus en plus à craindre. 

Les hostilités^ qui suivront immédiatement une 
brusque déclaration de guerre, pourront faire que 
l'adversaire n'ait pas même le temps d'avertir les 
commandants de ses escadres. De là, naissent des 
défiances funestes, des frais énormes et la nécessité 
d'être toujours sur le pied de guerre, le fusil enjoué, 
la mèche au canon. 

Il est difficile de déterminer un délai invariable ; 
il vaut mieux s'en rapporter aux circonstances, s'in- 
cliner devant les nécessités des opérations militaires 
et borner nos exigences, dans la limitation de la 
force, à faire admettre le principe de l'avertisse- 
ment [)réalable aux hostilités. 




CHAPITRE IV 



Exceptions au Principe. 



P D'abord, il est évident qu'on n'est pas tenu de 
faire une déclaration de guerre s'il y a impossibilité 
matérielle, si une nation ne veut admettre, ni un 
ministre, ni un héraut d'armes (1), et s'il y avait un 
danger pour eux. Autrefois, les Turcs maltraitaient 
les ambassadeurs. Il était périlleux et inutile de les 
envoyer pour apporter un message de guerre, qui eût 
été mal accueilli. 

2° Il est de même naturel que TEtat attaqué n'a pas à 
avertir l'Etat agresseur; il a le droit et le devoir de se 
défendre, et une telle exception résulte de la nature 
même des choses (2). Toutefois, il nous parait bon 
de faire une distinction. Ou bien l'Etat qui commence 
la lutte a auparavant publié un avertissement ; 
dans ce cas, les neutres et les sujets étant prévenus, 
l'Etat attaqué n'a pas besoin de publier son avertis- 
ment et, s'il le fait, c'est uniquement pour montrer 
aux tierces puissances de quel côté sont les torts, 

(i) Burlamaqui, op. cit., t. V, p. 112. 

(2) Opinion de Valtel, op. cit., p. 405. — Heffter. op» cit., p. 263. 
- Bluntschli, op, cit. y § 524. 



pour se concilier leurs symiiaLliies et pour er 
flamnier le courage de ses propres sujets ; ou 
bien l'Etat agresseur a ayi à l'iraprovisle ; dans ce 
cas, la nation attaquée aussi brusquement, sans avis, 
devra adresser un avertissement aux puissances 
neutres; elle aura tout avantage à faire l'opinion pu- 
blique juge des procèdes perfides de l'adversaire, 
Néanmoins, ce n'est pas une obligation; le mal que 
nous voulons éviter est un fait accompli; par l'in- 
termédiaire de la presse, les nations neutres et les 
sujets des pays attaqués en sont aussitôt inlbnnés. 
Une contre-déclaration n'est donc pas nécessaire; 
une déclaration unilatérale de guerre autorise les 
hostilités réciproques (1). 

3" La guerre de blocus peut aussi avoir lieu sans 
déclaration de guerre (2) avec l'Etat, dont les ports 
sont bloqués, mais on doit avertir les puissances 
neutres ; la guerre est ainsi localisée, on doi t s'en ap- 
plaudir, car ce procédé constitue un progrès, d'au- 
tant plus appréciable que lout blocus est notifié aux 
autorités du lieu bloqué, aux navires et aux Etats 
neutres par la voie diplomatique (3). 

Le Venezuela nous donne souvent des e^temples 
de ce genre. 

4° L'avertissement n'est de même nullementnéces- 
saire si un Etat résiste à des actes dommageables, 



Ol DudIeï-FJeld, op. cit., art. 710. 

(3) Cautliy, Le Droit maritime Int. considéré dam ses origine» 
ft dans sea rapports avec les progrès de la civitiiatioii, Puria, 
im, t. tl, y. 426. 

V3) Despagnct, Course de Droit hil. Pi-biic, Palis, IBM, |.. 631. 



bmmis à son préjudice. |>ar des individus ennemis, 
Éolésetmfime groupés, qui stationnent sur un terri- 
pire contigu à ses frontières, car cette résistance ne 
MDStitue pas un (ait de guerre, mais une mesure de 
police, de défense et de sûreté. 

l C'est en venu de ce principe que nous avons agi 
bnfre les Marocains et que nous avons bombardé 
ligi, sans avertir le Mahgzen. 

I La question de savoir si IVm peut poursuivre les 
iLdividus sur le rerriioire voisin sans en avertir leur 
louvernemenl est très délicate (1). t^e gouverne- 
penl dnii, en eâét, réprimer de pareils actes, et s'il 
^glige'de prendre des mesures pour faire cesser les 

> du trouble matériel, ou s'il n'en a pas Jes 
joyens, l'Etai lésé peui &e faire justice lui-même, , 
burauivre les malfaiteurs, après en avoir informé j 

ouvcrnement, avertissement qui pourra être | 
iinsidéré comme le résultai, de la nécessité et d'une | 
tonne intention, ou bien comme équivalant à une 
jSclaration de guerre. 

I, ce propos, nous devons nous demander comment 
ftfaut déclarer la guerre à un peuple non civilisé. 
I Cette question est très importante vu l'expansion ' 
us Etats européens en Afrique et en Asie. 
l Doit-on enireprendre une eocpédition coloniale s.'pr es ' 
fcoir envoyé un avertissement au pays que l'on veut 
fenquèrir'ï Pour les uns(2),lesexpéditionscûloniales 



Bi) Pradier-Kodéié, op. ciL, 1. II, [>. 637. 

) Tatlel, op. cil,, l. Tl, rbap. IV, g SIS, [), 4CKi. - 
[Applicabilité du liroil des gens puiopéens à ]» 
. G. de Dr. lot-, -1877, r, IX, p. 398. 



Dr A. Kiauel, 
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ne foiisiiluenl pas de^ guerres véritables , car une 
guerre internaluinale no peut avoir iieu liu'enire 
puissances èyales par leur souveraineté dans la rom- 
munautê des Etats civilisés, ayant une indépen- 
dance rauiueile, et avant admis les refiles <lu droii 
des gfns. La Ijonne foi préside à leurs rapports en 
temps de pnix, et des rastriclions seronT. portées :ï 
l'emploi de la force en temps i!e guerre. 

Les peuplades bartjan-s, au contraire, n'observent 
pas les lois de la guerre qu'ils ignorent, puisque pour 
eux tout est permis contre Pennemi. Aussi, les Etats 
européens, f[ni prétendent apporter dans les pays 
sanvageâ les bienfaits de notre civiIi>ationj n'ont pas 
à envoyer un avertissement au chef de i;es pays. 

Pour d'autres (,])» les peuples barbares ont une sou- 
veraineté, qui iiièrite le même respect que la souve- 
raineté des Etats civil isès. Et, d'ailleurs, la civilisation 
est toute relative et ne peut se mesurer, suivant l'ex- 
pression pittoresque de Montaigne â ce que « les uns 
portent des hauts-de-chausse, tandis que les antres 
n'en ont pas ». Peut-être notre civilisation est-elle 
un signe de faiblesse et la négation de la loi natu- 
relle. Il n'est pas de juge en ceite matière. Aussi de- 
vrait-on mettre sur le même pied les nations barba- 
res et les nations civilisées, et ne jamais entrepren- 
dre une campagne contre eux sans les avoir diiment 
avertis. 

Pourquoi aller troubler ces esprits incultes, satis- 



d) Saloriiiiii. be Coici^ialion des ierr. 
1889, p. 208. —G. [îéze, Etude Ihénriqm 
galion, Piiris, tSTii. 
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aits (le leur vie primitive par des moyens violents?'! 
Pourquoi ne pas respecter leurs croyances et leurgl 

''idées, et, sous le prétexte de les civiliser, pourquoi^! 
leur enlever' le bien le plus cher à tout être : la li- 

' bertP. Pourquoi commencer à leur montrer notre ci- 
vilisation par des coups de ieu, en les traquant dans 
leurs habitations comme des bêies fauves, en leur en- 
seignant les pires moyens de destruction, les vices 

' dfi notre terups, tel que l'alcoolisme ï 

' - Ce prétexte désintéressé cache l'è_^oïsine des eon- 

' quêrantSj qui pour écouler leurs produits, ne crai- 

L gneni point de contaminer une peuplade vigoureuse, 
au point qu'on peut se demander s'ils sont civilisa- 
teurs nu criminels. 

En admettant m^rae que ces expéditions soient un 
bienfait, pourquoi ne pas avenir les peuplades avant 
de les attaquer et leur montrer, jpar l'exemple, que 

* noua avons réalisé des progrès^ et que nous ne nous 

I- jetons poiiii sur nos adversaires à l'improviste^ 

D'ailleurs, si l'Etat civilisé néglige de se conduire 
comme tel vis-à-vis du peuple sauvage, il ne doit pas 
oublier que toutes les puissances européennes ont 
leurs regards [ournès vers les continents asiatiques et 
africains, et qu'il doit les avertir, afin qu'elles puis- 

k sent faire valoir leurs droits, si elles croient en 
avoir, sur les territoires constituant le butde l'expè- 
diiion. 

En effet, l'anicle 34 de l'acte de Berlin du 2(> fé- 
vrier 1885, exige que toute puissance prenant pos- 
session d'un territoire sur les côtes du Continent afri- 

, cain ou y établissant un protectorat, accompagne 
l'acte respectif d'une notification adressée aux au-J 
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très (luissances signataires, afin de Its nietlre â même 
de faire valoir, e''it y a lieu, leurs réclama lions. 

Un tel avenissemenl produira les plus heureux 
ctfets ei empêchera souvent ta naissance lic conflits 
Tort graves entre puissances européennes. 

La vieille Europe égoïste nous paraîtrai) indigne 
(le porter dans les régions lointaines le drapeau de 
la civilisation, si elle n'averlissaii de ses tnlentlons 
le principal intéressé. 

Cette règle a été, du reste, appliquée. 

Dans la guerre des Hollandais contre Atchin, le 
commandant des forces néerlandaises envoya au 
sultan Aladin-Maclimoud-Sah, deux lettres conte- 
nant les griefs du gouverneœenl hollandais et mani- 
festant son intention de ne point « se rembarquer 
avant d'avoir réduit :^on ennemi à l'impuissance », sî 
ces propositions modérées étaient repoussées (l). 

La France commença les hostilités sur le territoire 
de la Régence de Tunis, en 1884, après les dèclara- 
uons otHcielles faites à la trilmne de la Chambre (2) 
et renvoi de circulaires aux diverses puissances; et, 
si elle n'envoya pas d'avertissement au Bey, c'est 
qu'elle n'entreprenait point de guerre contre lui et 
faisait la police à défaut d'un gouvernement trop fai- 
llie, pour imposer le respect à ?es voitiins, 

5° Une autre exception, que l'on peut signaler, au 



(1) A. Révill<>, II Ati'liin et la guère avec In Uollaiiiie J'a^rès les 
documenls Néerlandais », dan» la itcouedes Deux-Mondes, iiT^aH- 
li't 1874, p. 168 ; « Eipédilioo contre Alchin ., daiiÈ H. G. de Dr. 
;Hi.,1874. I. VI. p. -131. 

(2) Joui-nul Officiel, Annexes Cliambres des 13, 22. iW noi'-iii- 



principe de la nereseilè d'un avertissement préalable 
aux hostilités, consiste dans le cas deguerrr cimlf, 
-quand une fraction iiuportante du jiays s'insurge 
contre le gouvernement constitué. 

En pratique, l'avertissement n'est guèi-e possible, 
car le parli opposé au gouvernement n'a pas de sou- 
verain reconnu pour dèROncer son intention; et, 
d'autre part, il doit agir par surprise, afin d'aboutir, 
Binon le pouvoir régnant, qui concentre tomes les 
forces de la nation enlre tes main?, le réduirait plus 
facilement au silence et le liuî, quelque Juste et gé- 
néreux qu'il fui, serait manqué. 

D'ailleurs, une lutte de ce genre n'a pas générale- 
ment les caractères d'une guerre internationale; 
aussi n'insibterons-nous pas sur les guerres entre 
pays faisant partie d'une union réelle ou d'une union 

I personnelle, d'une fédération ou d'une confédération. 

' anlce Etats protégés et Eiats prolecteurs (1), En pra- 
tique, l'avertissement n'est, guère possible et dépend 
des termes des traités. 

Cependant, si un gouverneinent est régulièrement 
constitué et si la guerre civile devient une guerre 
internationale, il faudra procéder à l'avertissement 

'. préalable. 

Une question plus pratique est celle de savoir si 

L'Vn avertissement doit Stre aussi adressé aux alliés 

Me l'Etat avec lequel on entre en guerre (2). 



(I) Uespagiiel, E'-aai miv tet, jiroleclovats, |i}i. 336, 371' 
(i) Pi'adier-Fodéré, op. cit., 1. VI, S 2685, |i|i. 440-446. — Fuiik- 
^Brenlnno el Sorel, Pi'ê.><s, op, cil., I. II, aetl. t's di. II, g 2. 

rpp. asi, S52. 



De (iriuie aborrJ, il semble que la jrufir'-^ no doive 
éclater qu'enlre les deux Etaîs, qui ont un litige à 
trancher. Cepondant, il faut remarquer fjue ie sys- 
tème des alliaaoes se développe de plus en plus par 
besoin d'équilibre. 

Les traités d'alliance fontiennenf. des clauses, qui 
varient avec les Etats. Les alliances sont déren>ive8 
seulemeal ou à la fois défensives et offensives. Mais 
leur caractère exact n'est guère connu, ce sont des 
traités secrets; on ne sait pas quels sont les casits 
fœderis. Aussi, l'Etat qui attaque une puissance al- 
liée à d'autres puissances esi. seule juge de sa con- 
duite et doit user de beaucoup de tact et de modéra- 
tion, afin de ne pas accroître le nombre de ses enne- 
mis. Il ne doit pas considérer l'allié de son ennemi 
comme ennemi lui-même, par le seul fait de son al- 
liance. Ce dernier peut, en eftet, au moment d'exé- 
cuter son engagement, refuser et demander à être 
traité comme neutre. S'il lièslte el si Ton n'est pas 
fixé sur ses intentions, on. doit lui demander quelle 
conduite il se propose de suivre. Le plus souvent, on 
connaît l'attitude qu'il observera. Et s'il est évident 
qu'il joindra ses forces à celles de l'ennemi principal, 
on peut prévenir son attaque. Il faut donc, pour que 
l'allié soit traité en ennemi, qu'il prenne part effec- 
tivement aux hostilités, conformément à ses obliga- 
tions ou qu'il se dispose manifestement à y prendre 
part ; dans cette limite, on peut dire que la décla- 
ration faite aux parties principales produit égale- 
ment ses effets quant aux alliés. La France agit cor- 
rectement, en 1870, en ne parlant pas des alliés de 
la Prusse dans sa déclaration de guerre, et le minis- 
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tre dit avec raison, devant le Corps législatif, que la 
déclaration de guerre s'appliquait également « aux 
alliés de la Prusse, qui lui prêteraient contre la France 
les concours de leurs armes ». 

A part ces quelques exceptions^ la nécessité d'un 
avertissement préalable à l'ouverture des hostilités 
a une portée d'application des plus générales. Elle se 
trouve justifiée rationnellemeni et elle est conforme 
au droit, à Putilité^ à la dignité, à la volonté des na- 
tions. Et tous ceux qui reconnaissent qu'il existe et 
qu'il faut des lois de la guerre, doivent admettre que 
notre principe constitue la première de ces lois. 



s 



LIVRE III 



DE LA FORME DE LA DECLARATION 
DE GUERRE 



Nos consiiiêralions historiques ei. ie lait d'avoir 

ftif}Osè en principe nous amènent à étufiieîr ce moment 
précis de la déclaration de guerre en lui-même et 
^ous tous ses aspects. Le mol déclaraiion de guerre 

it susceptible de deux significations distinctes: Il veut , 
Hire, d'une i)art, le ijhénomène de conscience d'une i 

■nation, l'acte par lequel les autorités publtquesd'un 
Etat déterminé, décrètent que cet Etat passemvis-à- 

Bvis d'un autre Etal des l'elations de paix aux rela- 
|tioDs do guerre; et, d'aulre part, l'extériorisation de 

■ce phénomène interne, la notification de la décision 
de faire la guerre au gouvernemenldu [iays,qui sera 
considéré désormais comme ennemi. 

Nous examinerons dans le Titre I"' comment et par 
quel pouvoira été, est et doit être prise la décision de 
Hiaire la guerre, c'est-à-dire nous étudierons la dé- 
feiaration de guerre au point de vue interne, au point 
Be vue du droit constitutionnel. Dans le Titre II, nous 
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verrons de quelle manière est dénoncée à Tennemi 
l'intention de faire la guerre, c'est-à-dire nous étu- 
dierons la forme externe de la déclaration de guerre^ 
quelles ont été et quelles sont les pratiques diploma- 
tiques usitées. 



TITRK PREMIER 

Des formes internes de la déclaration 
de guerre '*'. 



Décider la guerre, c'est engager l'honneur, la sé- 
\ curité, l'intégrilè de l'Etat, la vie et les biens des ci- 
^ loyens. A qui appartient le droit de prendre cette dé- 
I lermiDation "l A quel pouvoir confier le soin d'user de 



(1) CoQsidèrèe au [lolnl de vue du droil admiiiiRtrulif, la décla- 
nlton de Ki^erre, l'aii iailml de lu guerre, esl It; liigne extérieur du 
Ft;(ioc de deux aouveraioetée; c'est la relation ciu plutôt la rupture 
ions entre deux puissiinces |)ublique^. Au poini de vue 
Reridique et nalional, loule déclaration impliqui^ dans les pays à 
hmeni représentatif un débat cor.stiluljoiinet et une ei.- 
f tenlB entre les pouvoirs légiskiif et exèculir. Le résului de cette 
l'Cnlenle est un acte accompli par la voie d'autorité; son expression 
ti aille de gouvernement. Aussi i:et acte est soustrait à tout 
u's; il est mis hors du contentieux, Uora de la làgalilé, parce 
e la puissance publique est irresponsable quand elle agit par la 
Iprote d'aolorité, déchaîne la lorcii et bannit [ont éiôment de discus- 
n et de conlrdle. La déclaration de guerre peut être considérée 
pouinie le plus grand acte de gouvernemenl. — V. Hauriou, Coufs 
îe (iroil arfmmiïfrari/, 6" éd., p. 441, Paris, 1907 ; C E.. 18 dé- 
cembre 18»1, Vandelet et Faraud, Sirey, 1893, 3, \>. 129, aole de 
M. Hauriou sur tes actes de fioiiverneinenl. 
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ce terrible droit f Telle est la question que nous nous 
posons, l'une des plus graves, des plus importantes 
du droit politique. 

Dans une première section, nous discuterons quelle 
doit être l'autorité compétente pour déclarer la guerre 
d'après les principes du droit public. Dans la deuxième 
section, nous étudierons comment l'exercice du droit 
de guerre a été pratiqué en France avant la Révolu- 
tion, française et d'après les diverses constitutions, 
qui nous ont régi. 

Une deuxième partie de cette section sera consa- 
crée à l'examen de l'exercice actuel du droit de guerre 
dans les divers pays. 



CHAPITRE PKHMIER 



Du droit de déclarer la guerre d'après les 
principes du droit public. 



La guerre est une relallpn d'Etat à Etat, et pour 

prendre la détermination de la faire, il semble que 

le concours de toute la nation soil nécessain;. Elle 

[■crée, en effet, pour les citoyens, de dangereux de- 

tvoirs; elle met à leur cliarge un impôt d'ari,'enL et 

|iâe sang. 

Dès lors, la déclaration de guerre nous ap|>araii, 
l'Comme le résultai d'une crise douloui'euse de lè- 
F, flexion sOriale. C'est un phénomène de conscience 
I d'une nation, c'est l'expression de son pouvoir su- 
Pprêrae. Mais comme tous les membres qui composent 
I ofi Etal ne peuvent donner leur avis sur toute ques- 
^tîon, comiue le pléhiscite n'est guère possible pour 
jrendre nne telle décision, qui demande le plus sou- 
frant une très grande célérité, ce droit doit appartenir 
iiu pouvoir, qui esl chargé de faire la loi, au souve- 
Erain dont l'avenir sera peut-élre mis en jeu et qui, 
^chargé de faire régner la paix féconde, va atteindre 
V^on pays dans ses fibres les plus sensibles. 

Le droit de déclarer la guerre esl un des atlriliuis 



essentiels de la souveraineté. Et de même qu'en droit 
civil, les individus- peuvent rontracter en toute liberté, 
lorsqu'ils sont majeurs et maitres de leurs droits; de 
même, en droit, public, les Etals sont capables de dé- 
clarer la guerre, lorsqu'ils sont souverains et indépen- 
dants. Ils n'ont ànbéiràaucuneautoritésupérieure(l) 
et ne peuver.t vider leurs querelles que par les ar- 
mes. Aussi, ce droit ne saurait appartenir à aucun 
titre à des particuliers on à des corporations plus ou 
moins puissantes; ce serait ta négation de la souve- 
raineté. Et si les seigneurs féodaux firent de nom- 
breuses et sanglantes guerres, c'est en tant que dé- 
tenteurs d'une partie de la puissance publique. Le 
seigneur dis[iosait, grâce' au démembrement et au 
morcellement de la souveraineté, des principaux or- 
ganes qui sont nécessaires à l'Etat: Cours judiciaires, 

armée et des principaux droits des gouvernements, 

parmi lesquels le droit de faire la guerre, qui fut le 
plus fréquemment exercé. Ces autorités démembrées 
furent réduites par le roi, et le droit de paix et de 
guerre appartint exclusivement, au sein de l'Etat, aux 
autorités souveraines, conformément aux règles éta- 
blies par la coutuuie ou les Constitutions. Nous al- 
lons examiner dans deux paragraphes. distincts à qui 
doit appartenir le droit de déclarer la guerre d'après 
la notion de la souveraineté et d'après le principe 
de la séparation des pouvoirs. 



(1) Pradié-Fodùré, op. 
cit., I,g680, p. 448. 
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SECTION PREMIERE 



f LE DROIT DE DECLARKR LA. GUERRE D APRES LA > 
DE LA SOUVERAINETÉ 



En priocipej les Eiats seuls ont le droil de Taire 
Lia guerre et leurs gouverneineiUs le pouvoir de la 
K^èclarer. Les associations n'ont pas plus ce droit C|ue 
■■les individus (1). Et si laligue'Hansèaiiijue a fait la 
guerre, si parmi les privilèges accordés à la. compa- 
gnie anglaise des Indes, on comprenait le droit dé 
guerre, c'était en vertu d'une délégation particulier!^, 
S'qui n'aurait plus sa riiison d'être aujourd'hui. 

Une communauté indépendante et souveraine, la 
aperfecla. dispose seule de cet attribut dan- 



(Ij Aassi le Code Pénal i 
'. \p. parliuiilipr '|ui a 
: i^nr le C. P. nlleniai 
rticles 96 et 98 du code : 
1 bannisEfliuent, de la rê 
I puni! do la iléporlE 



aiin iiays } 



\n gueiri'. La peiiiL- 



Fe (lUDifsenl de l'eiaprlsonneinent, 
iioii. de In morl même. Le C. P. 
1 celui qui aura exposé l'Elat à une 



ion de guerre, ilu bannissement ¥,'\ la guerre s'en eal suivie. 
, PirI, Wan is( ùnter aiisgebrochener krieg i«t siiine des moder- 
n'tôlka-rechts îû uersieAe«, Oreifswal, 1896, p. 36. — Lu lui 
wwégienne du 16 mai 1904 punil d'emprisotinenieiit et des Ira- 
inrau)! (oi'Cvés, si la guerre s'en est suivie, ie lait d'exposer, par un 
e contraire au droil des gens, la Norwège à la guerre ou à des 
irdesilles. La loi danoise du 13 Tévrier 1904 punit des mémei^ 
nei le fail de meltrp en péril la neulralilé du Danemark. V. An- 
aire de législation éh-angirê, 1904, pp. 342, 307. 



gereiix; il esi spécial aux Etals i}ui udI uoe person- 
nalité internalionale distincle 

Ce principe soulève denouibieusesconlrov- rses,car 
la nolion lie !a suuveraineié esl complexe et Duancèe. 

En effet, la forÈnation de l'Etai se présente comme 
un fait et ce fait se transforme en droU par un acie 
exprès de reconnaissance, ou tiien par l'approbation 
larite de la conscience puljlirjue, à la suite iTiin cer- 
tain laps de temps. 

Pour que l'Etal une fois constitué puisse acL'iJmplir 
sa mission internationale, ii doit posséder les droits 
londainentaux suivants: «) Le droit d'existence et de 
conservalion ; 6) Le droit de souveraineté et d'indé- 
pendance ; c) Le droit d'égalité ; rf) Le droit de res- 
pect mutuel (1). 

La réunion de ces droits constitue la souveraineté. 
Elle peut avoir une double signification: lasouverai- 
nelé extérieure est celU? qui existe par rapport aux 
[luissances étrangères ; la souveraineté inièrleure 
réside uniquement dans le droit qui appartient à 
l'Etat de s'organiser librement à l'intérieur, sans y 
suliir aurune intervenlion étrangère. 

Certains auteurs (2i exigent pour constituer la 
souveraineté un élément positif ; La liberté pour 
l'Etat de s'organiser à sa guise ; un êlémeni négatif: 
l'indépendance vis-à-vis des autres Etats. 



( I ) Mériijiiliiic, Traité de di-oH public inlcrualidiial. 1. 1, p, 239, 

\-2) Wallel, Le droit tU.^ gmt. ùf. cit., t. I, c!ia|). I, g 4. — 

Blunlsdili, 0^. e-it.. Le Droit Int., arl. U. —HQfflei. le Droit Int. 

lie l'Europe, tiadoc. Berjpoo, ti)/. cit.. g 18. — Kiriber. Lç Droit 

^lf.•< [/eus modernes de l'Europe, op. cit., -1878, g 21. 



Pour trautres auteurs (1), l'indépendance absolue 
l-à l'égard des autres Etats n'est pas une condition es- 
leentieJlede la souveraineté. 

Nous croyons qu'il suffit qu'un liiat nç soit pas sous 
^la dépendance directe d'un autre Etal. A côté des 
Etuis normaux, qui jouissent de tous les altrihuts 
f essentiels et secondaires de la souveraineté et pour 
I Jesquels la liberté de déclarer la gueiTe est pleine et 
I entière, il existe diverses catégories d'Etats, qui su- 
I Wssent par un cfttè une resiriction à la souveraineté. 
[ Rentrent dans cette catégorie : les Etats fédéraux ou 
[■ confédérés, les Etats mt-souvfcrains, les Etais soumis 

un protectorat. On doit se demander s'ils ont le 
I droit de déclarer la guerre. 



§ !•' 



Les Etats à neutralité permanente. 



Nul iriûtil'joridique n'umpêclie ces Etats de decla- 
l.coretde faire la guerre. Places dans une situation 
|i|)articulière, privilégiée, â raison de leur peu d'èlen- 
l^lae, par des accords internationaux, ils sont souve- 
I raine et jouissent de tous les attributs de la souve- 
tTaineiè. Ils ont le droit à l'existence, ils ont le devoir 
l-<ie veiller à leur conservation, de favoriser leur légi- 
> time développement par les mêmes moyens que les 
I autres Etats. Ils doiveiit êlroà même de se défendre 



(I) Pnidii^r-Fodéré, A'uies .-iiic ten droits dfsijens, île VdIIkI, 1. I, 
|*liap. 1. §4. — Calvu, l.c U,-oil iul. théoi-i/jue ri ,;-oliqw. op. cf.. 



eL peuvent renoncer aux principes de la neutralité, 
pour cherrher a se rendre justice à la force des ar- 
mes. 

C'est t'o|iinimi de Blantsrlili (i), qui dît : «Les 
Eiais neutres ne renoncent pas au druil ile Taire la 
guerre. Renoncer a ce droit, ce serait pour un Eiat 
renoncer à sa virilité, à son droit de défendre et de 
faire respecter sa constilulion les armes à la main; 
ce serait àu fund renoncer à avoir une existence 
indépendante. » 

En fait, [e& constitutions des Etais neutres perpé- 
tuels prévoient l'hypothèse de la guerre d'une façon 
formelle. Le pacte fèciêral suisse dispu>e que la Dièle 
déclare la guerre; la conslitulion de 1874, aujour- 
d'hui encore en vigueur, prévoit le cas oï: une guerre 
serait nécessaire : le droit de la laire esl réservé à 
la Confédération seule (2). 

La constitution belge du 7 février 1831 dit, dans son 
anicle C8, que le roi déclare la guerre (3). 

Toutefois, ces Etats neutres permanents sont pla- 
cés dans une situation particulière par des traités 
internationaux: La Suisse, par les traitésde 1815, la 
Belgique, par les traités des 15 novembre 1831 et 19 
avril 1839, le Grand-Duché de Luxembourg, par le 
traité du 11 mars 1867, l'Etat libre du Congo, par 
l'acte de Berlin du 26 février 1S85- Etats taraponSj ils 



(Il Hlonlsclili. f>p. cit. 
eut de i:el avis. 
(■3) Cf. An. 85 de la i: 



e de 1874, dans Dareste, 



Lea cûmtlil'UioilS moderne». Pans, ISRl, 1. I, |i 
(3) Daresie, o|/. cil., 1. 1, \t. 77. 



^ils peuvent défendre leur existence, ils ne peuvent 

1 faire de guerre iiurcment oftenaive, sans violer 

tes accords inti-cnaiionaux, qu'ils ont acceptés Pt 

Mine de perdre lo liénètice de leur situation 

^ivilégièe. 

l Par conséquent, hien C]ue souverains, les Etals 
neutres perpétuels ont reçu une certaine limitation 
■ans l'exercice de leur droit de Taire la guerre. 



§2- 



En ras d'union entre deux Etats, chacun d'eux 
lonserve-t-il le droit de déclarer la guerre librement 
ht séparément^ 

Il convient de distinguer : 1" l'union e&t persan - 
Wïfe, c'est-à-dire que les deux Etats n'ont de com- 
mun que la personne de leur souverain; dans ce 
*as, la guerre de l'un n'engage nécessairement pus 
Ël^autre. C'est ainsi qu'une guerre enireprise par la 
Belgique n'engagerait pas nécessairement le Congo 
Bbelge. La guerre même entre Etats unis personnel- 
Pement est licite et présente le caractère internatio- 
nal, puisque l'union personnelle laisse aux deux 
JBtats qu'elle lie la jouissance de leur souveraineté 
texterne. 

2° L'union est réelle, c'est-à-dire que les deux. 
Etats n'ont pas seulement un même souverain, mais 
une législation, une administration, des relations ex- 
flérieures communes; dans ce cas, quand leur souve- 



raiii lièL-lare la -guerre, c'est au nom des deux 
liuissattces unies ; c'est ainsi qu'une guerre dèciarèe 
par reiiipereur d'Autriche, roi de Hongrie, eatraine- 
rait les deux pays unis dans la lutte. La guerre entre 
Ktats unis réeilement serait illèi^ilime et prèsenteraîl 
le caracière de guerre civik.'. La raison de cette divi- 
sion réside en ce que, dans la première liypollièse, 
ies deux Etais sont disiincts et gardenL leuis atlri* 
bute séparés bien qu'excercéspar une eeuie personne; 
dans la deuxième, chacun des deux Etats s'est 
dépouillé de son droit de guerre et de paix au pr'ifit 
d'une uniun qui semble indivisible, perpèluelle (1). 



- Etals i:ompr>s clans un système fédératif. 



La personnalilé des Eta,is fédéraux disparait dans 
la personnalité unique de la fédération ; aussi, il est 
de son essence qu'aucun des membres qui la i-ompo- 
sent ne puisse faire la guerre à titre particulier, 
mais tous les Etats fédérés prennent nécessairement 
part à la guerre déclarée par le pouvoir central. 

Les Etals-Unis d'Amérifiue constituent le type des 
Etats fédéraux. 

Les Etats confédérés, au contraire, conservent 
chacun une personnalité internationale distincte; 
ils n'en onl aliéné qu'une partie entre les mains du 
pouvoir fédéral ; aussi, ils peuvent être amenés à 



■ faire la guerre sans que la confédéral ion y prenne 
Ijiart; ils peuvent même ae faire mutuellement la 
Iguerre, Mais si les intérêts généraux des Elals con- 
• fédérés sont lésés, si l'un d'eux est l'objet d'une 
agression non provoquée ou non luoiivée, il est évi- 
dent que la déclaration de guerre liera tous les 
EtalSj puisque l'objet du pacte a été d'assurer l'indé- 
f pendance (1). 

En fait, ces dtstinciiuns n'ont ])lns qu'un intérêt 

rttiéorique ; les constiiutions des Etats fédéraux ou 

l-des confédérations modernes ont enlevé le droit de 

guerre ou de pais aux Etats confédérés pour le ré- 

[ server fxclusivenient au pouvoir ff-déral (2). 



■ Etats mi-souverains. 



Une question préjudicielle se pose : savoir si les 
^tats lui-souverains exislent. 

L'idée de nit-souverninelè est vague et présente 
ittôe' espèce de conlre-eens(3), le moi souveraineté ex- 
cluant toute dépendance d'une puissance étrangère, 
jilèta physique ment même, il ne devrait pas y avoir 
Q^Ëtats mi-souveraiiis. Néanmoins, il est permis d'en 
iparler pour indiquer la nature hybride d'un corps 
■politique soumis dans ses rajiporls extérieurs à une 



(1) tlivier, oi< cit., I, II. |>, 210. 

(2) ComlitiUiou de l'Emiùre AUcmaitii. nrt. 11. V. Dareste. I, I. 
f|r. tëi.~~CoiishluliO'i n'emcaine. ai't. 85, g 8. Daresie, II. |i- iHV. 

' (il) Hemer, Lu Ui-oït JiU. de-fEurope, o/.. «1.,"^ 19. 
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auii'i |iaissatice. C'est an Etat (i*^ l'ait, que le droit in- 
ternational est obligé de reconnaître. Celt»^ situaiioa 
particulière est souvent [lassagère ou tout au moins 
changeante. Elle j)eut provenir d'un groupement qui 
s'est peu à peu séparé du pouvoir central et s'esl 
donné un gouvernement aulonome inlérieiirement; 
ou bien, au contraire, des Etats souveriiins, à cause 
de leur faiblesse, t^e placent ou sont forcés de se pla- 
cer sous la protection d'un autre Etal et abdiquent 
ainsi une partie de leur snuveraîneté. 

Certains auteurs (1) prétendent que ce qui carac- 
térise l'Etat mi-souverain, c'est le défaut de jouissance 
d'un ou plusieurs des droits essentiels des Etats, qui 
apparliendraient à la puissance .suzeraine dont il dé- 
pend. Nous croyons cette doctrine erronée. En 
effet, en droit privé on ne saurait concevoir une 
personne dépouillée de ses droits naturels ; ea 
droit international, on ne peut concevoir un Etat 
privé de ses droits essentiels. Si ces droits lui fai- 
saient défaut pour appartenir à un autre Etat, il 
cesserait d'exister et serai! englobé par ce dernier. 
Nous pensons qu'un Etat mi-souverain conserve la 
jouissance de tous ses droits et qu'il est soumis quant 
à leurs exercice à certaines restrictions. De même 
que les incapables doivent être représentés ou assis- 
tés par certaines personnes, de même l'Etat rai-sou- 
verain n'exerce ses droits de souveraineté extérieure 
qu'avec l'approbation de la puissance supérieure, ou 
bien c'est cette dernière qui agit en son nom et le re- 



' (1) CaJvo, op. cit., 1. 1, S C4. — Funk-Iiiei 
du droit des ijeni, Paris. 1877, p. 42- 



Q et Sinel, Préev» 



pFiVsente, Les marques caractéristi'jnes de l'Etat iiii- 
jSouvprain consisteiif donc en l'e cjue : 1" ses relations 
lextêrieures iJépendent d'une [juissance étrangère; 
• 2" son gouvernement intérieur est autonome (I). 
" Peut-il déclarer la guerre P 

Une clause du traité qui établit la mi-souverainelé 
peut trancher la (|uestion d'une façon formelle. En 
droit, le gouvernement intérieur, qui est autonome, 
peut prendre, en toute liljertè, la décision de faire la 
guerre. Pour notifier ses intentions à son adversaire, 
il doit employer les agents diplomatiques de la iiuis- 
sance supérieure qui se tiendra à l'éi-art^de la lutte. 
Cette solution n'esl. jjas douteuse si une clause du 
traité interdit aux troupes de l'Etat supérieur de pé- 
nétrtT sur le sol de l'Elat mi-souverain, car le iien 
de sujétion est plus apparent qu'effectif. Mais ai 
des troupes de l'Etat supérieur séjournent sur le ter- 
uritoire de l'Etat mi-souverain, leur présence impli- 
I une une action directe de l'Etat supérieur en cas de 
' guerre, et prouve l'identification de la politique des 
■ deux Etals; leur dépendance directe exclut l'exer- 
cice du droit de déclarer la guerre des attributions 
du pouvoir mi-souverain. 

En faii, l'Etat supérieur intervient presque tou- 
jours, afin de prévenir la guerre ou de prêter son 
appui à nn Etat qu'il a tout avantage à défendre. 

Une question de forme se pose: les Etats étran- 
gers peuvent-ils déclarer la guerre à l'Etat mi-souve- 



(I) De MarleiiB, Traité de droit international, traduc. . 
t. I, p. 331. - Cilvo, Traité de Droit Int., I. I, g S4. — Klaber,., 
' i,t Dfoit des çfpnn modernes de l'Europe, op. cit., § 24. 



rain dirBclemonl, on ikiivent-ils la déclarera l'Elat 
supérieur (l)ï 

On doimolifier ia déclaration de guerre aux deux 
Etals. La |)ralif|ue est conforme à celte rèj^le; les re- 
lations extérieures étant entre les maias de l'Etat 
sujièrieuf, il serait difficile à un Etai de noiifier ses 
intentions belliqueuses à l'Elat mi-souverain sans 
les laire fonnaiire à l'Elat su|jérieur. 

L'Elat lui-souverain peut-il aussi entrer en liUle 
contn; l'Etat suiir'rîrur ? 

Nous le croyons. Kn effet.. l'Etal mi-souverain est 
indépendant, il a souvent demandé le secours moral 
de l'Etat supérieur, ponr échapper à ia domination 
d'un autre pays. 

Si, par suite. l'Etal supérieur veut aljQser de sa 
situation pour s'assimiler l'Etat mi-sonverain , si 
l'ententen'existeplus entreeux, l'Etat mi-souveraina 
le droit de renvoyer les agents diplomatiques de l'E- 
lat supérieur et de lui déclarer la guerre. Cette 
guerre sera internationale. Décider le contraire se- 
rait enlever à un pays le droit à la vie, le droit â 
l'indépendance. 

D'ailleurs, la question de la mi -souveraineté est 
ane question de degré non de nature, c'est un moyeu 
terme entre la souveraineté et la dépendance. Cer- 
tains Etats partent de la souveraineté pour arriver 
à la dépendance. D'autres pays, dépendants d'abord, 
s'élèvent peu à peu jusqu'à la souveraineté. Les Etats 
des Balkans nous ont donné des exemples relatifs a no- 



tlj Sinnagieff. De la siluatioit des EialK 
ie vue du droit int.. Paris, 1889, \,. '287. 
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tre tiiiesLion pI seinhlent. vouloir nous f>n réserver 
d'antres. 

Le 14 novembre 1885, la Serbie déclara la guerre I 
à la Bulgarie, et les troupes serbes franchirent la ' 
frontière bulgare. En théorie, celte conduite est peu 

, légilime, car le siilfan en tant que supérieur au- 
rait dâ être rais en cause (IJ. Mais le l(î novembre, 
le ministre des affaires étrangères bulgare s'adressa 
à la-Porte pour réclamer .son appui; le snitan répon- 
dit par une fin de non recevoir (2). N'était ce pas ab- 
diquer ses droits de puissani^e suzeraine el. reconnaî- 
tre aux deux Elats le droit de faire la guerre i De 

' puis, ces Etats ont évolué dans le sens de ia souverai- 
neté parfaite, La Bulgarie est même devenue un 
' Etat souverain (■{), puisque le traité de Berlin ne lui 



(il Vie, /M' firiurijHiti'f iipplU-aCioiiK dit droit d'inlm'PHlioil 
IlIeM puiêBancen européennes dans les affaireu rli"» Balkans, depuis 
JJBÎS, Toulouse, 1900, p, M. 

<!i) Serkifi, ^u Houmèlie arieiUale tt fit Bidijui-ie actuelle. Paris, 

1898, p. 183. 

(3} En ce Gens, V. at'I. de Mérignliiic. i Les ra\iil\i[alhim i-t l'in- 

Ltidenl franco-bulesre île l89l ». R- de D. !. H l- C. 1892. p, 165. 

[ — fratlipr-Podéré, TiaiU de Dr. int , l. I, g «fâ. - Rolin-Jiic- 

LgQeniyns, R. de D. L et L. C, 1886, \>. 518 — U Mémorial di- 

%.plomatiqae, 7 mai 18dU : u Oa a adopte le pniicips que le lait 

r-peul acquérir Torce lit! lui. En fait, la Bult'arje esl inrlép-^ndanle i-l 

fia BUXei'aÎQi'té île la Tuiquii^ soi- C« (lays h'bbI que puremeiil liono- 

f -rifiquc Li' terme au/arainei^, employé par l'art, \" du Irailà (ii^ 

7' Berlin de 1885, est un lerine vagup qui ni' <;orrps|iond pins é une 

tnlualion réelle. >■ — En sens conlraire, Cako, Traité de Dr. int., 

t. I. §76. — De Mai-leos. Traité, t. 1, '■hap. Il, §60, 2.— Hefflei', 

Le Droit tnl. de fEuropc. g 19. — Biu.ilschii. Le Dr. hit. codifié, 

§ 76, note a. 



c-sLjikis appliquf-, puisqu'elle a le tlroit de légaiion 
anl.if et. passif, et (iini lo prince correspond avec le 
sultan, non par la filière administrative , mais par 
hi voie (Hplomatiiine. L'Eyypte, au contraire, s'af- 
(ranchit de la suzeraineté notoinale du sultan pour 
subir la domination de plus «n plus graiicic de l'An- 
glelerre. Sa siLua'ion aclnelle prouve que ^a sou- 
vnriiineté décroit déplus en plus et qu'il lui sérail 
impossible île dèclartT la gnorre. Los Etats mi-aoa- 
verains conservent doDi', en principe, le droit de dé- 
clarer la guerre, dans le douto, la souveraineté étant 
la règle. 



§ 6. — J'Jtats soumis "u protectorat. 

Les Etats soumis ai; proleciorat sonlceuxqui n"ont 
pas de gouvernement intérieur autonome, ce qui les 
distingue des Etats mi-souverains, et qui ne disposent 
pas de l'exercice de leurs rapports extérieurs. A côté 
du gouvernement intérieur du pays protégé, qui est 
une omljre destinée à rassurer les populations indi- 
gènes, il se trouve ungnuverneiuenttuiposè par l'Etat 
-protecteur, qui concentre entre ses mains tous les 
pouvoirs actifs. Le bey de Tunis, les rois du Cam- 
bodge, de l'Annani n'ont qu'une autorité nominale ; 
les résidents ont l'autorité réelle. En général, on ad- 
niei quie les Etats protégés ne fusionnent pas avec les 
Etats protecteurs, et qu'ils restent des Etats. Laprin* 
cipale caractéristique de l'Etat est la souveraineté. 
Or, les protégés ne disposent ni de la souveraineté 
intérieure, ni de la souveraineté extérieure. 
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Ils ne sont donc pluï que l'oniljre d'eux-mêmes. Le 
^jrotectoratest, une l'urine déguisée de l'annexion que 
■ la puissance victorieuse s'impose à elle-mÈme dans 
son propre inLérêt[l) Le pays protégé constitue une. 
possession coloniale. Le traité de protectorat n'a pas 
àlé conclu eulre deux gouvernement.- égaux et indé- 
LpendantSj il a été imposé par l'Etat protecteur au 
{.pays seuraisau protectorat. Dès lors, les relations in- 
liiernationales sont impossibles pour le iijiys protégé, 
J'^tli se trouve sous la sujétion directe du protecteur. 
lii'Ëtat protégé n'est [dus une personnalité distincte 
r"*]!! droit international ; il ne peut déclarer la guerre. 
II doit participer aux guerres soutenues ou entrepri- 
ses par son protecteur. A son tour, le protecteur doit 
I intervenir toutes les fois que des attaques extérieu- 
lires atteindront son protégé (2). 

Une question plus délicate est celle de savoir si un 
ÎEiat mi-souverain, un i)ays protégé, peuvent faire la 
B^uerre à PEtat supérieur, l'Etat protecteur (3). Enfaîlj 
^es conflits peuvent s'élever entre eux, mais ces con- 
Sits Vont-ils revêtir un caractère international, et la 
déclaration lie guerre est-elle nécessaire f 

1" La. guerre qui éclate entre J'Etut supérieur et 
fi^Stattni-souvcrain est une guerre internationale, et 



~ (i) HaBOlauîi, Va/ttiife de Madagascar, Paris, 1896, p. 266. 
■^t2ï 'Vilheiii, ' Des i>roteclorals b, dans les Annahx de l'EaoIe 
e âe» Sciences potitiqiies, 1888, p. 6fl*, — Kiigelliiirl, » Conflit 
E&tre EtHl protégé et Elut [irotectcur t ikns la Reene de Droit ;>«- 
> et de science politique, 1900, 1. XIU, \>. 211. — Siiinsfirieff, 
Sji^ cit., (I. '25:1, — Contra, DeBijagnel, Easai mr tet proleclorals, 
Slrie, 1896, p. 343. 
(3) Deepagnet, op. cil., yy 1136 vt s. 



un avenisseiiaent [iréaialjle hux liosiilitès iloit inter- 
venir. En eflet, l'Etat mi-souveraiiia cons'Tvé sa sou- 
veraineté, avec une simple restriction au poinlde vue 
extérieur. Si des difficuités surviennent, le traité est 
rompu et l'Etat normal est rétabli. Si l'Etat eupèrieiir 
esl l'agresseur, il doit rappeler ses agents diplomati- 
ques qui se retireront après avoir notifié la déclara- 
tion de guerre au gouvernemenl. Si l'Etatmi -souverain 
ne veut pi us de l'ingérence étrangère, qu'il s'est libre- 
ment imposée, et qu'il veuille repousser par la force 
désarmes les prétentions de l'Etat supérieur, songoti- 
vernement priera les agents diplomatiques de se reti- 
rer et leur remettra la noie expliquant ses intentions. 

2" Le conflit armé entre les Etals protecteurs et 
protégés ne relève pas du caraciêre internalioniil. 
En effet, le pays protégé a perdu sa souveraineté, le 
traité de protectorat n'a pas été librement consenti 
par lui; il lui a été imposé et il dissimule une ;in- 
nexion pure et simple. D'ailleurs, tout recours à la 
guerre est rendu impossible par le fait que la force 
de la puissance protégée a été brisée par un désar- 
mement complet et par une occupation permanente. 
Dès lors, il ne peut y avoir que révolte. — On peut 
objecter que le protège conserve son individualité 
propre et sa condition de sujet distinct du droit inter- 
national. Par suite, si le protégé s'insurge contre le 
protecteur et que celui-ci entreprenne de le sou- 
mettre, cette lutte est une guerre internationale el 
non une guerre civile. Dans ce cas, les règles delà 
neutralité devraient être appliquées et le pacte de 
protectorat serait nul et non avenu. 

Les faits contredisent cette théorie. En 1895, le mi- 
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nistre des affaires. étrangères d'Italie agk à l'égard 
(le Ménélik comme à l'égard (i'uH lrailre;la France 
considéra sa liUie avec Madagascar comme une ex- 
pédition coloniale. En IS99, Cliamlierlain disait au 
corps diplomatique: «Nous ne sommes pas en guerre 
avec les Républiques Sud-Africaine?, il ne s'agit pour 
nous que de mesures dirigées contre des rebelles, ' 
L'abstention des |)uissances semble prouver qu'on ne 
se croyait pas en présence d'un conflit international 
et paraît avoir consacré cette doctrine. 

L'étude de ces catégories particulières d'Eiat nous 
a permis de constater que peuvent seuls déclarer la 
guerre les Etals souverains ei indépendants, avec 
cette restriction que dans le doute la souveraineté est 
la règle. Le droit de [guerre n'appartient qu'à des 
êtres juridiques; il est l'un des attributs essentiels de 
la souveraineté. 

Toutes les guerres qui ne sont pas iniernationales 
sont des guerres civiles (1), et il ne peut être ques- 
tion de déclaration dans les guerrns civiles, car l'une 
des parties s'organise progressivemenl, à mesure que 
la révol te s'aggrave, et n'arrive à présenter les carac- 
tères du belligérant qu'après avoir été poursuivie 
comme rebelle pendant un certain temps. 



LE DROIT DE DECLARER LA GUERRIi d'aPRBS LE PRINCIPE 

Dt: LA SÉPARATION DES POUVOIRS (1) 

A qui lioii apjiarLenir dans chaque Etat le droil de 
déclarer la guerre : lelle est ia question de droit 
conslitutionnel que nous allons examiner. 

La guerre étant une relation d'Etat a Etat, c'est 
dans chaque pays à l'Etat seul, c'est-a-dire aux auto- 
rités souveraines qui représentent et {^'ouvernent ce 
pays, qu'est dévolu le droit de paix et de guerre. 

Dans un gouvernement absolu, ia solution est sim- 
ple comme fa forme du gouvernement lui-même; le 
monarque fait la guerre lorsqu'il lui plaît. Tous les 
attributs delà souverainetéétant réunis dans la main 
d'un seul, cette concentration de la puissance publi- 
que, de la volonté et de Taction résout le problème ou 
plutôt il n'y a pas lieu de le poser. Mais, ce problème 
se pose dans toute sa complexité et sagravitè pour les 
Etats dans lesquels ia Constitution a pris le soin de rê- 



(1) Cf. DébalB de la Constituanle, séances Hu Ifiau 20 mai. Morti- 
tewi* liniver»el do 17 an 34 mai 1790, p\,. 544 à 573. — Marc 
Dufrayase, JJisloire du droil de guerre el de paix de 17»9 à iSiS, 
Paris, 1867, |ip. 50 et s. — Coiiueugnioi, Le droit de déclarer 
la guerre et de cuncture den traités d'après te droit françai» 
moderne, Paris, 18&1, p|i. 85 el s. — Raspiller, l>u passage de 
félal de jinij- à Félot de guerre, Nancy. 1904, p. 83 et s. 



panirdiverspouvoirsentredes aulorilésdistinttes. Le 
mode d'exercice du droit de yueri e soulève alors une 

f- 7érital)!o question d'organisation politique, l'une 
s piiif grandes et des plus belles (I)», « des plus 
délicate» et des plus diCflciles (_2)», 

El le a sou vent été affilée par les puidicisl.e3;elle pas- 
sionna l'Assemblée OoDstiluante dans un débat resté 
célèbre, tant par l'éloquence des orateurs que par les 
idées profondes qui furenl, émises; elle est enrore 
aujourd'hui très intéressante et d'actualité, car elle 
renaît dans chaque pays à chaque changement de 
constitution. Aussi, nous en dégagerons les principes 
communs à tous les lemps au uiiljpu des arguments 
particuliers à la Révolution. 
Par une lettre du U mai 1790, Moniuiorin, ministre 

^ des affaires étrangères de Louis XVI, apprit à l'As- 

■ semblée Constituante que quatorze vaisseaux avaient 
été armés de façon à être prêts à toute éven- 
tualité ; les armements de l'Angleterre fai?aienl 
prévoir un conflit avec l'Espagne, et la France de 
vait prendre parti dans ce conflit pour l'Eepagnf. 

. Cette lettre supposait résolue la question du droïi 
de guerre et de paix, sans la discuter, et disait im- 
plicitement que si l'Angleterre et l'Espagne en ve- 
naient aux mains, la France resterait belligérante. 
L'opinion publique et l'Assemblée s'en émurent. Tous 
s journaux voulaient que le droit de guerre et de 

L paix lui appartint, et Camille Desmoulins les rèsu- 



(1) RoHBJ, Cours de droit coiislituliouni:!, 95* leçon, 1. IV, (i, 253. 
(2j Mirabeau, Discours du 2U mai 1790 à l'Assemblée Consti- , 
1, tUSDle, Moniteur uninertel du 21 mai, p. hli . 
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niait «-'H disanl, : « C'esl. à rAssemblée, c'est au peu[)le 
qu'il apparlienl. de faire la guerre ou la pais, parce 
que c'est nous qu'on Lue et non pas la dynastie, qui 
a t'ait égorger tant de millions d'iiomines, sans qu'il 
lui en ait roiué une seule de ses oreilles. • L'Assem- 
blée voul;iit pourelle ce droii, que les anciens Etats- 
Généraux s'éiaient toujours ret-onnus et que les Tar- 
lemenls avaient considéré couinie leur apparleuant. 

Alexandre de Lanieth dégagea nettement du débat 
la question incidente et la question de principe. 
« Personne, dit-il, ne Idâniera cerlainement les me- 
sures prises par le roi , les ordres sont donnés, nou.'i 
pouvons délibérer maintenant sur le point de savoir 
si l'Assemblée est compétente et si la nation souve- 
raine doit déléguer au roi l'exercice du droit de paix 
et de guerre. » 

Pendant les sept jours que dura la discussion,.- 
, trois opinions principales furent soutenues : 

I" Adroite, Boisgel in, Archevêque d'Aix, Sêrent(l), 
Monllosier, Cazalès , l'abbé Montesquiou (3), la 
Galissonnière, les ducs de Praslin, du Cliàlelet (3), 
de Lcvis, les comtes de Virien (4), de Clermont-Ton- 
nerre (5), et le plus célèbre, l'abbé Maury (6), furent 
les défenseurs de la prérogative royale. Pour eux, le 
droit de déchirer la guerre devait appartenir exclu- 
sivement au roi. Ne le possédail-il pas depuis le dé- 



fi) Matiileiii 
(2l Monitetii- untuei-sel du 20 
l.() Moniteur universel <)u j9 
(4) Moniteur univernel du 18 
(D) Moniteur universel ilu 18 
tOJ Monileur universel lia 18 
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/Iiul rie la monarchie? El lui enleverre droit, n'était-ce 
I pas porter atteinte à la dignité myaie? D'ailleurs, 
\ 4'inLérêt du roi n'èlait-il pas le môme que l'intérêt du 
■ peuple? La responaahililè des ministres ne ronsli- 
'' tiiail-elle pas uoe gsiraniie suffisante? Puis, les 
[décrets des nè-gociaiîons, la rapidité de la rtéfision 
'rendraient impossibles les délibérations des assem- 
. Idées nombreuses; le |>ouvoir législatif pourrait 
I «mpécher la guerre en refusant les impôts 

2° A gauche, au contraire, Menou, de Beauliarnais, 
Dupont de Nemours, Goupil, Crilion^ Lepellelier, 
P Rewbel, Biauzat, Charles et Alexandre deLameth(l), 
t''- •'ne d'Aiguillon (2), le conseiller Frèleau (3), 
obespierre (4), Pelion-Villeneuve (5), de Saint- 
tlFargeau (6), et surLoul Barnave (7), soutenaient que 
Lie droit de guerre et de paix devait appartenir à 
Ll'Assemblée seule. Seule, en effet, elle représente la 
C.iiatîon ; le roi n'fst que « le premier commis de la 
f-Bation *, l'exécuteur des décisions des volontés na- 
tionales et n'a pas le droit de disposer à son gré de 
fia liberté et de la vie du peuple. 

D'ailleurs, le droit de guerre et de paix est la su- 

|,ij)rêiïie manifestation du vœu général de la nation. 

E-Ëst-ce le roi qui peut exprimer ce vœu 'l Non, le droit 

Sde déclarer la volonté générale ne peut appartenir 
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qu'aux représentams de la nation, aux citoyens li- 
bremçnt èJus par le peuple nt (juî sont bien placés 
ptiur pênéirer le senliioent du pays. A eux seuls, doit 
appartenir le droit de décider si, pour la sûreté gé- 
nérale, la force publique doit être déplovée couir» 
les ennemis de la paix. On objecte qu'il n'y a pas 
d'inconvénient à accorder i'exercicr de ce droit an 
roi, puisque l'Assemblée peui refuser les subsides. 
Mais, refuser des subsides, c'est resser de ^e dé- 
fendre, c'est se mettre en élat de rébellion. Pourquoi 
s'exposer à de pareilles situaiionsï Le droit de dêcla- 
r.T la guerre, nous dit-on aussi, est une prérogative 
du roi, aussi ;incienne que la monarchie; y toucher, 
c'est porter atteinte à la dignité royale. Selon le con- 
seiller Fréteau (1), l'histoire nous montre, au con- 
traire,que,sauf sous Louis XIII, Louis XIV, LouisXV, 
le droit de faire la guerre a toujours appartenu à la 
nation par riiiterniédiaire des Etats-Gèfièraux. Puis, 
les droits d'une nation sont imprescriptibles. — On 
nous objecte enrnre la nêcessiié des secrets des né- 
gociations, les inconvénients de la lenteur et de la 
publicité des délibérations, le danger de la corrup- 
tion des représentants de la nation. .Mais le mystère 
des négociations ne sert- il pas l'injustice, ne per- 
met-il pas les décisions les plus contraires à l'inlérôt 
général? Les nombreux représentants du peuple se- 
ront plus difficilement corruptibles que des ministres 
dont l'intérêt est opposé à celui du peuple. 
Bravons ces inconvénients, donnons à l'Assemblée 
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un droit que 1«' soin de la lihertéexi<^e qu'elle possède, 
plutô* que de consacrer le plus dangereux et le plus 
abominable des principes qui fut la cause de tant do 
malheurs (1). 

S"" Enîre ces deux opinions extrêmes, Mirabeau, 
sout'^nu par Lechapolier (2) et Lafayette (3), en émit 
une moyenne qui conciliait le droit du pouvoir exé- 
cutif et le droit de TAssemblée. Mirabeau (4) veut at- 
trii)uer concurremment le droit de faire la guerre 
aux deux pouvoirs consacrés par la Constitution : le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Il veut faire 
concourir au même but l'exécution et la délibération. 
Et c'est avec raison qu'il accusait Barnave d'avoir 
« forfait à la Constitution » en donnant à l'Assem- 
blée seule le droit de déclarer la guerre (5). 

Pour Barnave (6), il était impossible que le pou- 
voir de déclarer la guerre fût exercé à la fois et par 
le roi et par les représentants du peuple. Cette con- 
currence lui paraissait une confusion de |)OUvoirs po- 
litiques et une anarchie constitutionnelle. 

L'histoire a porté, à juste titre, un autre jugement 
sur l'œuvre de la Constituante. « Dans une matière 



(1) Discours de Charles de Lametli dans la séance du 16 mai, 
Moniteur universel du 18 mai, p. 555. 
Ci. Moniteur universel du 24 mai, p. 583. 

(3) Moniteur univemel du 24 mai, p. 584. 

(4) V. Premier discours do Mirabeau, dans la séance du 20 mai, 
Moniteur universel du 21, {). 571. 

(5) V Deuxième discours de Mirabeau, dans la séance du 22 mai, 
Moniteur univertiel du 24, p. 583. 

(6) V. Discours de Barnave, dans la séance du 20 mai, Moniteur 
universel du 22, p. 575. 
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1res iiiiponaQle, le (iroil. d« paix "et. d'3 guerre, l'As- 
semblée Consliiuanle décida une fiaeslinn neuve, dé- 
licate, et le fit d'une manière jirompte, sûre et juste, 
a|.rès une des discussions les jiius éloquentes et Ii-s 
plus hiinineuses ijui aient illustré ses séances. Comme 
l;i guefie et la paix lenaieni plus à l'action i|n'à la 
volonté, routre la règle ordinaire, elle en donna l'ini- 
tiative au T'ci. Celui rLui était plus à la portée d'en 
connaître la convenance devait la pi'oposer, .mais 
c'était au t'orps léglsla'il' à la résoudre (1). » 

Le système de Mirabeau est, en effet, ie seul ron- 
forme aux principes et celui qui tient compte des né- 
cessités pratiques. Il est un principe qui doit domi- 
ner toute constitution, c'est le principe de la sépara- 
tion des pouvoirs. Il a été souvent proclamé chez 
nous depuis Montesquieu {2), comme étant la condi- 
tion première et indispensable d'une vraie constitu- 
tion et li'un gouvernement libre, IL a, en effet, une 
double raison d'être : il établit plusieurs pouvoirs 
distiucls, afin d'écliapper au danger de l'arbitraire 
d'un pouvoir unique; et, de plus, il satisfait au be- 
soin d'une judicieuse rèparlilion de la tâche com- 
mune entre ces divers pouvoirSj pour en (irer les 
résultats les plus féconds sans altérer leur harmo- 
nie (3). Le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif 



(i) Mignet, ffUloirr de la Bévriluliii-i- F>'un(>iisi: I. 1, tljaji. 1I|, 
IJ. 161. — Tliiers, Wt.''/oii'f delà Bévolulion Française, t. I, [ij). 
105 et 106. 

(2) MonleHqliieu, De l'esprit de^ lois, I. XI, lihaji. VI. 

(3) Ld'ebïrH, t.en /of« rouxliliaioinn-lles de 1875, Paris, 188i!, 
p. 115, 



f «xprcent Fun sur l'antre un contrftle réciproque, et 

{.même il leur est nécessaire de s'entendre prèalable- 

hment e( de prendre une décision collective dans les 

I grandes affaires. C'est, la façon rationnelle d'agir 

conforméineni, à l'intérêt général du paj's. Or, il 

iiu|iorte, avant lou' , de satisfaire la volonté de la 

naliiii). 

Pour atteindre ce !jut, il faut faire une bonne ré- 
partition eatre les pouvoirs législatif et exécutif de 
l'exercice liii droil de paix, et de guerre, et, comme 
l^ans la pratiriue des gouvernements, il faut s'écarter 
Yûes abstraeiions dans l'intérêt public, comme il ne 
^ulUt pas de poseï' des principes, mais qu'il faut en- 
E«ore et surtout en examiner les conséquences, nous 
EàllOûs considérer la déclaration de guerre dans ses 
uiverses phases : l'information, la délibération, la 
J^écision, i;i noiifîcalion et la responsabilité qu'iin- 
plique cet acte. 

1° L'^informaiion. ~ On n'entreprend pas une 

feaerresans s'être entouré de tous les renseignements 

les. Cet acte est trop important pour qu'on ne 

Biprenne toutes les mesures qui pourront diminuer ce 

l'inal et l'empèclier d'atteindre les sources vives de 

U-existence d'une nation. Il laut connaître un pays 

mi pour s'atlacher à l'imiter dans les domaines où 

l BOUS est supérieur. Il faut connaître un pays qui 

!Bt susceptible de devenir notre ennemi, ses foi-pes 

lipliysiques, c'est-à dire la valeur et le nombre de ses 

années, l'organisation île l'intendance, la richesse 

«t ta productivité de son sol, le rendement des im- " 

(6ts ; ses forces morales, le patriotisme de ses babi- 
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bitantSj l'union po;itiqae, lu dévouement ; les causes 
générales et les causes passagèresde vitalité ou ri'af- 
(aiblissemeni.il faui ronnaitre l:i situalion ioièneure 
du gOHvei-nemeut et sa siluaiioii internationale : ses 
relations diplomatiques, ses alliances sorrèles. ses 
amis ou ses ennemis cachés. 

Tous ces renseignements simi reciieilli.s |-ar les 
ambassarieurs, les consuls, les envoyés spècirinx; ils 
sont transmifi aux luinistères, et sont destint^s à res- 
ter secrets. Aussi, le [louvoii' exécutil' seul, qui a la 
continuitnet la constante préoccupatinu de se rensei- 
gner, peut-il être chargé de cette luissîoo . Ej. i! serait 
inuLile et daugereus de livrer aux assemblées repré- 
sentatives les rapports des agents diplomatiques et 
consulaires. 

8" La dèliljération. — Ces renseignemenis recueil- 
lis, le pouvoir exécutif les utilise dans les négocia- 
tions Mais quand le conflit en est arrivé à sou point 
aigu, le gouvernement choisira le moment le plus fa- 
vorable pour demander aux assemblées une délibéra- 
tion et pour leur communiquer tous les documents 
nécessaires, afin qu'elles puissent se prononcer en 
connaissance de cause. Si i'exécutil est bien placu 
pour s'entourer de renseignemeuts, les assemi>lèes 
représentatives peuvent seules délibérer uiilement 
sur le point de savoir s'il convient de déclarer ou hod 
la guerre. Elles sont, en effet, chargées de délibérer; 
une saine division du travail leur laisse ce soin. 
Elles connaissent mieux te sentiment du pays; elles 
échappent au parti-pris, qui est la conséquence des 
négociations; chacun de ses membres va être frappé 



la rlecUifaiioii, 9i IV-lan ^ei'a il'auianl [iliis non- 
Briérable qu'un filus ^rainl numbre .aura voulu le 
bnflii artuf. — Une dèclaralion, Jira-t-on, doit être 
Blhïio et claire. Ces deux qualités leront défaut a"ux 
telibérations des assemblées. 

ENous croyons, au contraire, que la délibération est 
1 sa nature contradictoire : les opinions les plus 
tpposèes sont émises ; les relisons s'entrechoquent; 
teu à peu, la clarté nail de ce trouble. Plus une clèHbé- 
aiion esl contiise, plus prolVmdéiiient sont analysés 
les uioUfs opposés. Des conférences enlre niinisires, 
ehef d'Elat et LeclmiL'iens n'envisagent pas la ques- 
"fcon dans son ensemble et leur décision pourra être 
pctée par une idée préconçue et prédominante. 
iQuant an calme, il sera imposé par la yravité des 
{roonstances. Les mouveinenis oratoires n'auront. 
l|s raison du Consens. D'ailleurs, l'éloquence pro- 
oira aussi bien son effet dans un conseil privé de 
bonarque que dans une assemblée nombreuse. Les 
^ssions pourraient dicter les décisions des chefs de 
, la raison diciera les décisions des assemblées; 
s s'égarent, c'est que le plus souvent le pouvoir 
fetècutif n'aura p;is bien éclairé leur religion. 



13° La Décision. — La délibération des Chambres 
t suivie du vote d'un ordre du jour, qui indique 
feirement au gouvememeiit la voie à suivre. Il doit 
fendre une décision avec célérité, s'incliner devant 
t volonté des représentants de la nation, négocier 
fils ne veulent pas la guerre, rédiger une note, un 
Bltimatum ou une déclaration de guerre si les Cham- 
bres trouvent la guerre nécessaire. 
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4" La Nûlificatwn. - La riécisitin aussiioi prise, il 
convtenl. J'en avenir l'adversaire et les [lajs neutres. 
La notidcalion appartieni au pouvoir exéonlir. Il 
charge ](? plus souvent de oefie délicate mission les 
agents diplomaliijues apcrèdités au[>rès des divers 
gouvernemenis. 



5" Resi)onsiibililè. — Au ]ioint de vue de la res]mn- 
sabilitê L(ii'iiiij>liqiie ret acle,il soinbleraiL préférable 
que le pouvoir e\èouLif dèclarâtseul laguerre Seul il 
en aurai! touie la resjionsabilitè, et le clief de l'Etal 
et It'S ministres seraient ies seuls a loner ou à punir. 
La rexsponsaliilitè individuelle parai! la plus réelle et 
la plus elïicace. Au contraire, dans ies assemblées 
nombreuses, la responsabiUtê s'éparpille, s'atténue 
au ]jo!nl de devenir illusoire et vaine, si Passoinblée 
est dissoute et si l'on ignore les votes. Mais les votes 
sur une question si importante sont puîilics ; chaque 
circonscription connaîtra le vote de son représentant 
etierenouvelieiiientdesoninandat ou son échec sera 
sa première récompense ou son premîei' cltâtiinenl. 
Aux yeux de ses compatriotes, il n'en restera pas 
moins le héros ou la victime. Le pouvoir exécutif 
sera aussi blâmé ou loué du zèle (]u'il aura dépensé 
au service du pays. 

Un changement de gouvernement pourra être le 
résultat d'une délibération l'aussée, d'une décision 
contraire à l'intérêt général. Puis, la vérilahle res- 
ponsabilité réside surtout dans i'àine des représen- 
tanis; la punition de quelques personnalités concrè- 
tes ne réparera jamais le mal occasionné par une 
guerre. 



Aussi, nous (TiLiyoïis qu'il faut allier riidion (Ips 
tpouvoirs léjfislatif et. exiicuiif. Tous les deux ccm- 
Icourent ârœuvre en se (iivisaiil Jalâclie: L'EIxéciitir 
rinfbrme, ilécide, notifie, conserve la respuasabililéiie 
son infonnaiion et de son poids dans la délibération. 
Le lègiBlaiirdplihère et ronservo nne lonrdc respon- 
sabilité auprès de ses m;indants. 

Pour faire une loi, il faut le concours des deux 
jçiouvoirs, à plus Ibrie raison doit-on exiger cette ya- 
fcantie pour exprimer la vnlomè nationale, pouraccoin- 
ttjjir l'acte suprême de U vie d'un peuple. Cetie collii- 
vioraiJon des deux pouvoirs est conforme aux princi- 
les du droit constiiutionnei, elle esi, aussi oonfoniip 
bux nécessités d'ordre pi'atique. 

Ramenons le débat des bauieurs théoriques à une 

bueslion d'uiiiité. Il s'agit de savoir s'il est de l'inlé- 

wêl de la nation de confier le pouvoir de déchirer lu 

guerre au clief de l'Etal soûl ou cnncurreininent aux 

■pouvoirs exécutif et cièlibéranl. 

L'histoire suffit à nous prouver les ineonvénienis et 
e (langer de laisser à un seul liomme le pouvoir d'en- 
^atnfT un pays dans les aventures de Ja guerre. Le 
ènous fait craindre pour l'avenir, et parce qu'un 
usé de i'-a pouvoir, il faut le cnnfieren des mains 
^ui offrent le plus de sécurité, 

f II serait peut-être aussi périlleux d'accorder l'exei'- 

|Hce lie ce droit à une assemblée. 11 faut se défier de 

iÊ8 passions, de son ignorance des affaires éirangè- 

s affaires intérieures l'absorbant presque en- 

lièrement. 

Quant a la limitation proposée et postérieure à la 
décision : vme des crédits par le Parlement, elle est. 



iioiJêraiHtt ; un torrent ne s'îiirête [ms dans sa. c 



t-'t le draiieau eny: 



s été un(< i-atsun siiffi- 



Piinte aux peuples pour fntraiiit;r toutes les volonlès 
dans la luile. Le relus de voier les crédits sérail un 
ruinède illusoirp. On peut, en effet,, cuinniencer une 
truerre sans ilmiander de nouveaux ÎQipôts, un gou- 



ufft- 



vernement. ajant toujours i n main les somir 
p.'iiUes. Dans ces cundilions. il arrivera deux clioses: 
ou bien la guerre sera tiia.lheureuae, il faudra vnier 
Ifs impôts pour défendre la |»airie en daufior; ou 
liien elle eera heureuse et, dans l'enthousiasme de la 
victoire, on volera encore les impôts deuiiindË's, S'il 
en était autrement, le refus de l'impôt fouslituerait 
une véritable insurrection, ei un peuple ne doii ja- 
mais recourir à un ri mède si vlolenl. si dangereux, 
(|ui est iiire ijue le mal. 

Il faut fjUfi celtp (.'ompénètration des deux pouvoirs, 
(pli existe dans tous les actes de la vie pubii(|ue, soit 
]iortée au plus haut degré dans l'acte si grave de la 
déclaïalion de guerre. Au pouvoir exécutif duil être 
réservé le soin de la proposer à son heure ; au pou- 
voir législatif doit incomber la tâche de la délibéra- 
tion suprême et décisive. La déclaration de guerre 
tient tout à la fois de l'action et de la volonté, de l'exé- 
cution et de la délibération; i) faut faire concourir 
au même but, sans les exclure l'un par l'autre, les 
deux pouvoirs qui constituent la lorce et la liberté 
de la nation, qui représenlenl sa sagefse ei toute aa. 
puissance. 

On nous o)),jectera : Vous voulez vous exposer à li- 
vrer vos secrets, à vous mettre en étai d'infériorité 
vis-à-vis do vos adversaires. « Ne comptez-vous pour 



l'ien, disaîL Mirabeau, les infonvènienls d'une (iéli- 
bsration piiblitiue sur les uiotils de fairo la guerre, 
tlélitférauon donl ttius les secrets d'Kiai constiuient 
souvent les éléments V » 

Et tous les oraleui's de la ConstitiiantP insistèrent 
sur la nècessilè de garder les secrets d'Elat. 

Malhuureuseinent encore, il existe de cea secrets 
diinl parlait Mirabeau. Toutefois, leur nombre a di- 
minué; le pouvoir démocratique les restreint peu à 
jjeu. PuiSj quand les csseiiiblées déliljérent sur Ui 
question de la guerre, la puldioité a déjà dévoilé les 
intentions des deux adversaires. 

Pour garder un secret qui souvent n'en est pas un, 
il nefautp;is exposer tout un peuple, réduire à néant 
les sages instilutions d'un pays, oublier les principes 
fondamenlaux de la souvi-raineiè nationale, de la 
Béparation des pouvoirs. Quand les démocraties déli- 
béreront pu hliriueraent, après s'être dégagées des idées 
anciennes, les guenes ne seront plus le l'ruil d'idées 
aiubîtieuses. mais la conséquence de la nécessité. 

Le seul inconvénient aux délibérations des assem- 
blées réside, à notre avis, dans Phypollièse où les 
Chambres seraient vacantes. 1 a déclaration de guerre 
implique la célérité. Il est vrai qu'elles sont vite con- 
voquées; et, en l'a.ii, une guerre tL'èclaie pas du jour 
au lendemain , elle est |)rèvue. « ^i des difïicuités 
surgissent en temps de vacances, le pouvoir exécutif 
Jes réunira au moment favorable; si des difflcullés 
surgis.-enl à la an d'une session, les Chambres au- 
ront le choix ; suspendre leur départ ou bien nommer 
une commîssinn spéciale avec pleins pouvoirs pour 
prendre les mesures que dicteront les circonstances. 



En 1886, lors rie l'affaire ScliœQehelè, une comiois- 
sion parlfinientairp pertniinente de 33 memlires fut 
nommée avec pleins pouvoirs pour représenter les 
Chambres en vacantes. Cette Commission nurait pu 
prendre une tiécision ei autoriser le pouvoir exécutif 
à. déclarer la guerre à l'Alleniagne. 

En lait, une telle décision aurait très probalilement 
représenté le désir du peuple et de ses représentants 
direcls. Au point de vue international, la guerre au- 
rait éiê rèjiulièrement déclarée. Mais la déclaration 
aurait été irrégnlière, au [loint de vue constitution- 
nel, le texte de notre Constitution exige « l'assenli- 
menl des Chaml)res », et dèlégalion sur délégation 
ne vaut, .\ussi, le chel' de l'Etat aurait-il agi consll- 
tiitionnellemenl en convoquant les Cliambree. ÎAur- 
Kinley poussa trop loin, à noire avis, ees acrupule.*, 
quand après avoir envoyé un ultimatum à l'Espagne, 
il crut devoir faire constater un état de fait par une 
résolution conjointe, qui fut votée le 35 avril 1898 
iiar les Chambres américaines (1). — Par conséquent, 
si la conduite des affaires étrangères est une question 
de confiance dans le gouvernement, les délibérationn 
sur les déclarations de guerre sont trop importantes 
pour qu'elles n'impliquent pas la participation de la 
plus grande représentation possible de la nation. S'il 
appartient au pouvoir exécutif de proposer la guerre 
et de la notifier, le droit lie tJéliliérer sur une si 
grave question iloit appartenir au pouvoir législa- 
tif. Le gouvernement d'un seul a besoin d'être con- 
tenu, un pays s'égare moins souvent et moins complè- 
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teraent qu'un seul houime. Telle est, croyons-nous, 
la seule doctrine fondée sur la nature des choses, la 
seule vraie au point de vue spéculatif comme la seule 
qui réponde pleinement aux raisons de principe et 
d'utilité. Elle respecte le principe fondamental de la 
séparation des pouvoirs, elle tieutcompte du dévelop- 
pement de l'esprit public dans les nati«)ns civilisée^j^ 
et la vérité ne réside pas dans les conceptions extrê- 
mes de Barnave et de l'abbé Maury, mais dans un 
juste milieu. «Pour la guerre, il est bon que le chef de 
l'Etat et ses ministres aient l'initiative exclusive... 
puis, le Parlement doit intervenir pour permettre la 
déclaration de guerre. Ce partage d'attributions est 
le vrai moyen d'organiser une utile collaboration des 
deux pouvoirs (1). » 

Ces principes, rationnels et sages, ne sont pas tou- 
jours suivis en fait; les événements ou les hommes 
en empêchent souvent l'application^ et nous allons 
voir que des constitutions françaises et étrangères 
n'en ont pas tenu compte. 

SECTION III 

EXCEPTIONS AUX PRINCIPES 



§ P'. — Les guerres coloniales. 

La collaboration des deux pouvoirs sera eflfective 
dans les véritables guerres, mais les gouvernements, 

(1) Saint-Girons, Manuel de droit conalitulionyiel^ 2<^ éd., Paris, 
1882, p. 461. 



tlt' nos joiipp, prenneni souvent l'iniliative des hosti- 
lités, sans vouloir engager la f,'ueprG proprement 
dite; par exemple, sous forme de représailles violen- 
tes, (le blocus pacifiques, li'expètlîlions, raffine d'oc- 
«■iipalions du territoire étranger. 

Le chef de TElat dispose-t-il i"e tels pouvoirs^ 

Il est évident que tout gouvernement a le droit et 
le devoir de prendre les mesures urgentes pour re- 
pousser une attaque du territoire i^t sanvegarder les 
droits de la nation, par exemple à l'égard des popu- 
lations barbares voisines des colonies (1). 

Mais un gouvernement peut-il, de son propre mou- 
vement, se lancer dans une expèdHion coloniale^ 

Il est lèmêraire de dis-tinguor les expédiiions de 
guerres .proprement dites au point de vue du droit 
iniernaiional;il est difticile d'admettre cette pratiqua 
irrationnelle et contradictoire d'actes d'hostilités sans 
guerre. Nnus avons déjà exprimé l'idée qu'il serait 
peu digne d'un Etal civilisé de se précipiter à l'im- 
provistesur un pays dans lequel on veut implanter 
les principes de notre civilisation. 

.\u point de vue du droit constiiutiunnel, nous as- 
similons les expéditions coloniales aux guerres pro- 
prement dites. Il faut, dans les deux cas, le concours 
des deux pouvoirs, si l'on veut qu'une expédition soit 
entreprise d'une façon régulière et sage. 

En efFel, la concurrenoe îles Etats dans la coloni- 
sation des pays, où se produisent habiiuellement ces 
prétendus actes d'hostilités sans guerre, amène de 
fréquents conflits, peut provoquer des complicatîona 



(11 DeS|>aKiiet. C.tn, 



..537. Paris, 189». 



niables; ei la garantie parlementaire, qui pru- 

ge l-ûule nHiion à gouverneiiienl, représentât il', iwal 

fesi devenir illusoire, même pour une guerre euro- 

^nne si elle a sa source clans une aventure coio- 

."Aussi, doit-on exiger l'approbation du Parle- 

ieni,si l'on veut que (leiisgouvernemenls ne soient 

libres de jeter deux peuples l'un contre l'autre 

^ur une province lointaine, inconnue, meurtrière 

En France., d'après les termes généraux de la loi 

■ 16 juillet 1875, article 9, le Parlement doii se 

Ifenoncer sur la question de savoir s'il convient 

fentrepremiro la conquête d'un pays, Une discussion 

a lieu et se termine d'orriinaire par le vote des crf'- 

diis nécessaires à Pexpfi.lition que l'on ne veut pas 

appeler guerre. Ce vole de crèdiis équivaut à une 

approlialion du Parlement, à une décision de guerre. 

Comment expliquer ce procède qui simplifie les for- 

Les colonies françaisi's étant snumises au réji-iiup 
du décret, le pouvoir exécuiil les géie, uns assem- 
blées tlélibéranies n'ayant pas les qualités requises 
pour s'occuper ntilement de questions coloniale?. 
Aussi, le gouvernement administre les colonies d'une 
façon presque indépendante, et ce n'est que si l'ex- 
tension de nos possessions exige de nouveaux crédits 
que la question est obligatoirement soumise aux 
Chambres par le gouvernement lui-même ou sur in- 
terpellation. 

D'un autre C(')tè,le plus souvent, les gouvernements 
ne veulent pas qu'une simple expédition soit considé- 
rée comme une guerre ouverte, qui lui impose des 
droits et des devoirs vis-à-vis des neutres Une expè- 



ditionest un étal de fait qui ne modifie en rien les 
relations internaLioniiles. L'étal de guerre n'est pas 
substitué à i'êlat de iiaix, les relations diploinatiijues 
et consulaires ne sont pas interrompues, les navires 
de guerre peuvent, l'aire escale dans les poris des 
puissances tierces et s'y ravitailler; précieux avnn- 
t^yes, qui seraient annulés si l'expédition était pré- 
cédée d'unt' déclaration de guerre, 

Li' gouvernpuaenl français Tayait bieu rorupris 
lors de l'affaire du Tonkin (1). En effet, en 1883, il y 
avait rupture avec l'Annam (2) puisque nous avions 
dii rappeler de Hué notre reprèsenlanl et que nous 
combattions au Tonkin, et dans la séance du 10 avril, 
à rinterrupleur qui demandait si nous étions en 
gnerre avec l'Annam, Challemel-Lacour, minisire 
des affaires élragères, répondait : « C'est la guerre, 
en effel, et personne, Je crois, jusqu'à présent, n'en 
avait douté (3) ». 

Cependant, les négociations continuaient avec la 
Cliine, parce qu'il n'y avait jias de rupture déclarée. 
Eu décembre 1883, la Chambre et le Sénat votent un 
oi'ilre du jour de confiance en le gouvernement mal* 
gré M. Camille Pelletan, qui soutenait que le fait 
d'avoir repoussé une note chinoise avait engagé !a 
guerre, malgré M. Clemenceau, qui affirmait qu'an 



(1) I.'affuire du Tonkin jjur un diptumale (Hillul. diiedeur dct 
iilTaiii;* élrangères ai\ 1883), Paris. 1888. — Alfred Ua.iibnud, JuU» 
Fernj, Paris, 1W)3, 

('!) Qastotmet Deslusses, « RLi]Jt>ort!> de la Giiiai; ul du I Animiri », 
H. ,!>: Dr. Int. el L. G.. 1884, I. XVI, j,. 43. 

(H) .foiii-nal ulficiel ilu 10 avril 18H3. Auiiexeii : Ului.iiijifS- 



voi,e lie l'unlre du jour (io confiance c'êtail Ui jzuerro 
aviîc la Ciiiue, malgré les .-iliaques de M. Andrieu 
contre les ministi'GS, Il u'il accusait d's voir engiif^è l'en- 
treprise et d'avilir peut-êLre jeté le pays dans une 
f^uerresansl'asseniiiiient. du pays; « avant le vole des 
crédits, (lisait-il, on doii se demander si de p;ireiis 
alius pourraient encore se renouveler ei si le parleinen- 
ta-isrne pourrait être le masque du pouvoir person- 
nel ». Après Paitaque des troupes françaises par les 
Ifmpes chinoises de Bac-Lé du 23 juin 1885, un uUi- 
ui.iium (1) lui remis a )a Cliine le 12 juillet. El déjà, 
11" 7 juillet, Jules Ferry avait dii à la Cliaml)re : < Il 
m- sera rien épargné pour sauvegarder avec résolu- 
liiin, avec prudence, loujours, niaisavee une fermeté 
•i-[Ue rien n'ébranlera, les droits et les intérêts de la 
France.» Jules Ferry télégraphiait à l'amiral Cour- 
bet : « Pénétrez-vous bien de notre pensée, produire 
la plus grande inlimidation [lossible sans guerre dé- 
clarée, » et à M. Patenôtre, notre minisire plénipo- 
lenliaire : «Je tiens à éviter toutes qui pourrait 
nous faire altribui'r l'initiative d'une rupture. J'atta- 
che le [dus grand pi'ix à continuer la politique suivie 
jusqu'à maintenant et inii permet d'agir avec vigueur 
sans qu"'il y ait l'état de guerre entre les deux peu- 
ples, » La Chine [irotesla disant qu'une action mili- 
taire pendant des négociations sans déclaration préa- 
lable, lui apparaissentcomme un fait sans prt^cèd'ent. 
Le gouvernement delà République comhinala politi- 
que des représailles et la prditique des gages. Pour 
Vasaurer s'il continuait à marcher avec le Parlement, 



se conri>riiiant ainsi à l'espril. sinon rïla letlfp de nos 
iiistiUitions,il deinanila à laCliamliri', le 14 aoùl 1885, 
de slalner sur une demande decrèdiis de '.iH tuilHiins 
pour rmnider i'o|n'Taiion pvga^fie an Tonkin, Et. 
pounant la piise de Fuiiflièou nViailqu'iin ;io!e di* 
représailles, tjui ii'iHi|ilii|iiait, [»as la ruplurp de l'èlat 
de pais, el qui ;ivait pour Lirii de faire ctimpriindre n 
la Cliine l'iniquité de sa conduite, en lui faisant snhir 
un dommage pour l'amener à nous donner satisfac- 
tion. 

Le 27 août, la Gazette de Pékin puliliail nn décret 
impérial, qui ordonnait aux autoriiês militaires d'at- 
laquer nos liâtinionis de j^uerre parlout 'ù ils se prê- 
senteraienl,. M. Patenôtre estijoail que nous devions 
considérer ce décret comme équivalent à une décla- 
ration de guerre. L'amiral l'ourbel, à son tour, vou- 
lait i'ètat de guerre déclarée, afin d'exercer tous les 
droits des belligèranls, de visiter les navires neutres, 
de leur interdire le transport de la contrebande rie 
guerre et de faire au besoin des prises maritimes. 
Mais le gouvernement français avait de plus sérieu- 
ses raisons pour s'abstenir de rompre officielleraent 
la paix. 

Une déclaration de guerre à la Chine aurait alarnté 
les intérêts étrangers, suscité les réclamatinns des 
neutres, indisposé les puissances maritimes, provo- 
qué des déclarations de neutralîlè. Sans doute, on 
était privé des droits des beHij^éranls au regard des 
neutres; mais, par suite, tous les ports étiangers 
nous étaient ouverts pour s'y ravitailler librement. 
Précieuse situation, qui ne nous privait d"aucnn des 
droits uliies d'un helligêi'ant. 
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I Aiiasi, se coiiLenLa-l-on de fain; un bloc lia pacili- 
ï effectif. Nolification en lui faite Jans la formp 
'dinaire pariessoifts dn ministre des affaires ètrao- 
■èreSj aux puissances maritimes fjui n'y vireni pas 
1 actf} de guerre, puisqu'elles n'y répondirent pas 
|tar des dèrlaratiuns de Qfutralité (1). 

Ensoninie, l'afEairedu Tonkiti, ijui «ui d'abm-il putir 
but de rétablir l'ordre dans cette conirèe lointaine, 
Hevint une vraie guerre sans qu'il y eut de déclara- 

1(2)- 
[ Le gouvernement français voululj avec raison. 
;ardei' les mains libres, pouvoir disposer de not.r« 
totte et ne pas être engagé dans une guerre conti- 
lentale avec ia Chine, à un moment où tous les yeux 
paient tournés du côté de la frontière de i'Est. 
. A l'égard du droit conslituiiimnel, le vote de crédîis 
fi&t une forme très atténuée de la déclaration de 
guerre au point de vu,e interne. Elle a été souvent 
employée dans les expéditions coloniales par la 
France et par les autres pays. C'est une façon de tout 




1(1) La doctrine n'est pas Ir^s tîxâe sur la lég'itimiti' du blocii'; 

RCillque, mais l'Iiislow-e nous offre da nombreux précédents, dont 

k plas nombreux Ronl : les blocus des côtes de Grèce (1827), des 

s du Porlug;il (1831), des porla de ia Hollande (1833), dfs 

ris du Mexinup (1838j, ilu Pirée {1850j. de fiaète (18H1), de Rio- 

1862), du lilloral de la Bolivie (-I8TT>, (M plus réceinineiil 

& porlR du Véni-zuéla. 

) Cerlains auieura ont biainé I» conduire de la Frnnce, aucun 

i» lelli séiieux ne pouvant légilimer l'expédition du Tonkin. 

kiiii. • La Frante en <;hine el le Dr, Inl. », dans la li. (le Dr. 
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siniplider et de laisser l'ElaL engagé dans une 
avec un [tays lointain î^uivre sa vie nonnale. sans 
s'irij|)osei' ni îiii|)oser aux aiuretï Elals des droits et 
lies obligations, qui seraient suuvon' excessiCs [iro- 
portionnés aux pelils paj'S envahis, 

Doil-on adtitellre ce jirocêdè de décider hi guerre 
[lar un simjjle vole de crédits? Au point de vue du 
droii consliiulionnel, il esl contraire aux [ji'incipes 
(]ue nous Eivons ex|J0sés, puisque souvent le vole de 
crédits aura lieu durant le cours de l'expêditioi]; au 
point de vue international, il est insuffisanl puisque 
les adversaires et les neutres ne si-nt ]ias avertis. . 

Tnut en tenant compte des situation» de faiirrêèes 
par les expéditions coloniales, on devrait exiger une 
ilèclaration l'oriiielle à la suite d'une délilièratîon et 
d'un vole des Chambres dans ces guerres de civilisa- 
lîon et localiser ses effets à l'égard des neutres dans 
tiii raj'on restreint el déterminé. 

§ 2, — Quid d'un gouvernement guidècîare la guerre 

ni molaiion des lois constUntionvriles. 

D'abord, un Etat qui est attaqué doit se détendre 
sans attendre la publication de la déclaration de 
guerre; il peut même se dispenser de taire une décla- 
ration. Mais, en jiratique, il porte à la ron naissance 
des Etats neutres les motifs déterminants de son ac- 
tion. La guerre, irrégulièrement déclarée au point 
de vue constitutionnel pourunEtat qui prend l'offen- 
sive, l'est régulièrement jiour l'Etat attaqué. Celui-ci 
n'est pas, en etfet, juge de la validité de la déclara- 
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tion de guerre ; sa notification ( st nn acte trop grave 
pour qu'on puisse atermoyer. On ne peut plus déli- 
bérer, sans danger, il faut agir; le pourrait-on, il est 
bien difficile pour un Etat de savoir si une telle déci- 
sion a été prise selon les (ormes constitutionnelles, 
et de plus ce serait intervenir dans les affaires inté- 
rieures d'un pays. Le fait d'entrer en guerre ou de 
déclarer la guerre, sous une forme quelconque, en- 
traine donc immédiatement l'ouverture régulière 
des hostilités. 

Malgré ces deux exceptions, en se plaçant au point 
de vue des principes essentiels et primordiaux de la 
souveraineté internationale des Etats et de la sépa- 
ration des pouvoirs, il est nécessaire de restreindre 
la jouissance du droit de déclarer la guerre aux Etats 
souverains seuls et son exercice aux pouvoirs exécu- 
tif et délibérant^ qui se trouvent à la tête de l'Etat, 
(jui est sa volonté et ^a représentation. 



CHAPITRE II 



De l'autorité compétente pour déclarer 
la guerre. 



Après avoir examiné, au point de vue rationnel, la 
question de savoir qui a le drojt de guerre et de paix 
et comment doit se répartir ce droit entre les pou- 
voirs publics, nous devons quitter cette sphère des 
idées spéculatives et rechercher commeni, en prati- 
que, cet exercice a été régie par les coutumes et par 
les diverses constitutions de notre pays et des pays 
étrangers. 

La Révolution acreusèun fossé profond entre l'an- 
cienne France, la France monarchique et la France 
du dix-neuvième siècle. Aussi, allons-nous étudier 
dans le premier paragraphe de la première section, le 
droit de déclarer la guerre avant la Révolution et, 
dans lin deuxième paragraphe, nous verrons, en quels 
termes et dans quel esprit le législateur français a 
Jimitè l'exercice de ce droit, suivant les circonstan- 
ces et suivant les hommes. 

La deuxième section sera destinée à nous rensei- 
gner sur le point de savoir à qui appartient actuel- 
lement dans les pays étrangers le droit de déclarer 
la guerre. 



SECTION PREMIERE 



I L AUTORITK COMPETENTE POUR DECLARER LA GUERRB 
EN PRANCR 



§1" 



Sous Vaiicien régime. 



'Jusqu'en 1789, la Fiance n'eut pas de Constitu- 
tion, elle nbèit comme presque touie l'Europe à des 
souverains absolus. Aussi le roi, senible-t-il, décidait 
seul de la guerre et de la paix. Il était constant que le 
souverain qui incarnait la société avait le droit de 
^_faire la guerre, que c'était là une branche de son 
Iroil de vie et de mort sur ses sujets. 

3 sentiment des peuples, durant cette période d'ab- 
ttottsuie, importait peu et le monarque interprétait 
proit des gens au gré de ses intérêts, de ses capri- 
I et de ses passions. Est-ce à dire que le roi fut 
^ours absolument libre de prendre une décision 
■s que la moindre reslricfion fut apportée à son pou- 
. Le roi fut-il toujours seul en face de la nation 
!S instituiions ne furent-elles pas créées pour dis- 
r ou loutau moins contrôler lesactes de la royauté! 
tcette question, le débat de la Constituante a donné 
■our à deux conceptions tout à fait différentes. 
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L'ablièMaury (1), affirninîL fine 1p droit .le la -zu erre 
et (le la paix oiail. une préroj^aûve du irône aussi 
ancienne que la monarchie des Francs. 

t.e conseiller Frêteaii (2)^ jiirisconsnUe , d'une 
fîr.'inde valeur, soulenail. que ce droit avaii apjiar- 
lenu de tout temps à la nation ei que jamais, si ce 
n'est depuis 1614, elle n'avait cessé de l'excercer. 

Laquelle decps deux opinions est-elle conforme aux 
faits i^ 

S' il n'est pas aiisoiuiaenl. exact de dire qu'avant 1614, 
la nation n'avait jamais cessé d'exercer le ilroil de 
guerre et de paix, il est du moins possilile d'affirmer 
qu'elle participait, dans une certaine me.--ure, à l'exer- 
cice de ce droit et que le roi n'en avait pas la posses- 
sion exclusive et la jouissance conlinne. 

Sous l'ancienne monarchie Itelliqaeuse, avant tout, 
les vassaux, les Etats-Généraux, les Cours de Justice, 
le Clergé lui-même, s'immiscèrent dans ces ques- 
tions fie guerre et de paix. Les premiers rois Francs, 
nommés à l'élection, condnisaieni le peuple au com- 
bat, mais ce n'étaient pas eus seuls, qui déclaraient 
la guerre ; il fallait pour cela un vote des mails, des 
champs de mars ou des champs de mai. 

Ces assemblées ayant disparu, Jes grands vassaux 
les remplacèrent. Ils délihèraient pour fixer l'époque 
du départ et du retour et décidaient réellement delà 
guerre, en restant sous les drapeaux, ou en refusant 
le concours de leurs armes au roi, Charlemagne, 
lui-même, n'eut pas le droit exclusif de déclarer la 
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yu<^rrp(l). Ses siicresscnrs D'ouroiil pas un pouvoir 
plus Riendu fi nous lisons dans Villeliartlouin, â pro- 
pos d'une expédition en Terre-Sainte: « Après prin- 
drent li barons un Parlement à Soissons pour savoii', 
quand ils voldraient mouvoir et quand ils voldraieut 
tourner. » 

L' organisation féoiiale explique la liniitauon qui 
l'iit apportée â la prérogative royale. 

Les Etats-Gènèrau\ Jouèrent un rôle iniporlanl à 
notre point de vue. C'est ainsi que les célèbres Etats 
de 1355 tirent insérer dans l'ordonnance du 28 dé- 
cembre un article qui interdisait au roi, « confor- 
mément aux anciens et constants usages du royaume, 
de déclarer la guerre, de donner paix ni irêve aux 
ennemi-s, sans l'a-sentiinent des trois Etats », En 1356, 
le» Elats-GéuèrauK de la Ijingue d'oïl décidèrent de 
se réunir pour aviser de nouveau sui' * le fait des 
guerres». Le roi reconnut que si en temps â venir 11 
y a « jiHlres guerres », la liélibèratiou ries trois Etais 
devra précéder toute levée d'aide convenable. 

Les Etats des sénéchaussées du Midi fui'enr, con- 
voqués à Toulouse et des coucessions analogues leur 
furent consenties (2). Eu 1369, Charles V fut obligé 
de les consulter sur la guerre contre les Anglais. 
Souvent ils furent réunis à ce sujet, notamment 



Hlxicin/ir. iVms. iùa De Heyis pevsoiina 
Bon tnstriivtio O'I Litilorirum Bulbart 
voudrait un ffouvernement où le l'oî [ie 
menl des noblps. — Migne, Palrûiugio 
1879, t. CSXV, PII, 840, 983. 
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en 1402, [jour savoir s"il fallHii l'ecominetn-er la 
ytierre avec les Anglais eien 1420 pour la conLinuer. 
ElMal)ly(l) nous affirme avoir lu dans le registre 
(lu Parleuieni de Paris « r|u"il ne tut point plaidé à la 
saint Sj'lvesire de H09, parce qu'on ne pouvait 
entrée dans le Palais de Justice, le roi y tenant grand 
Conseil des princes du sang, des noliles, des magis- 
trats, sur le fait de guerre entre le roi de France et 
d'Angleterre ». En 1561. les Etais de Pontoise dèci- 
ili;rent que l'on |iourrait poursuivre et punir « comme 
iiifraoteurs de paix ceux qui pratiqueront, sollicite- 
ront, conseilleronl ou seront causes que sa Majesté 
entreprenne d'avoir la guerre, rompe la pai\ ou la 
trêve, ou enlre en une ligue nouvelle, qui le mène à 
cela sans Ptivis dos Etats (2) ». En 1576, les premiers 
Etats de Blois imposèrent à Henri III de ne « mouvoir 
guerre que par juste occasion et par l'avis et conseil 
des Etats-Généraux » et ordonnèrent la guerre de la 
Ligue, Et jusqu'en 1630, les rois, dans tous leurs 
manifestes, s'appuyèrent sur la dèliliération des 
Etats-Généraux. Mais il convient de remarquer qae 
les EtatG n'intervinreni et n'imposèrent leur volonté 
que dans le temps d'anarchie, de faiblesse et de 
captivité des rois. 

Les Etats voulaient limiter le pouvoir trop absolu, 
arrêter son ardeur belliqueuse, mjtis leurs pretentinns 
ne furent acceptées que dans les moments critiques, 



(1) Mably, U'.scri'ti'ims > 
lienève, 17ti5. 

(2) A. Moiinier. Ou droit 
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fHf elles ne pouvaient se. concilier avec la rhéorie du 
droit divin, d'après laLjueUe le roi tenait son droit de 
Dieu seul ; il était le seul souverain dans son roj'aurae, 
« la souveraineté étant aussi indivisible que le point 
eti géométrie ». En fait, les Parlements et le Clergé 
même avaient une prérog-ilive qui leur permettait 
tout au moins d'opiner indirectement sur la guerre, 
d'empêcher ia déclaration et d'en hâter la fin : II 
[allait demander à l'un Je don graluit qu'il refusait 
quelquefois, et aux autres l'enregistrement des èdîts 
d'impôts qu'ils n'accordaient pas toujours {!). 

Il est donc certain que quelque absolue que nous 
■ paraisse l'autorité des anciens rois, leur pouvoir de 
faire la guerre et la paix n'était, pas illimité. Les 
déclarations de guerre élaient faiies par des ordon- 
nances ro_vales qui devaient être enregistrées p.'tr le 
Parlement à cause de leur importance et de l'argent 
nécessaire aux armées (9), 

Peu à peu les rois absolus ciierchèrent à s'affran- 
cliir de cette limitation. 

Déjà, Philippe de Commynes se plai^^nait de ce que 
Luuis XI et Charles VUl ne demandaient plus, avant 
«l'entreprendre la guerre, le consentement des Etats- 
Généraux (3). fins tard, l;i Cour de Nantes, ayant 



tU MuTcUutrayssu, Hiatoire du di-uil di^ yueri-a el de jhiI.c dr 
i78ll à ISÏS, l'aris, 1867, liv. Il, cli. II. p, 41 el s. 

(2) Arfhh-ex liu miiiuiOre des a/faire» Mi'a»gèi en, tua.h Esjia- 
giie, )e3-4-1642 ; Doc. hixiorique», 1. V, 243, p. 50, 4« pièce. 

(3) Aux nulilen, dit I^ilippe d<! Cumiiiyritis, dnnssBB Mémoires, 
Jea rois donnent (ravaîi et dépensi: sans cesse, sous couleur de 
leurs euvni^s |iriseB à volonté sans iivis oo conseils de i..'Uia Etals 
ou de v-eux qu'ils déussenl appeler àvanl dp les comniciicer ; car ce 
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amendé les clauses li'un arrord, conriu entre Henri IV 
et, le duc île Merceiix, Henri IV exigea l'enregistpe- 
menl- juir et simjile, par nne leiire, dans lai|uel)e il 
disait: « En telles affaires, je ne coiuinunique 111011 
pouvoir à [lerscmne. A moi seul apparlienl en mon 
royaume d'acconler traité, faire {guerre, ou fairft 
paix, ainsi ((u'il irie plaira. » 

Ces paroles nous niontrenl l'intention formelle des 
derniers rois d'aileindre les derniers degrés de 
Pfibsolutisine. 

A partir de Louis XIII, en effet, les Etats-Gènèraux 
sont déchus, les Grands sont eourbés, le Parlement 
est sous le Hmet, le peuple doii la laiile, rarmèe per- 
manente s'est développée, la guerre va devenir anssi 
permanente, car au roi seul aiipartieni. le droit de ia 
décliainer nu de la suspendre. 

De 1614 à 1789, les guerres furent déclarées sans 
que la nation fut en rien consultée et l'ambition des 
rois n'eut de limite que dans l'épuisement de la nation. 

Et les Etats-Généraux lurent uniquemeiu convo- 
qués en 1789, à clause du désordre des finances, sinon 
le roi aurait prot)(tijlementrûnservéencoreiongtemp» 
ce droit exclusif de déclarer la guerre. La nation se 
réveilla alors, et parla. Elle ne voulut point d'un roi 
absolu et despiïte qui faii la guerre pour des causes 
futiles. 

Cette volonté nous la trouvons exprimée d'une façOD 
expresse dans les cahiers des députes de la Nation 
aux Etats-Généraux, par la coramunauté de Carces 
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(sénéchaussée de Draguignan)^ qui demande que «la- 
guerre et la paix soient votées par les Etats-Géné- 
raux » et par la paroisse de Balainvilliers, qui de-^ 
mande qu'il ne soit entre|)ris « aucune guerre offen- 
sive à moins que préalablement les Etats-Généraux 
n'aient pourvu, de concert avec le roi, aux fonds né- 
cessaires pour la soutf^nir avec honneur ». 

Nous allons voir si l'Assemblée Constituante tint 
un compte exact de la volonté de la Nation et si 
depuis cette époque les diverses Constitutions qui ont 
régi la France onl appliqué les deux grands principes 
de la souveraineté du peuple et de la séparation des 
pouvoirs. 



§ 2. — De V autorité compétente pour déclarer 
la guerre d'après les Constitutions françaises. 

No 1. — Constitutions révolutionnaires. 

1° Constitution du 3 septembre 4794. — L'Assem- 
blée constituante profita d'une communication du 
ministre des affaires étrangères sur le conflii. qui al- 
lait s'élever entre l'Angleterre et TEspagne et dans 
lequel la France pouvait être amenée à prendre parti, 
pour mettre à son ordre du jour la question de sa- 
voir si l'on devait laisser au roi le droit de déclarer 
la guerre. La discussion eut lieu du 6 au 22 mai 
1790 (1) et dura sept longues séances pendant les- 
quelles trois opinions furent soutenues très éloquem- 

(I) Le Moniteur universel du 17 au 24 mai, [)p. 544 à 584. 
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ment par des hommes d'uue grande valeur, qui ap- 
)i(irtaientà i'apiui de leurs idées des arguments sé- 
rieux, des raisons nombreuses et. un talent remar- 
quable. 

Les uns, voulaient laisser au roi le droil de dècla- 
rpr la guerre, saul'à admettre le contrôle du pouvoir 
législatif pour la levée des subsides et des troupes; 
les autres voulaient réserver au Corps législatif la 
pleint^ puissance sur la paix et sur la guerre, sauf 
îiu roi à prendre les mesures de précautions nécessi- 
tées par les circonstance8;enfin. Mirabeau, d'accord 
avecLeChapelier et Lafayette, défendit un système in- 
termédiaire, d'après lec|iiel le Corps législatif, tout en 
recevant le droit de se prononcer sur la déclaration 
de guerre, ne pouvait, néanmoins, délibérer sur une 
telle question qu'autant que le roi, en vertu d'un droit 
exclusif d'initiative, l'en aurait au jjréalable et spon- 
tanément SEiisi. Au fond, Mirabeau penchait plutôt du 
côiè de la prérogative royale, el ce n'est qu'après le 
brillant discours de Barnave qu'il précisa; son projet 
de décret, amendé supérieurement par Le Chapelier, 
fut voté par la Constituante. Ce décret (1), qui com- 
prend neuf articles, fut insère dans la Constitution 
du 3 septembre 1791 (2). 

L'article 1" était ainsi conçu : « Le droit de la 
paix et de la guerre appartient à la nation. La guerre 
ne pourra être décidée que par un décret du Corps 
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législatif, qui sera rendu sur la proposition formelle 
et nécessaire du roi et sanctionné par Sa Majesté. » 
La prér(j^ative royale était atteinte dans sa racine. 
La volonté nationale voulait être omnipoteiile. 

Celte constitution, non contente de poser le prin- 
cipe, prévit les cas qui poiirraieni se présenter el éta- 
blit la responsabilité des ministres. 

D'après son article 8 : « Dana le cas d'iiostililés 
imminentes ou commencées d'un allié à soutenir ou 
d'un droit à conserver par la force désarmes, le roi en 
donnera, sans aucun délai, la notification au Corps 
législatif et eu fera connaître les motifs. Si le Corps 
législatif est en vacances, le roi ie convoquera aus- 
siiôi. Si le Corjjs législatif décide cjue la guerre ne 
doit pas être faite, le roi prendra sur le champ des 
mesur.s pour laire cesser ou prévenir l'hostilité, les 
ministres demeurant responsables des délais. Si le 
Corps législatif trouve que les hostilités commencées 
soient une agression coupable de la part des minis- 
tres ou de quelque autre agent du pouvoir exécu- 
tif, l'auteur de l'agressinn sera imursuvi criminelle- 
ment (1) ». 

Telles sont les dispositions qui, plus ou moins mo- 
difiées, sont passées dans les diverses Constitutions 
françaises et dans les Constitutions du monde entier 
au cours du dix-neuvième siècle. 

Cette Constitution accorde néanmoins au roi de 
• faire des préparatifs de guerre proportionnés à 
ceux des Etats voisins, de distribuer les forces de 
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iai've el de mer, ainsi qu'il le jugera convenable. Si 
le pouvoir législatif décide i[ue la guerre ne doil pas 
êlre faite, le pouvoir exécutif sera teou de |irendre, 
sur le chain|), des mesures jiuur fairecesser ou préve- 
nir les liosfilités, les ministres deuieurant responsa- 
liles lies fiêlais. » Enfin, celle Consliiulion pose deux 
grands principes qui^ à eux seuls, leraient la gloire 
de la Révolution ; 1" io principe de la souveraineté 
de la nation affirmé par ces mots : Toute déclaration 
de guerre sera laite en ces termes : e de l;t part du 
roi des Français, au nom de ia nation... » « Le soin 
de veillera la sûreté extérieure du royaume, de main- 
tenir ses droits et ses possessions, est délègue au roi 
[>ar la Constitution de l'Etat » ; 2" le principe qui est 
l'indice d'une orientation nouvelle dans les relations 
imeiLiaticiuaies : « La nation française renonce à eu- 
ireprendre des conquêtes et n'emploiera jamais la 
fnriie contre la liberté du peuple. » Et, toujours dé- 
fiante, après un passé malheureux, la Constituanlo. 
dérida (jne,pendanl le cours de la guerre, le pouvoir 
If^giïlatif pourra requérir le pouvoir exécutif de né- 
gocier la paix et l'Exècufif sera tenu de déférer à. 
celle l'équisiiion. 



2" La Consliiution de i7'J3. — La Constiiuiiou 
du 3 septembre 1791 n'exista que de nom à partir 
du 10 aoiit 1792, jour où PAssemblée législative sus- 
pendit le roi et convoqua une Convention nationale. 
Elle fut abrogée le 22 septembre de la même année, 
qnandlaConvention, dans sa seconde séance, décréta, 
à l'unanimité, que la royauté était abolie en France. 

Dès lors, la Convention exerça une véritable dicta' 



tare; elle concentra entre ses mains tous les pou- 
voirs, déclarant la guerre d'après sa seule volonté. 
Le 6 avril 1793, elle délégua une partie de ses pou- 
voirs à un comité, dit Comité de Salut-Public, com- 
po^è de neuf de ses membres. Ce comité était « auto- 
risé à prendre dans les circonstances urgentes des 
mesures de défense extérieure et intérieure »». C'est 
lui qui faisait la guerre et la paix par les ordres 
qu'il donnait aux commissaires de la Convention en 
mission aux armées. 

Enfin, le 24 juin 1793, la Convention vota une Cons- 
titution dont l'article 54 était ainsi conçu : « ^ont 
compris sous le nom général de lois les actes du 
Corps législatif concernant. . la déclaration de 
guerre... (1) » D'après les termes de cet article, un 
simple décret voté par la Convention ne suffisait pas 
pour déclarer la guerre; il fallait un projet de loi 
émané du Corps législatif, dont la discussion deman- 
dait 15 jours. 

Le temps mis à l'impression et à l'envoi du projet 
aux assemblées primaires, le délai de quarante jours 
fixé pour les réclamations retardait au moins de deux 
mois une déclaration de guerre. Cette constitution 
« établissait le pur régime de la multitude (2). Ces 
dispositions étaient, en fait, inapplicables et la Con- 
vention elle-même ne chercha pas à les appliquer, 
puisque dès les premiers jours de juillet^ elle donnait 
au Comité de Salut-Public des pouvoirs illimités et 
que le 10 octobre 1793 elle rendait par un décret le 



(1) Duguit, op. cit., \). 73. 

(2) Mignet, Histoire de la licvoliilion frcDi^'ciisc, chap. VIII. 



gouveroeinent révolutionnaire jusqu'à la paix ; c'était 
la dictaUire jusqu'à ce rjue le (lany;er Put ponjurè. Ce 
Comilê exerça, en fait sinon en droit, jusqu'à la fia 
_ de la Convention, les attri bu lions du pouvoir exêcutil. 
parmi lesquelles le droiL de paix et de guerre. 

La Constitution girondine de {793 avait évité co 
grave inconvénient en admettant qu'une dèclaraiioii 
de guerre pouvait Hre faite par Décret (1). De celte 
façon, l'Assemblée déclarait seule la guerre. Malheu- 
reusement, cette Constitution ne fui pas appliquée. 

3° Constitution de VAn lU. — La Constitution 
du 5 fructidor An III (23 août 1795), rétablit la sépa- 
ration des pouvoirs. Le pouvoir législatif était exercé 
par deux assemblées : Le Conseil des Anciens et le 
Conseil des Cinq-Cents ; le pouvoir exécutif par an 
directoire exécutif, composé de cinq membres, nom- 
més parle Conseil des Anciens sur unelisie présentée 
par le Conseil des Cinq-Cents. L'exercice du droit de 
déclarer la guerre était réparti entre les deux pou- 
voirs, selon les mêmes principes que dans la Consti- 
tution de 1791, Le Directoire était investi d'un droit 
exclusif d'initiative et la décision définitive apparte- 
nait aux Conseils. « La guerre ne peut être décidée 
que par un décret du corps législatif, sur la proposi- 
tion formelle et nécessaire du Directoire exécutif, > 
disposait l'article 326 de la (Constitution. * Les deux 
conseils législatifs concnurent dans les iormes ordi- 
naires, ;ijoutait l'article 327, au dêcrpt par lequel la 
guerre est décidée (3). » 
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« La délibération avait lieu en séance secrète. En 
s d'hostilités imjiiinentes ou commencées, le Direc- 
toire devait employer le moyen de défense mis à an 
disposition, à charge d'en prévenir sans délai le Corps 
législatif. Il pent même iniliqiier en ce cas les aug- 
mentations de force el les nouvelles liispositioiis 
législatives que ces circotistances peuvent exiger. » 
Mais bientôt cette consliiution, à la fois pratique et 
I conforme aux principes, fut violée par le général en 
chef de l'arniée d'Italie. Le Directoire fut souvent 
annihilé. Bonaparte commence à agir en sou veraia{l). 
Il publia un manifeste de guerre contre Venise de sa 
propre autorité, et souvent il s'attribue le droit de 
"déclarer la guerre (2). Aussi, ce fut sans secoussf^s 
que l'on passa de la consiitution de l'an III, anéanlie 
par Bonaparte le 18 Brumaire, à la constitution dti 
l'an VlII. 

N" 2. — ConstitutioDs napoléoniennes. 

1" Constitution de l'an VJII, — La Constitution du 
S frimaire an VIII (10 novembre 1799) établit, par 
son article 58 (3), (^ue les déclarations de guerre se- 
raient proposéesj discutées, décrétées et promulguées 
I comme des lois, ce qui revient à dire que le Premier 
F 'Consul, chef du pouvoir exécutitj avait seul l'initiative 
■ de ces déclarations, et qu'elles ne devenaient défini- 

(\) TWiera, Hisloù-p de la Révolution française, clin|i. XXXV, 
11. 85, el cliap XXXVl, p. 119. 



livL's qu'auliinl qu'elles avaient élé volées, en séauce 
sec'i'iMe, |iaf les deux assemblées légielaiïves ; ie Tri- 
liunal et le Corfis législatil. Le Sénal, gardien île la 
ConstUulion, avait la facullé de laire annuler, diiûs 



ours du vole, i 



rinconslilulionaiin 



î déclarai-ions (le yuerre comme Ion: 



5 autres 



loi,^. 

Efi f'ail. sous ]i? régime de l'eue Coustiiution, il n'y 
eut jjas lie déclaration de guerre. Nous étions en 
guerre depuis le Directoire e( nous ne faisions que 
con tinuer les guerres commencées. 

L-t Constitution du 46 thermidor an X ne |iarle pas 
du droit de déclarer la j^oerre. Ce droit semblait 
réservé au briJlant général qui concentrait en ses 
mains victorieuses le comniandeinenl, des armées 
delà France. Ainsi le Corps législatif n'èliùi jtlus 
cimsulle sur les déclarations de guei're. Le Premier 
Consul était le maître de prendre Ja décision qui lui 
ciinvenaitj quitte à en infoi-mer le Corps législatif (1). 
On s'aelieniinait peu à peu vers l'Empire. 

2° Constitution dr Van XII. — Le Smatus consulte 
organique du 28 floréal an XII (18 mai 1804) pro- 
clama Napoléou empereur fies Français. Par l'arti- 
cle 97 (2)j le droit de déclarer ia guerre appartenait 
à l'empereur qui, concentrant entre ses mains tons 
les pouvoirs, donna de nonibreus.s victoires à la 
France. Ainsi ce territile droit, qu'on avait pénible- 
ment enlevé aux rois, était repris par l'eiMpereur. 



(1) CoqueuguLot, ( 
i,2j Duguil, up. cil 
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Lt! Senatus ronsultc orgiinii|ue du 5 février 1813, 
fconcernant iiirègencede l'Empire, accorda le droit de * 
Héclai-er la guerre an Conseil de Régenre, à la tnajo- 
jniè absolue ties voix.Etc'esi à Loin, noiis semble-i-il, 
! le Sè-nal ronsorvaleur de 1814 décréta le 3 avril 
fqtie Napolèim Bonaparte était déchu du trône, « con- 
{.dèi'anl qti'il entrejirit une série de guerres en viola- 
tion de l'artirle 50 de la Constitution du 22 frimaire 
T-An VIII, qui veut que la déclaration de (guerre soit 
proposée, discutét', décrétée et promulguée (oniiiie 
des lois (1) ». C'i'St effacer une page de notre droit 
^consiituiionnel. 

3° L'àctr addilionnd du T2 avril iSiS laissa à Na- 
lïOlèoD, revenu sur la terre de Francej le droit de dé- 
Ko)arer la guerre. Touielois, s'il s'agissait d'une pro- 
^OSilion d'iiupôl, d'emprunt ou d'une levée d'iiom- 
Bes, ia Ohanilire des représentants èlup par le peu- 
ble devait êlre appelée à délibérer. 

Comme un ne jieut pas (aire la guerre s:ms soldais 
tsanii argent, rassentiiiienl de la Chamljre des re- 
présentants semblait être une limitation au pouvoir 
ipsolu de Napoléon. Mais on n'a pas jiu appliquer 
lelte constitution, car Napoléon n'eut à songer qu'à. 
Refendre la France ef à repousser les envahisseurs. 
< Dnrant le mois de juin, Dupuis proposa à la Cham- 
dea représeniaiits un Senatus- constdte unique 
Jour résumer les actes constiiuiionnels piècédents: 
telle proposition lut adoptée et une commission fui 
gommée à cet effet. Cette commission déposa, le 



II) iJuBui 
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29jliin, un projet tians lequel la |jlu]iart ilfts iliaposi- 
tions de l'acte additionnel éiaien( reprodniles; seul, 
le droit de déclarer la guerre i^laîl. retiré à Napo- 
léon I" (1). Ce droit n'aurait donc |ias appartenu à 
Napoléon II. s'il eût régné, 



N" 3. — Constitutions parlementaires. 



1° Acte constituiionnei de 4fii4. — Le Sénat fit un 
projet de Constitution, à la date du fi avril 1814. Ce 
projet devait être accepté et du peuple français et du 
roi. Il semble que cette Constitution devait réserver 
aux assemblées législatives expressément et avant 
tout le droit de voter les déclarations de guerre. Il 
n'en fut rien. Les sénateurs attachés à leur charge 
ne voulurent pas toucher à cette prérogative de la 
royaulé. Ils gardèrent le silence sur ce point, recon- 
naissant ainsi ie pouvoir absolu de déclarer la guerre 
au nouveau roi. Ce pouvoir n'était restreint que par 
l'article 15, qui exigeait un vote des deux Chambres 
pour rétablissement d'un nouvel impôt. Nous savons 
ce que vaut une telle restrinion. 

La (Charte de 1814, dans son article 14 (2). accorde 
au roi le droit de déclarer la guerre. Nous voilà re- 
venus aux pratiques anciennes, au temps où les rois 
de France ne convoquaient les Etats-Généraux au 
milieu de ses guerres que pour avoir de l'argent, car 



(1) Le Moniteur universel du 1" juillel 1816, |j. 751, mt:[ltionnl^ 
(lue l'an. 22 dd pi'ojot élail conçu en ces termes : a Les Jéclara- 
linns de i^uerre sont préEenléee â l'apiirnbalion des Clianibres. > 

(2) Duguit. op. cit., p. iSS. 



Eie l'efus des subsides seul [jouvail apporter une at- 
IVteînte àsa volontèet à sa puissance absolue (1). Mais, 
baprës l'èimisemeut des Juttes soutenues par la Révo- 
^..Intiun et l'Eiupire, les dangers et Napoléon disparus, 
il semblait qu'une guerre imprévue n'était plus à 
craindra. 

2" Charte de. i830. — La Cliarle constitutionnelle 
I du 14 août ll^O remit au roi le droit de déclarer la 
^ guerre : « Le roi est le chef suprême de TEtat, il 
iccommande les forces de terre et de mer, il déclare 
Ija guerre » (art. 13); f'fst-à-dire que la puissance 
' royale es( la même que celle reconnue par la Charte 
^de 1814 (2). 

1° Constitution du 4 novembre iSiH. — La Révolu- 
[ îion de 1848 ramena la France aux idées de 1789. 
i D'instinct on revient aux IraditionSj qui ont pour but 
l-de soustraire le plus possible le sort des peuples aux 
I.ambitions et aux erreurs des individus. L'Assemblée 
f nationale chargée de rédiger une Constitution revint 
ff,a.u système de la première Assemblée Constituante en 
B qui concerne le dnùt de déclarer la guerre. L'ar- 
[lïicte 54 de cette Constitution était ainsi conçu: « Le 
ffrèsideui de la République veille à la déleuse de 
Ï^E^at, mais il ne peut entreprendre aucune guerre 
e consentement de l'Assemblée Nationale. » Le 
, qui s'éleva au sein de l'Assemblée à propos de 
■ ^'expédition romaine, prouva bien qu'elle entendait 



. (1) Uoqaeu);ijiol, o}}. cil., |i, 
\<^i Ooguii, 0/1. cil., p. 'il4. 



no pas acroriiei' )i> iioiivoir absiilu ilo (ii''(:l:iier la 
{iiierre an ilescenihiiti île Bona|iat'tf> (1). 

4" Conslitution de ISÔi. — L'ai'licle (i iIp la Cnnsii- 
tuiion du 14 .janvier 1852 esl ainsi Runi,'u : • L« Piè- 
sidenl lie l;i Ré[)ublique est le ch'^ftie l'Elat ; i! com- 
inande les forres de terre et de mer oa déclare \a. 
guerre {?). » Cet ariirle nous [trouve que Louis Na- 
poléon Bonaparlo se réservait le dniit de déelarer la 
guerre. 

L'article 26 donnait tiien le liroii au Sènal de s'op- 
poser à la promulgation de toute loi « cjui pourrait 
cdiiiproinettre la défense du territoire », et au Corps 
législatif le droit de ne pas voter les crédits, de 
refuser le voie de l'imjiôt en ras de guerre dêclaréfl 
sans son assentiment, mais nous savons que de tel- 
les garanties sont illusoires, rar une fois la guerre 
engagée, le Parlement se trouve toujours obligÀ 
de voter les fonds nécessaires pour la continuer. 
Ainsi, l'expérience ne profitait nullement au peuple 
français; il abandonnait ses destinées au deRren- 
dant de celui qui lui donna la plus grande gloire et 
les plus grands malheurs. 

Et Napoléon III devait trouver que le droii de dé- 
clarer la guerre était un des attributs essentiels à 
sa domination, puisque la Conslitulion libérale da 
91 mai 1870 lui laissait, en ce qui nous concerne, t0U8 
les pouvoirs que lui avait donné la Conslitulion de 



<'l) Cof[ueugiiiol, l'p.cil., pp.i50-l 
p. 23B. 

(2) Doguit, op. nit., nrl. 6, |>. 27r.. 



1852; son anicle 14 èlaii, ainsi ronçii: « L'Einperear 
iBt le chef de l'Etat. Il rmnmande les années lie lerro 
el lie mer, il déclare la guerre '. » 

5" Lcis cotistitutionnellrs provisoires d'' iS70. - 
L'Empire renversé. l'Assemblée Nationale se réunit, 
à Borrieauxj le 13 février 187Î. Par ini décrel-dii 17 fi^- 
vrier, elle affirma son i)ouvoir souverain. Thiers était 
nommé chef du pouvoir executif : il devait exercer sa 
fonction sons l'autorilê de l".Assembièe et. seul il ne 
pouvait pas déclarer la. guerre. Le décrpi du 31 août 
1871, qui donnait à Thiers le titre de Président de la 
la République, n'augmenta |ias ses yttrilmtions. Le 
24 mai 1873, r.\sseiuiilée nomma le Maréchal île Ma c- 
Mahon Président de la République, en remplacemeiit 
I i\e Thiers, démissionnaire, s;ins spécilier espressè- 
nient quels seraient ses pouvoirs, tuais il était entendu, 
tacitement, que le nouveau Président, n'aurtiîi ni plus 
ni muins de pouvoir^ que r<-incien. 




6" Constitution de 1875. — Knfin. les diftîcultés in- 
férieures et extérieures ayan( diminué d'intensit'\ 
ia iroisième République reçut la ("onstituiion déflni- 

■ tiv.e qui la régit encore aujourd'hui. Cette Constitu- 
t tion, courte, sQuple, solide, conçue avec un sage éclec- 

■ .tisme, en dehors de tout esprit de système, dans une 
peasée d'application pratique, a donné à notre ques- 

l'tion la meilleure .«iolution. celle du décret de 1790, la, 
Meule conforme aux |)rinci|)es et qui tient compte des 
vèalttès. L'article '-i de la lui constitutionnelle du 



25 lévrier 1875 relative à l'or^^anisaiion des pou- 
viiire |)Uli!ic8 èiait tuuelte sur le droit de déclarer la 
{jiierre; il setnl)lai(, reronoaiire ce droil au Prèsidenl 
(le la Répablique. C'est, pourquoi Hervé de Saisy dé- 
posa un arnendemenl. relatit'à celle question (1). L'ar- 
ticle 9 de la loi ccinsiituiionnelle sur les rapports des 
pouvoirs publics, du 16 juillet 1875, régla ce point 
important d'une façon explicite, à la suite du rap- 
]rort de Laboulaye. On refusa ce droil exclusif au 
Président de la Képuiiliqne et on décida que ce der- 
nier « ne peut déclarer !a guerre, sans \'a^srnti~ 
ment préalable des deux Chambres {2). » 

Cet article reconnaît implicitement que c'est au 
youvernenieni. qu'il appartient, non seulemeni de 
publier la déclaration de guerre, mais d'en prendre 
riniliative (3). 

Le Président de 1 République a un (ir(jii iriiiiûa- 
tive exclusif; et la question préalable déviait êire 
posée à toute [iroposition de déclaraiion de yuerre 
émanant d'un membre du Parlemeni. Tout en ayant 
le devoir de consulter le cabinet et de s'inspirer de 
ses vues, lorsqu'il a à statuer sur la paix et la guerre, 
le Président est investi du droit de se prononcer lui- 
même sui' 1.1 résolution à prendre. El si un ministère 
iui demandait de proposer aux Cbarjibres une décla- 
ration de guerre, il serait fondé à s'y refuser, si sa 
Conscience lui commandait de le faire. Les Chambres 
ayant à siaïuer sur la question de savoir si oui ou 



(1) Jountal officiel, 

&) Lefebvre, oj>. cit., \i. 151. 

{Sj Diiguil, 011- cit., iirl. fl. i>, S'IL 



(lu 7 iuillel 1875. 
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non il convient de déclarer la guerre, la France resie 
î ses tiestinèes et on ne iieut rien entre- 
prendre sans son aveu (1), 
Toutefois, les con^^tîtuants de IS75 n'ont |ms voulu 
y affaiblir une prérogittive qui prolège l'indépendance 
("■■et l'existence même de ia France, l.e Président de la 
f République a le droit et le devoir de prendre toutes 
Lies mesures qu'exigent les circonstancet-, pour éviter 
L de se laisser surprendre par une invasion. La loi 
I ci>nsiitutionnel]en''a pas voulu entraver, par la moin- 
i.dre formalité, cette décision qui demande la plus 
f,;graude célérité. Elle parle seulement d'un « assenti- 
ftlieot » des Ciiatubres. Cet assentiment pourra résul- 
L il T de n'importe quel vole : un ordre du jour adopté 
|«ans débats, le vote d'un crédit suiiplémentaire pour- 
f raient manifester la volonté des représentants du 
■pays et couvriraient le Président de la République (2). 
pu faut, et il suCfit que les Chambres puissent, d'une 
i j'açon ou d'une autre, imposer leur volonté, quand 
rçne si importante question se jiose. La pratique par- 
■ïementaire exige même que la mise en état de blocus 
l/'â'une cote limitrophe des possessions coloniales de la 
France ne doit pas être prononcée sans l'asseniiment 
préalable des Chambres; cet assentiment peut, d'ail- 
'8, être valablement donné par le simple vote d'un 
"■ci'édit. augmentant nos forces navales sur un point 
déterminé (3). 



(1) Cl. Ka|-|. 
^ (2) Pierre, ï 

i, 4902. \,. 
(3) JoiirmU 
18 juin 1W2. 



le Lalioulaje, Jourmil olficiel du 10 juin 
K de droit politique, ékctmvt ut parleiiiei. 



1- l)<!LaU (te la Cliamljre dus D.'i>ulèB », 
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Exif^er ainsi (jH'une ilêeiaranon ilo yiier-re snii jjr.i- 
|iosée ]iar le chef du pouvoir exéciilif, votée par les 
Jeux Chambres d'une façon t'ormellp, cont-i'esign*^ft 
par le ininistre des affaires étrangères, c'est, profii'-r 
des enseignements du passé, c'est organiser une atile 
collatioration des deux pouvoirs, c'est conserver une 
chance de plus de résister à un pr'ernier élan dVn- 
ihousiasiiie irréfléchi et de n'engager qu'à l>onesci. nt 
la partie suprême donl l'ijxisience du |iays pourrail 
être l'enjeu. 

A ce poini de vua, la Constitution de 1875 est assez 
prévoyante et elle donne au pays de sérieuses garan- 
ties à la condiiion.. louiefoisj qu'elle ne ri^ste pas 
lettre morte. L'exemple de notre expédition du Ton- 
kin, entreprise sans déclaration, nous montre qu'on 
ne geigne rien à agir ainsi, et que, au contraire, un 
peut se trouver aux prises avec de sérieuses dit ficul t^'--'^. 
C'est aux Chamhi'es à montrer assez d'énergie pour 
l'aire respecter bi Constitiition dans un de ses articles 
essentiels. 

Telle a été l'évolution du droit de déclarer la 
guerre cnFiaiice. D'abord, limité par les institutions 
et les mœurs, le pouvoir des l'ois devint absolu 
et exclusif. De eei. excès de despoiisme, naquit la 
Révolution française, et le célèbre Décret de I7'.10 fil 
collaborer à l'exercice de ce droit d'une façon ufîle 
et harmonieuse le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif. Les diverses constitutions qui ont régi suc- 
cessivement la France se sont inspirées de Pancieu 
pouvoir absolu ou bien des principes de 1790. Ella 
troisième République, fidèle aux princij)es de la 
Révolution, a adojjté la solution de juste milieu : tes 
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I deux pouvoirs coacoiifeut à déclarer la guerre; ils se 
iconlrôleni muiuelleinent.. Sans lioute, comme toutu 
r œuvre lui mai ne, laCoustitutioa qui noua régit aciuel- 
I lemeiit n'est pas paj faite; mais, eu ce qui coucerne 
' autre sujet, c'esi file qui protège le mieux les intérois 
du pays. 



DU DROIT DR DBCLARIÎR LA lUIBRRK EN LEGISLATIOK 
COMPARÉE 



Notre étiiJe serait incom|ilètfi si, après avoir éta- 
Lbli les principes admis |iar nos consiitutipus, nous 
le recherchions quelles sont les autorités appelées à 
léclarer la guerre dans les autres Etats. 

Du di'oit de souveraioetê de chaque Etat sur >es 
nationaux résulte qne chacun a le droit de se don- 
ner la constitution politique qui lui convient. Ce 
choix pour un pays est une qnestion de droit interne, 
Diais elle produit ses effets sur les rapporta interna- 
t tionanx, puisque c'est !a constitution ijui détermine 
lïes personnes qui auront qualité pour représenter 
l'Btal.. C'est dans la constitution particulière de cha- 
, que pays qu'il faut chercher la puissance autorisée 
à faire la guerre au nom de la société. 

Nous diviserons cette section en quatre paragra- 
phes : 

Dans le premier, nous rangerons les pays qui 
n'ont pas de conBtituti'iu, ceux dans lesquels le soti- 



verain s'est réservé le dr^ii exclusif île déclarer la 
guerre. 

Dans le deuxième, nous étudierons les constila- 
lions qui donnent au pouvoir exécutif le droit de 
guerre souB le contrôle pécuniaire du pouvoir légis- 
lalif. 

Dans le troisième, nous constaterons que quelques 
pays ont attribué au pouvoir exécutil' l'initiative de 
la gueri'e et au pouvoir législatiT la délibération 
préalable à la déclaration. 

Nous verrons enfin si le peuple seul peut défilarer 
la guerr'e. 



seul peut déclarer la gite^-ri-. 



A) Pays sans Constitution. 



Les pays dans lesquels aucune reslriotion n'est 
apportée à l'exercice du droil de déclarer la guerre, 
sonton bien des peuplades sauvagesou bien des pays 
qui commencent à vivre la vie internationale, ou bien 
des nations qui, comprises dans le concert européen, 
sont encore dans l'enfance au point de vue des 
mœurs politiques. Il n'existe pas de Constitution, le 
mornarque se iroiive seul à la tête d'un peuple es- 
clave; il concenire tous les pouvoirs entre ses mains, 
et le droit de déclarer la {guerre l'ait exclusivement 
partie de ses attributions. Dans les pays soumis à un 
tel régime, le progrès n'est guère entré dans les 
mœnrs et dans les institutions, et l'on ne distingue 
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Jïas nettemeof. la dérision et la déclaration propre- 
ttient dite. Dans cette catégorie, nous pouvons rau- 
jger la Pnssie et la Turquie, qui sont encore sounii- 
] despotisme le plus absolu. 

1° La I-ittssie (I). — Notre ainie pi alliée n'a pas 
iDcore de coi.stitution. Le principe fondamental de 
%on gouvernement a toujours été et est encore au- 
IJourd'liui l'autocratie pure. En ITtiS, Catherinci II 
affirmait que « l'empereur est autocrate n dans une 
instruction adressée à une commission de codifica- 
tion, et l'article I" des lois Condamentales de l'Em- 
pire répète le même axiome politique au seuil du 
« svoii », • l'Empereur de toiiles les Russies est sou- 
verain autocrate et absolu. » Aussi, le Czar exerce- 
fc'-il le pouvoir absoiu de déclarer la guerre à son 
g;rB. Il existe bien un conseil de l'Empire, un Sénat, 
jan Saint-Synode, mais le Czar n'est nullement obligé- 
ne les consuUerpour prendre cette dècifiion soprêrap 
I Cette situation s'explique parle caractère religieux 
Bq Czar, qui est, non seulement Empereur, mais ctief 
a religion orthodoxe — parrèiendut; du territoire 
î>usse, ce qui constitue une obstacle aux mouvements 
iéformaleurs, — par les différences qui existent en- 
î provinces et les classes, ce qui empêclie l'u- 
^itè d'action. 
. Les événements récents nous laissent espérer que 
Mânlôt la Russie sera pourvue d'une Constitution, 
Buî limitera le pouvoir du Czar. 



: (1) Dareste, ita (.'un; 
i 11, il, 188. 
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2" Lu Turgidf (I). — A la suîle d'une Jnsurrec- 
lîuû, le sulîan avait ocu'uyè une Constilution au peu- 
ple turc en 1876. Le Parlement, ottoman était rom- 
pijsè d'une Chambre des députés et d'no Sénat qui ■ 
av.-iient reçu des attributions assez leslreiuies. Tl ne 
siégea qu'une année, et n'intervînt ni en droit ni en 
fait clans aucune déclaration de guerre, puisque lors 
de la guerre russo-turque la Consliiution, qui l'avait 
fréé, fut suspendue. 

Cet essai de youverneuient cuiistituliounel a élè 
illusoire, et le gouvernement du sultan (padischach) 
est une monarchie absolue dans toute la force du 
terme; aucun coutreijoids à son autorité n'existant, 
ie sultan est libre de faire la guerre (^uand il veut. 
Cp liespfitisme vient du iiouvoir rfligîpus du sultan, 
du tempérament turc et de l'influpiice prolonde de la 
tradition sur ce pays. 

/)) Pays avec Constitution, 

Certains pays sont dotés d'une Constituiion ré- 
rente, qui n'accorde que 1g minimum do garanties. 

1" UAllemagnr. — La. (.'onstitution allemande du 
iH avril 1871 dit dans son article 11 : « L'empereur 
déclare la guerre au nom de l'Empire.,, le consente- 
Jiient du conseil fédéral est nécessaire, à moins 
qu'une attaque ne soit dirigée contre le territoire ou 
les côtes Ac la confédération (2). » La guerre ne 



(I) DL'inuii.bïnts, L.'» Cor, 
m'3, t. 1, 1..749. 

(•2) Durefili?, o/i. rfi,, I, )■, 



l'tiftiU être iléclaièe Siins rassenliiiienL [ii'èalable du 
VJiiindesrath (1). Le pouvoir législatif allemand est 
Lç ■iiiposé (îu Rei^chtag élu par le peuple el du Bùn- 
Ydesrath formé par dfts membres nommés par le gou- 
f Vonieioent des Etals coiit'édèrés ; le Biindesratk beu! 
^'oncourt à la dédaraiion de guerce. 

Or, la nécesslLé d'ribunir le eunsenlement du Cou- 
!Seil fédéral, si elle constitue une réserve, ne peut pas 
l'être Considérée comme une réserve stipulée an pru- 
î 'lit du pouvoir législatif. 

Le KeiclistaK "^st. en effel, la seule véritalde as- 
Ei^fîmbiêe représentative du peLjjle, le Biinib'srath est 
Composé de «ministres plénipoieniiaii'es (2)» représen- 
ilant les Etats confédérés et si l'empereur pour décla- 
rer la guerre estuijligé par la t.'onstiiuiion d'obtenir 
leur consentement, c'est que le souverain de la 
Pi-Lisse n'esi pas souverain de l'Empire allemand, 
mais délégué des gouvernements confédérés. D'ail- 
leurs, cette réserve n'est pas une entrave sérieuse à 
fc-1'exercice du pouvoir eiéculif, dont il n'est pas le 
feupr^me organe, car rinflnence de la Prusse est prè- 
iïpndèranie ; sur 58 voix, 17 lui appartiennent de 
Jlroit; 20 voix lui apparliennent également en fait. 
Elle est donc toujours sure de faire pi'évaloir sa vo- 
lonté par une majorité de 37 voix contre 21. La pi'è- 
Jtidence du Bûndesrath est en outre attribuée au 
Chancelier de l'Emjiire nnmmè par l'empereur donc 



(1) Boultiiy, h:iu.lf:^.,irrA 

(2) Aiidi-r Lrl,(in, Enuln. 
rjSîlO, p. 150. 



l'influence par son intermédiaire si' faii sf-nlir dans 
la direction des dèijats du conseil (1). 

Par ronséqaent si, en droit, le consenleinenl du 
Bùndesrath est nécessaire pour déclarer la guerre, 
en fait, celle ronsultalion est une simplt; inrrtialité, 
un hommage rendu par le roi de Prusse, prèsidenl, 
de la Confédération, à la souveraineté nominale des 
princes confédérés^ qui ne lui enlève rien de son 
pouvoir absolu de déclarer la i^uerre. 

2° Etats (les Balkans. — Le roi de Grèce a le pon- 
voir absolu de déclarer la guerre, d'après la Consiitn- 
lion des 16/28 novembre 1864 (art. 32) (2), La Cons- 
titution seW;*- du 22 décembre 1888 (art. 52){3),alln- 
hue aussi au roi le droit exclusif de déclarer la 
guerre. 

La Constitution hulgare (A), du l'i avril 1879, est 
muette sur ce sujel. Celte regrettable lacune s'ex- 
plique par le fait suivant : au Congrès de Bedin, 
certains orateurs ayant exprimé que la Bulgarie 
était une province vassale de la Turquie et ne pou- 
vait pas déclarer la guerre, les auteurs du projet de 
constitution gardèrent volontairement un silence 
prndent. 

Depuis, ia souveraineté de la Bulgarie s'est accrue 
et le gouvernement de ce pays, à la suite des faits 
qui se déroulèrent en 1885 (guerre serbo-bulgare), 
se considère à jnste titre comme apte à se mettre ea 



(1) Boutmy, o;., c'a . |i. 1,50. 

(2) Dnresli', o/', cil . I. Il, p. ^84. 

(3) Darcsti!, n}>. cU.y t, II, ji. 244. 

' (4) ÀnyiuaWf rlii /^iililian éli'uiii 
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t (le gaerre sans le concours de l;i Tunjiiie, qui 
Q'a plus qu'une aulurité noniinaie. 
En cas de guerre, le prince de Bulgarie agira 
[■comme il l'entendra. Il esi probable qu'il fera appel 
là l'article 4 dont la magique foiniule donne lous \e-< 
[droits. II demandera d'autant moins l'avis du So- 
' iranié que lesconstiluiions, sœur? de la Consiiiuiion 
bulgare, reconnaissent au chef de PEtai. le droit de 
déclarer la guerre (1), Malgré leur indépendance Pt 
, leurs constitutions, les Etats des Balkans subissent 
[ encore l'influence iradîtionalisie de la Turquie. 



5 2. — Lr droit de. déclarer La guerre appartient au, 
pouvoir exécutif sous le contrôla pècuniaiv du 
pouvoir législatif. 



Le plus grand nombre des constiiutions étrangères 
■établit que le droit de déclarer la guerre appartieni 
l propre et d'une manière exclusive au chef du pou- 
p-voir exécutif. 

Toutefois, les guerres nécessitant des ressources 

supplémentaires considérables, qui doivent être vo- 

.tées par le pouvoir législatif, constitué d'assemblées 

h^fiprèsentatives, on donne à ces dernières le droit 

rt'întervenir en matière <ie déclaration de guerre. 

Id'ouvrir ou de refuser les crédits indispensables pour 



(■I) (al«b, - 1.0 
. hit. et l c . 
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subvenir aux dépensée qu'eniraine la guerre "ii bien 
lie prescrire la levée ties troupes. 

Les Euis suivants rentrent dans cette catégorie- 

1" /,« Grande- Bn-tagjif. — En Angleterre, le droit 
(le déclarer la guerre est une prérogative de la cou- 
ronne. Pendant longtemps, les rois ne consultèrenl 
pas le Parleuieni sur les guerres à entreprendre ou 
bien, s'ils le consul laienl, celui-ci s'en remettait à la 
sagesse du monarque (\), Du iiiimieni où un prîure 
pirancep lut appelé a régner, le Parlement prît cer- 
luines prêcauiions relaiives aux guerres étrangères, 
et depuis il est sans cesse intervenu directement on 
indirecietneni dans ces importantes i|uestions. 

Aujourd'hui, tef^onverain représente la nation dans 
ses rapports avec les autres puissance-; il est le chef 
suprême de l'armée et seul il peut déclarer la goerre. 
Mais, en faii, le pouvoir du Parlement est trop bien 
établi par la tradition, pour qu'il soit possible au roi 
d'Angleterre de déclarer la guerre, sans exercer ce 
droit par rinlermédiaire d'un ministre responsable, 
qui représente la majorité desCtiambres ei qui soil 
couvert par un vote de la Chambre des lords el de la 
Clianihr*^ des communes. Il est d'usage de soumettre 
l;i déclaration de guerre au Pariement par un mes- 
sage de la cnuronne(2). D'après sa constitution coii- 
lumière (:^), le Parlement a d'ailleurs divers moyens 



(I) Fi-atuiueïille. Le Goupcrnemmi ri 
.)uea, Pnris. 1887, l. 1, pp. 217 el s. 

(2> Sclianzei', up. cil., [i, 76. 

(3) ClH£ei>a, Bûtoirv ili' Hrott et de> 
Wrre-, l. U, pp. 11 et s. 



Porlfun-nl Uni, 



■de faire prévaloir sa volonté. Il peut empêcher la. 
guerre en refusant de voter les crédits nécessaires, en 
renversant le cabinet soil au moment de la lecture du 
message, qui est haliituellement adressé aux Cham- 
bres en pareille occasion, soit même auparavant par 
i vote de non confiance ; il peut en limiter la durée 
1 refusant de voter les fonds demandés par le gou- 
irnement (1). 

[ 2° Lis pays nndres: Belgique, Luxembourg. -- Il 

nble que dans un Etat neutre, le pouvoir du sou- 

jftrain de déclarer la guerre Koit une simple formule, 

vaine prorogative. Toutefois, un droit n'a pas 

tsoin de s'exprcer pour exister, et la neutralité ne 
iône pas atteinte au droit que possède l'Etat de se 

«server. Si par suite d'une attaque armée, l'intè- 

ritè du territoire neutre se trouvait menacée, il est 
btdent. que ce pays aurait le droit de repousser la 
frceparla force ; dès lors, le souverain aurait à user 

! droit de décinrer la guerre, que lui accorde la 

m^titution. 

I Aussi, l'article (58 de la Constitution Bdge, du 7 fé- 
rier, donne au roi le droit de déclarer la guerre : 
Eliè roi commande les forces de terre et de mer; il 
{àclare la guerre. » Néanmoins, son pouvoir n'est pas 

isolu et reçoit une sérieuse limitation. Toute loi re- 
fetive aux recettes et aux dépenses de i'Elai ou au 
fentingent de l'armée doit d'ahord être votée par la 
Éhamtire des représentants, jiui^ par le Sénat (2), 



Ji(t) PitTru, op. !■ 
nS) Darastc, »/', 
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L'article 87 de la Consliiution tlu Luxembourg, du 
17 octobre 1868, est ainsi conçu : ■ Le roi, Grand Duc, 
commande la force armée, déclare la guerre ei fait 
les traités. Il en donne connaissance à la Chambre, 
aussitôt que l'intérêL et la sûreté de l'Etat le per- 
mettent, en y joignant les communications convena- 
bles (1) ». 

3° L'Espagne rt le Portugal. — La ('onstiluiîon 
espagnole du 30 juin 1876 dit dans l'article 54 : « Il 

appartient au roi 4" De déclarer la guerre et faire 

la paix, à charge de fournir ensuite aux Cortès les 
explications et documents nécessaires (2). » Les lois 
Constitutionnelles qui ont modifié la Charte dui*or- 
tugal de 1826, n'ont pas touché à son article 75, 
§ 9 (3), qui réserve au roi, chef du pouvoir exé- 
cutif, « le droit de déclarer la guerre et faire la 
paix, en trau-smettant à l'Assemblée les communi- 
cations compatibles avec l'intérêt et la sécurité de 
l'Etat (4)», Et en matière d'impfit et de recrutement, 
l'initiative appartient seulement à la Chambre des 
députés. D'autre part, la Constituiion a établi un 
Conseil d'Etat composé de conseillers nommés à vie 
par le roi, qui seront entendus dans toutes les aflaî- 



Belge, Bruxelles, 1879, 3i> i'd-. [j. ï19, — l'aïuiecles Beign, 
V' Droit de paix cl do guerre. 

(1) Daresie, oy. cil., t. S, [i. -136. 

(2) DeraomljyneB, op. eil., t. 1, p. 405. 
<3) Uureate, op. cit., t. I, p. 651. 

(4) L'art. 58 Je la Constiiulioii des Pays-Uaa, du 30 uoïem- 
bre dSST, esl conçu dons des lennes idenliiiues. V. Tripela, Code 
pulUique des Patis-Bas, Maeslrîcljl, 1889, p. 10. 
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importantes et [lour les luesures <,'-ènéi'ales J'ad- 
binisLi'atiou i)ul)]iqiie, principalement pouriesdécls- 
ratfons de guerre (1). Autant de liraiLations au |iou- 
voir du rui. 



4» L'Italie et VAuiriche-Hovgrir. — L'article 6 du ] 

aiul A'Italic, du 4 mars \HAii, dispose qu'au roi seul , 
appartient le puuvoir exécotir. Il est le ohef suprême , 
riiltat, commande toutes les forces de terre et de < 
r, déclare la guerre, l'ait les traités en les por- 

iTit à la connaissance des Chambres, dans la mesure j 
l'intérêt et îa sécurité de i'Ktat le permettent et en | 

joignant les communications opportunes (y). 
D'ailleurs, le gouvernement a toujours soin d'inl'or- 

Ohambres de ses intentions, avant la déclara- ] 
deguerre, afin qu'elles puissent ainsi manifester 
Tement leur opinion. Le gouvernement d'Italie a 
ijours respecté la prérogative du Parlement et lui a I 

>umis la question assez à temps, pour que son vote 
soit pas converti en une consécration forcée des 

iits accomplie. Il y eut ce|)endant, en 1885, un désac- \ 

ird entre le gouvernement et le Parlement au sujet ' 
la constilutionnalitè de l'usage fait par le roi de 
prérogative, lors de l'expédition militaire d'Abys- j 
ie. En fait, le Parlement n'avait pas voté de réso- 
,ion explicite, mais il avait donné l'autorisation 

Irecle, sans tenir compte de la question de forme (3). 
La loi constitutionnelle de l' Autriche-Hongrie sur < 



Wii) iJeiMojDbyn.'s, v/i. cil. 
'i) Dai'este. <'p. cit., t. I, 
U&i Schaiiier, op. cil.. j>|j 
ijtaîe, Gatania, 1881. 



., I. I, |i. 491, 
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l'esercifp du [touvoir gouverooinental et exécutif 
du 21 dêremlire 1867 (ar(. 5), donne à reuiinrenr le 
commandement supérieur de la Ibrce armée; il dé- 
clare la paerrt^. fait la paix (1). Mais ies Chambres 
interviennent [lour la levée des impôts et le recriile- 
ment des troiipps, afin de permellre aux deux pays 
unis de se prnnont'er sur cette imporlante i[Ues(ion. 

5" Le Danemark, la Suède, la Nonoègë. — L'arii- 
cle 18 lie la Constitution du Danemark, du 5. juin 1849, 
révisée et proniiilgnèi; le 2Q juillet 1866. riii : « Le roi 
déclare l'i guerre et conclut la paix (3). Le^ impôts, 
ne pouvant être établis on moditiés qne par nne loi, 
imposent un voie des deux l 'h/uabres {art. 47) (3) >. 

L'article 4 de l'acte d'Union de la S^tède et delà 
Nonoège, du 6 août 1815(4), qui est la reproduction 
de l'articlo 36 de la Constitution de Norwège , 
du 4 novembre, donne au roi le droit de déclarer 
ta guerre. Auparavant, il doit coinmiiuiqner ses 
intentions au gouvernement de Norwège et lai 
demander son avis motivé. Il réunit les Conseils 
d'Etat de Norwêge et de Suède en Conseil extraordi- 
naire; il demande l'avis à ciiacun de ses membres et 
prend ensuite une décision. A la suile de la rupture 
de l'union des deux Etats, en 1905, il a été donné aux 
rois le pouvoir de déclarer la guerre sous le contrôle 
des Chambres (5). 



(1) Dareale, op. cfi,, i. I, p. 484. 

(2) Daresie, op, cit., l. II, |]..7. 
(3> Daresie, op. cit., l. Il, p. 12. 
iii Daresie, op. cil., t. Il, p. 139. 

(5) Cf,W.U|ipslrûm, Si'ei-iiyes Grund ta gar. 
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' Le Japoii. - LaConstiLution ja|iniiais(' du 11 {'(•- 

■yriei' 188D dil, dans son article 13 ; « I/Kiiipereiir 

■flérlai'e ia guerre, fait la paix et eonrliil, les irai- 

s (1) ». Mais Ja question fiuancièra implique rinior- 

PïentioTi des Chambres e( les ordonnances impériales 

petreserirs iiiipériaux de toute nature doivent ^(r-eoon- 

3 par un ministre d'Etat res|)onsabie. 



§ 3. — f>ysiètne mixte nècpsuitavl /r concours 
des deux pouvoirs. 

Il est des Etals fjui se sont inspirés des débats de 
Ha Constituante. Leurs constitutions ont organisé )e 
«oneours du pouvoir iéjfislatil'et du pouvoir eiècuiil' 
ans des conditions analogues a celles qui se trou- 
ent, dans les l'onstitutioiis Irançaîses de 179! el 1875, 
c'est à-dire que le pouvoir exécutif a l'initiative de la 
Énerreet le pouvoir législatif seul peut la liécider; 
pu bien si le pouvoir exécutif déclare la guerre, ce 
p'est qu'avec l'autorisation ou l'approbation expresse 
Bu pouvoir léffislalif. Presque toutes les Républiques 
américaines ont adopté ce système. 

1° Les Etats- fînis. — L'esprit des constituants aiiié- 
bicaîns était éinineiumeni pacifique; aussi, ils rendi- 
rent la déclaration de guerre plus difficile que la 
[Conclusion d'un traité de paix. A un vote presque 



e la Uonslilutiun sui!iloiar> , 
ïiçiiG (en suédois). 
r(l) Daresle, <»/;. ci/,, i. Il, 



e. l^s derjii 



leiuteiocnls qu'il 



inianiuie, le droit de déclarer la •juerre fut confié au 
pouvoir lèyislatif, tandis que celui de faire la paix 
lui. rpmis au Président assisté du Sénat. La vieille 
('(ini-tiiutiun du 17 septemlire 1787(an, l",section8) 
(lii, : « Le Congrès aura le [louvoir... 4' de déclarer la 
t^uerre (!) » Ce texie, au lieu d'allribuer au Président 
de la République, chef du pouvoir exécutif, le droit 
de déclarer la guerre, le réserve au Congrès, lormé, 
i-ornine l'Asïeinblèe fédérale suisse, de la réunion 
lies deux assemblées législatives : la Cliainbre des 
représentants et le Sénat, qui représentent les divers 
éléments de la fédération. Cependant, les consiituants 
entendaient réserver au Président le soin de repous- 
ser tonte attaque. Il ne doit [ism « initier » la guerre, 
lirais il doit accepter le défi sans attendra du pouvoir 
législatif une aufjrïté spéciale (2). Eila.Cour suprême 
des Etats-Unis fut d'avis que le président Lincoln, 
en 1861, n'avaii usé que de son droit en appelant 
75.000 liommes sous les armes pour lutter contre les 
Eials du Sud. Pour James Bryce (3) il n'- si pas dou- 
teux que le Président ne puisse, comme Polk l'a fait 
eu 1845, lors de la gueixe du Mexique, amener les 
choses à un tel point qu'il ijevieniie impossible au 
Congrès de reculer devant la déclaration. 

Nous ne partageons pas cette ujanière de voir qui 
réduit à néant le pouvoir du Congrès, qui va contre 



(1) Dareslp, o/i. cit., I. 11, [), 3SB 

(2) Gliambrun, Le Puufoir e^êcj'iil luix t. 
cliap, V, p. I3(). 

(il) Jaiii^=v Brycf, Co„.me>,laries umêr.ca.. 
iloct. Iloucard-Jéze, Paria, 1900. I, 1, p. 86. 
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^esprit de la CoiisUtutioD et .lui rend au Président le 
tnêine pouvoir que possède un monarque absolu. Les 
Etats-Unis ne sont pas siluès et organisés en vue de 

i guerre (1). Le Président possède bien "la direction 
jBe la politique étrangèrej iniiis il ne dispose pas en 

iette matière d'un pouvoir absolu, bien qu'il émane 
Hîrectemeiil du peuple. Le Sénat, avec, ses Commis- 
sions permanentes, collabore avec !e poiivoirexècutif 
et le contrôle. La haute Assemblée semble former le 
Conseil eséeufif du gouvernemeni. Les Présidents 
des Etats-Unis ont d'ailleurs toujours eu conscience 
de leur responsabilité et ne se sont guère laissés 
entraînera tourner la Conslilution, Le dernier exem- 
ple de modération et de scru|)ules nous a été donné 
par Mac-Kinley, lors de la déclaration de guerre 
en 1898. Il fil voter par les deux Chambres une décla- 
ration formelle île guerre afin rie régulariser sa 
situation au point de vue constitutionnel ; et pour- 
tant les résolutions votées auparavant par le Sénat 
ei la Chambre des représentants ne laissaient guère 
de doute (2). 



2° Lr Mrxiqur. — La Consiiuition mexicaine 
du \2 lévrier 1857, modifiée en 1874, nous dit, 
dans son article 85 : « Les pouvoirs et obligations 
du Président sont les suivantes... § 8, déclarer la 
guerre au nom des Etats-Unis du Mexique, après 
vole préalable d'une loi par le Congrès de 



K\i) Boutiiiy, Kiutlea de ih^oUcor 
j2j /leDMe Géni'fali' de Dr. hil. 
tt intefnalionaitx, p)). (i2û fl ^ 



Uon.u-l, Pans, 1885, p ■ 
1. V. 1898; CI»-oni/]ue 



l'union ([) ». Exiger Ip vote d'une loi qui sera pro- 
posée par 1(> pouvoir exécutif afin de ilècider d'une 
guerre, c'est prendre toutes les mesures de prévoyance 
que comporte une si grave situation, 

■'!" La République Argentine. — La Constitution 
du 25 septembre It^ÔO comprend un article ainsi 
conçu : « Le Président de la nalion exerce les attri- 
butions suivantes : il déclare la guerre avec l'autori- 
sation et l'approbation du Congrès (2} >. 

Ces termes, quoique moius explicites que ceux de 
■la Constitution mexicaine, n'en sont pas moins for- 
mels, car, pour avoir une autorisation, une approtia- 
tion, il faut la demander, ce qui constitue la mission 
du pouvoir exécutif, et le pouvoir législatiT, rquî forme 
le Congrès, admet ou repousse la proposition du Pré- 
sident de la Rèpublifjue. 

4" Le Brésil. — La Consiiiiition lèdérale du 24 fé- 
vrier 1891 des Etais-Unis du Brésil (3) dit dans sini 
article 48 ; « Il appartient exclusivement au Prési- 
dent de la République... 7° de déclarer la guerre et 
de faire la paix dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 34, n" 11 ; S" de déclarer iraraèdialemenl la guerre 
en cas d'invasion ou d'agression étrangère. )> Et l'arli- 
cle 34 est ainsi conçu : « Il appartient exclusivement 
au Congrès national : 11" d'autoriser le gouverne- 
ment à déclarer la guerre, lorsqu'il n'y a pas eu lieu 

(0 DareBle, «/'. cil., t. 11, )i. 4li2. 
(2) Daresle, op. cil., t. 11, p. 53«. 
(aj Annuaire de légUlalion étrangère. 1893, t. XXII. |-|>. 983. 9S!). 




réussi, ainsi qu'à faire la 



5" Toutes les \jemes IiépuJ)ligues de l'Amérique cen- 
trale OH de l'Amérique du Sud pfiuvent être rangées 
dans cetiecalégorie et sein bleal coulées dans le b 
moule. Cosla['ica : Constitution du 26 décembre i 
Guatemala : Constinition du II décembre 1879, 
modifiée en 1887, article 54, 15"; Haïti : Constitution 
du 10 octobre 1884 ; Honduras : Consiitution du l" no- 
vembre 1880, articles 45, 75; Nicaragua : CoastitntioQ 
du 19 aoûi 1858, article 47: S'iint-Domingue : Cons- 
tiiution du 23 avril 1868, révisée en 1872, article § 
13°; San-Salvador : Constitution du 6 décembre 188a, 
article. 62, 12°; Bolivie : Constitution du 15 fé- 
vrier 1^^78J article 54 ; Cliili : Consliiuiion dû ^5 mai 
1883, modifiée en 1871, 1873, 1874, 1N88, articles 27 
et 73, 18"; L'Uruguay : Constitution du 10 septem- 
bre 1821», ariicle 17, 7° et article 81 ; Le Paraguay : 
Constitution du 10 novembre 1870, article 72, i8° ; Le 
Pérou : Coiistitution du lU novembre 1860, art. 59, 15°; 
L'Equateur : Constitution du lî> février 18îi4, révisée 
en 1887, article 62, 12° ei article 90; La Colombie : 
Constitution du 4 aoiÎL 1886(1); Le Panama par la 
Constitution qu'il vient de se donner récemment. 



I 



- Le peuple seul peut déclarer la yuem 



L'idéal serait qu'un gouvernement ne pût jamais 
imëncer une guerre sans avoir consulté son peu- 



(1) Cl. TexiB de uea CoiisUtutiotiK dans Solian/e 
itn-a et di:i Imtlali, Torwo, 1891, pi», 327 H s. 



p\*}. C'esi. en effe!, le [jeL|>le tjtii va supporter tout le 
[loids de la guerre; il va joindre l'impôt, du sang k 
celui (le l'argent. Et il est irrationnel et injuste que 
ta volonté d'un seul on de quelques hommes préci- 
pite, hon grii mal gré, deux nations l'une contre l'au- 
tre. Pour que la consultation du peuple produise tous 
ses effets, il faudrait que la déclaration de guerre fut 
soumise à l'approbaliou du pays par un plébiscite. Ce 
serait le < règne de la multitude », qu'avait essayé 
d'inaugurer la Constitution française de 1793. 

('ette Constitution resta îaappliquèe, parce qu'elle 
était incompatible avec la célérité qu'il fallait appor- 
ter aux décisions dans celte période de luttes. 
Aujourd'hui, de semblables dispositions seraieni-elles 
applicables? Nous ne le croyons pas ; le peuple ne 
peut pas être consulté directement d'une façon Dtila 
et il faut se défier de l'impulsion des foules. 

La Suisse, elle-même, qui soumet de nombreuses 
questions au référendum, n'a pas suivi les traces de 
notre Constitution de 1793. El pourtant ce pays se 
irouve dans une situation particulière, privilégiée. 
Il a été déclaré neutre à perpétuité par le Congrès de 
Vienne (1) et n'est dès lors exposé à l'éventualité 
d'une guerre qu'autant que sa neutralité serait me- 
nacée. 

Les raisons qui partout ailUeurs obligent à consi- 
dérer le droit de paix et de guerre comme une attri- 



(I) DêclaialJon îles iJUiasoniies alliée^ du20mafs 1815; nccepla- 
lioii duConseiHédcral, du 27 mai; acie du CoiiKi'êB de Vionoe, 
arl 84, 92, acte d'appiobation du 30 novi'iiib'e. - V. De Mai'teiw, 
op. cit., Supptém'-nl, l. VI, pp. 157, 173, 740. 
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bution essentielle du pouvoir exécutif, nes'y fout sen- 
tir que dans une moindre mesure, et peuvent, sans 
iuconvènientj n'y exercer aucune influence sur l'or- 
ganisation constitutionnelle, Aussi, croyons-nous 
qu'en Suisse ie référendum (1) pourrait être appliqué 
au cas de dèrlaratiim de guerre. Dans les autres 
pays, les difficultés d'applicati'ni. la célérité que de- 
mande unfi telle décision rendent le plébiscite impos- 
sible, dans la situation internatioiiale artuelle. 

Mais si le peuple ne peut pas être consulté direcle- 
mentjil peutTêtrepar l'intermédiaire de ses représen- 
tants. Afin âo sauvegarder pleinement sa liberté, îl 
faudrait que les assemblées représentatives aient le 
pouvoir absolu et exclusif de déclarer la guerre, 
cornm.^ le soulenaif Barnave à la Constituanle. La 
Constitution suisse du 29 mai 1874 s'est arrêtée à 
cette solution dans son article 85 (2). Les affaires de 
la compétence de l'Assemblée fédérale formée de la 
réunion des deux conseils législatifs, le conseil na- 
tional et le conseil des Etats, sont notammpnt les sui- 
vants : « § 6, les mesures pour la sûreté extérieure 
ainsi que pour le maintien de l'indépendance et de 
la neuti'alité de la Suisse, les déclarations de guerre 
et la conclusion delà paix ». 

L'article 59 de la Consti'ution de Cuba, du 21 fé- 
vrier 1901, dit aussi : * Le congrès a comme attri- 
butions particulières, 12° le droit de déclarer la 



(1) Sur le référendum en Suisse, cl. un art, de Bris^aud dans la 
Beoite fjénérah de Droit hu. /'., del888, V- Simon de Ploige, Le 
référendum en Suisse, Bruxelles, ISU'i. 

f2) bareate, op. cil., t. 1, p. 503. 
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guerre. » Le Président de la République ne peut 
pourvoir à la défense du territoire, qu'en en rendant 
compte au congrès (art. 68-17*»). Le congrès se ré- 
serve donc d'une façon jalouse le droit exclusif de 
déclarer la guerre (1). 

Aciuellement, on ne peut guère admettre cette so- 
lution que dans des pays qui jouissent d'une situa:- 
tion exceptionnelle. 



(1) A)inuaire de léyislaLion étrangère, 1904, p. 474. 



^ 



[ Des formes extérieures de la déclaration 
de guerre. 



Après la crise de réflexioD, la décision est jjrise ; iJ 

t'agit de la notifier à la puissance désormais ennemie, 

isi qu'aux puissances neutres. Nous laissons les 

Etats juges du mode d'avertissement qu'il leur con- 

l^viendra d'employer, suivant les cirt-onsiaiices. Il n'y 

pas de forme généralement acceptée par les Etats. 

î qui importe, c'est i|u'ils n'usent point de surprise, 

l'est que, avant d'en venir aux armes, l'intention de 

Iftire ia guerre soit signifiée d'une manière explicite. 

\ lormes sacramentelles et solennelles sont d'un 

Kutre âge, aussi sul'fit-il pour la régularité de la dé- 

Ijaratioa, d'un acte quelconque ne laissant la place 

t ancune interprétation, à aucun doute, à aucune 

|r|iiivoque. 

L Cet acte doit être net et précis. A cette première 
Ifindition on doit ajouter que la dénonciation doit 
irécéder l'ouverture des hostilités. 
Ilestsouvent difficileaux Etals de s'y conlbrmeret 
i l'on ne l'a pas toujours observée dans les guerres 
jècentes, elle n'en es( pas moins essentielle. Enlîn, 
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la iléclaratioQ ne peul être faîle que pour l'avenir; 
elle n'a pas d'effet réiroaclif; de sa date doit courir 
la guerre et elle esl impuissante à changer les actes 
acGoui|j]is avant -son intervention. 

Te's sont les trois caracléres que nous devons re- 
trouver dans loiiies les déclarations de guerre, qu'el- 
les soient directement faites par ultimatum, mani- 
feste, simple rappel des agents diplomatiques ou note 
diplomatique, le.-, cinq modes d'avertissement qui 
ont été appliqués dans l'histoire mo(ieru8 et qui pou- 
ront être observés dans l'avenir. 



SECTION PREMIERE 

DR LA DÉCLARATION IlIRECTE OU PROPREMENT DITE 

La déclaration de guerre pure et sim|jle consiste en 
un document diplomatique, par lequel un gouverne 
ment faitconnaitre d'une manière expresse, positive, 
publique, sa détermination de recourir à la force 
des armes, pour la réparation d'une injustice ou d'un 
lort réel ou supposé, pour le maintien d'un droit. 

Elle se fail directement, soit à la personne môme 
du chef de l'Elat, auquel on déclare la guerre, soit à 
tout autre représentant de cet Eiat, tel que le prési- 
dent du conseil ou le ministre des affaires étrangères. 
Les agents diplomatiques accrédités servent d'ordî- 
Daire d'iiiterniêdiairej pour la communication delà 
déclitialion qui émane du gouvernement ennemi. Et si 
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i relations diplomatiques sont rompues, un agent 
îlRcial est souvent envoyé à cet effet. 
jl)e toutes les façons tie procéder, c'est la plus nette, 
t plus précise et la plus ronforme â l;i courtoisie 
îiternalionale. Elle semble donner à la lutte, qui va 
s'engager, un caractère loyal, imposant, qui convient 
à la dignité des Etats et à l'importance d'un événe- 
ment toujours désastreux dans ses conséquences. On 
s'est demandé si — dans le cas spécial où des nè^ïo- 
ciations prolongées auraient eu lieu, où la guerre 
serait depuis longtemps imminente, où les armées 
seraient déjà en présence — Ton ne pouvait pas con- 
sidérer comme déclaration proprement dite la note 
qui serait remise par le commandant de Tune des 
deus armées au commandant de l'autre, pour lui 
faire savoir que les hostilités commenceront à partir 
de tel jour, ou que le premier mouvement des troupes 
i considéré comme une véritable déclaration (1). 
(Un tel avertissement est d'une correction irrèpro- 
able; cependant il présente l'inconvénient de lais- 
^r passer inaperçu le moment précis où l'état de 
Bnêrre Buccède à l'état de paix. Il semble anormal 
JÛe le bras soit avisé de la décision avant la tète. 
si, pour échapper à cet inconvénient, le gouver- 
iBment qui prendra l'initiative, devra envoyer, en 
bême temps que la note qui sera remise au chef de 
Karmée ennemie, une note qui sera remise au gouver- 
^ment ennemi. 
La déclaration proprement dite doit réunir certai- 
1 qualités. Elle doit être conçue en termes nets. 



Ijl) Pradier-Fodéiv, oyi, c 



. IV, p. eai. 



précis, brefs. Elle doit contenir Texposé des griefs, 
ries niotil's dèieraiinant une lelle résolution, ainsi que 
l'iûdication de la date exacte du coinmenceraent offi- 
<'iel de la guerre. Il semble évident que cet acte, ap- 
pelé à séparer l'élai de paix de l'état de guerre, doive 
précéder toute hostilité. Et pourtant, dans ia prati- 
que, ceue règle n'a pas toujours été suivie. Souvent 
des engageineols plus ou moins vifsae sont produits 
entre les troupes situées sur les frontières, ou bien 
des actes de représailles ont amené la décision, ou 
bien encore l'agresseur a voulu profiter des avanta- 
ges d'une attaque à l'improvistef tout en palliant sa 
mauvaise foi par la publication ultérieure d'une dé- 
claration. 

C'est ainsi que lors de la guerre serbo-liulgare de 
1885, le 14 novembre, à dix heures du malin, le 
chargé d'affaires à Sofia communiquait une note di- 
plomatique, par laquelle la guerre était officielle- 
ment déclarée au gouvernement bulgare, et, cepen- 
dant, dès six heures du matin, les troupes serbes 
envahissaient le territoire bulgare (1). 

La guerre entre l'Espagne et les Etats-Unis de 
l'Amérique du Nord vient de mettre eu question le 
point de savoir si la déclaration de guerre peut avoir 
efiel rétroaetif, Nous ne le pensons pas, car la décla- 
ration de guerre n'est faite que pour l'avenir, et 
admettre la solution contraire serait légitimer les 
pires violations du droit des gens. Quelle que soit la 
puissance des Parlements, ils ne peuvent pas, après 



(Il An. .le nuliii-.hit' 
1886, I. XVIll. )K !S18. 



coup, modifier la nature des laits accomplis. A.quelles 
extrémités n'arriverait-on pas, si l'on pouvait faire 
dater l'èfat de guerre, par un effort d'imagination lé- 
gislative, d'une époque où l'on était en pleine paix (1), 
En se basant sur ce principe, on a protesté contre la 
prétention des Chambres américaines de vouloir faire 
rétroagir de cinq jours, du 26au 21 avril, les effets de 
la déclaration officielle. Le 21 avril, en effet, le guu_ 
vernement espagnol refusa de recevoir l'ultimatum 
américain. C'était accepter la guerre sur le champ. 
En effet, dès le 82, les navires des Etals-Unis captu- 
rèrent des bâtiments espagnols. Le président Mac- 
Kinley, ne trouvant pas la situation tout à fait 
nette, surtout au point de vue des lois qui régissent 
son pays, demanda au congrès de déclarer formelle- 
ment l'existence de l'état de guerre. 

Le 26, le Sénat et la Cliambre adoptèrent la réso- 
lution conjointe suivante: Il est résolu que la guerre 
soit comme elle l'est par la présente déclarée exister 
et avoir existé à partir du 21 avril inclusivement (2). 

Remarquons d'abord que ce texte n'a de valeur 
qu'au point de vue constitutionnel; puis ia date exacte 
du commencement du conflit était le 21 et la résolu- 
tion votée n'avait aucune signification en ce qui con- 
cernait le début des hostilités. Enfin, les termes de la 
résolution nous prouvent que les Chambres américai- 
nes ont voulu constater simplement nn état défait, 



||J Oe^jardinfi, a La gucire liitpano-a 

, dans la Hei-uo de» Deiix-Mofiden, no du 1" juin 18t 
(2) Lelur, (llironiqnfi des faits inlcriialionaux t, dan 
Iph-ale <!<• i). I. P.. I. V, 1898 ]>- (i70. 
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n'ont eu aucune prétention contraire au droit des 
gens et n'ont pas absolument alflrraé que la déclara- 
tion rétroagissait. Tout le tort revient au président 
Mac-Kinley que ses craintes exagérées de violer la 
Constitution amenèrent à demander au congrès une 
sanction nouvelle, complètement inutile. 

A toutes ces conditions, qui rendent une déclara- 
tion régulière, nous devons en ajouter une dernière 
qui a fait l'objet d'une étude spéciale, c'est-à-dire 
que la déclaration de guerre doit émaner de l'aulo- 
rité compétente. 

Parmi les guerres qui ont éclaté à la fin du dix- 
septième siècle et qui ont été précédées d'une décla- 
ration proprement dite, nous pouvons citer la guerre 
franco-allemande de 1870, la guerre russo-tui'que de 
1877,1a guerre sino-japonaise de 1894, la guerre 
gréco-turque de 1897. 

La déclaration de guerre de la France à l'Allema- 
gne de IS70 (l)est la déclaration qui pourra servir de 
modèle aux générations futures: elle est en tous 
points conforme aux principes du droit constitution- 
nel et au droit international. 

Après les applaudissements enihousiastes du Sénat 
et la Chambre ayanl volé le crédit de guerre par 246 
voix contre lOIj le gouvernement français rédigea la 
déclaration de guerre; Je 19 juillet, à une heure 
de l'aprës-midi, le chargé d'affaires de France à 



(-1) A, Sui'fl. Hhloire <Iij,lo,.,ali<i„c th la nHcrre francù-alle- 
mande. I. I, cli. V, p[i. ■i&ï el s. — Rolin-]ar.qm^mïns, n Chroiit- 
que des Isita iiiteriiaiionnox i., àaus la if. G. de D. !.. 187U, L M. 
pp. 643, 647, 6à7. 
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Berlin, M. Le Sourdj remettait au ministre des affai- 
res étrangères de Prusse une note diplomatique qui 
exposait les raotils du conllit et se terminait ainsi: 
« En conséquence, le gouvernement français, croyant 
de son devoir de veiller immédiatement à la défense 
de son honneur et de ses intérêts lésés, a résolu de 
prendre toutes les mesures nécessitées par la situa- 
tion qui lui est fiiite, et se considère, dès A présent, 
en état de guerre avec la Prusse ». 

Le lendemain, le duc de Grammont, ministre des 
affaires étrangères, communiquait au Corps législatif 
les termes exacts dans lesquels la déclaration avait 
été conçue. Et le 19 juillet, le comte de Bismark com- 
muniqua au Reicfitag la déclaration de guerre que 
M.. Le Sourd venait de lui remettre. Le même jour 
une dépêche communiquait ce fait aux représentants 
dé la confédération de l'Allemagne du Nord, auprès 
des diverses Cours et des notes respectives de la 
France et de la Prusse avisaient les grandes puis- 
sances du nouvel état de choses. 

Cette déclaration émane du gouvernement alors 
établi; elle a eu lieu avant tout acte d'hostilité; elle 
est précise et remplit toutes les conditions que néces- 
site la déclaration de guerre proprement dite. 



DD MANtFKSTE 



La déclaration proprement dite de guerre est par- 
faite si l'on considère les rapports des belligérants 



entre eux. Cependant, si la guerre produit des effets 
surtout sur ceux-ci, il ne faut pas oublier les rela- 
tions qui existent entre tous les Etats et les pertur- 
bations qu'apporte la guerre dans ces relations. 

Les neutres ont un très grand intérêt à être avertis 
le plutôt possible et aussitôt que les belligérants pour 
l'avantage de ces derniers même. Aussi le manifeste 
nous parait un mode meilleur de déclarer la guerre. 
Le manifeste est, en effet, une proclamation adressée 
à la puissance adverse et aux nations tierces par 
laquelle la partie qui se prétend offensée ou lésée 
fait connaître ses griefs et ses intentions de vider le 
différend par les armes. Cette définition nous indique 
les qualités spéciales de cette façon de déclarer la 
guerre. 

Ce document est unique et sert à prévenir à la fois 
l'adversaire et les Etats neutres. Il est notifié par les 
agents diplomatiques de l'Etat déclarant la guerre 
qui sont accrédités auprès des gouvernements des 
différentes puissances étrangères et reçoit la plus 
grande publicité dans le pays qui prend l'offensive. 
Tandis que la déclaration de guerre proprement dite 
est brève, parce qu'elle est suivie de publications 
ultérieures plus détaillées, le manifeste forme un tout 
complet qui dispense l'Etat, qui le publie, de toute 
autre explication. 

En eflet, le « mauifeste-dèclaration » ou le n inani- 
feste-avertissement » tel que nous le concevons, con- 
tient un exposé des faits et des motifs du conflit ; le 
gouvernement qui en est l'auteur mentionne les rai- 
sons justificatives de sa conduite, constate les tenta- 
tives failes pour obtenir les réparations, le refus de 
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la partie adverse; il établit la bonté de la cause qu'il 
soutient et il indique positivement que l'èiat (le 
guerre va commencer, La situation une fois nette- 
ment exposée, l'Etat agresseur met sous les yeux de 
ses propres sujets les causes de la rupture et leur fait 
coiiTiaitre touies les mesures propres à sauvegarder 
leurs personnes el leurs biens ; il enflamme leui- pa- 
triotisme et donne ainsi dès le début l'élan et l'ardeur 
nécessaires du combat. 

C'est ainsi ([uc Ferdinand VII, dans un éloquent 
manifeste du 2 mai 1815, fit un appel aux Espagnols 
contre Napoléon « l'usurpateur », « cet homme aussi 
fécond en expédients que peu scrupuleux sur leur 
clioix. La justice, la prudence, la nécessité de la dé- 
fense, la religion, ordonnent cette guerre». Et il 
finissait ainsi : « Je connais mes droits, je sais que 
je puis déclarer la guerre et la faire ; je suis sûr que 
mes sujets se reposent dans la confiance qu'un roi, 
qni a fondé son bonheur sur celui de son peuple, ne 
peut entreprendre la guerre sans une certaine peine; 
mais j'ai voulu in'appuyer de la force de la conviction 
pour paraître juste aux yeux des nations, animer la 
valeur de mes troupes, stimuler la générosité des 
-souverains et pour que la guerre étant sanctifiée, 
tous espèrent dans le secours de celui qui accorde la 
victoire (1) ». 
De plu-^, par le manifestej l'Etat belligérant se jus- 
- tifle devant les neutres du parti extrême, auquel l'a 
conduit son ennemi, de troubler la paix. Il traduit 



(i) Archives du mimslére des affaires étrangères, londs Espa- 
gne, 1719--18t7 ; Mémoirta et U^^., 152, 19» pièce, p. 320. 
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son adversaire devant le tribunal de l'opinioii publi- 
que, tâche de gagner la sympatlue des Etats neutres, 
et pour i^ui cùnnail TititluiiDi-e de l'opinion sur les 
èvénemenlSj rien n'est plus naturel que l'importance 
que les hommes d'Etal attachent ace genre d'écrit. 

L'ambition même, quoique armée de la force, a 
rarement cru pnivoir dédaigner l'opinion publique, 
ut, à lièfaut de motifs réels, elle s'efforce d'en trouver 
de spécieux pour rolorer et légitimer des usurpations. 
Souvent aussi, l'on a vu l'esprit public ranimé par 
des manifestes éloquents; et les peuples désunis et 
découragés s'enflammer de cet enthousiasme natio- 
nal qui peut produire de grandes choses (1). Napo- 
léon I" ne dédaigna pas l'opinion publique, bien que 
cette force fut moindre à son époque, qu'elle fut 
loin d'être une puissance universelle commn au- 
jourd'hui. 

Enfin, les belligérants reconnaissent les obligations 
dérivant pour eux de l'état de guerre, les droits qu'ils 
comptent exercer par rapport aux neutres, et rappel- 
lent les stipulations conventionnelles dont les Etats 
sont tenus et qu'ils se propusent d'oberver. 

Telles sont les idées que contientle manifeste, dont 
l'essentiel ne consiste pas à faire de l'érudition, mais 
à rejeter le tort sur l'adversaire. Il doit être conçu en 
style clair, précis, ei ne laisser la place à aucun 
doute, à aucune interprétation. Le ton dépend des 
circonstances. 

Toutefois, les prétentions de la cause que l'on lié- 



<1) De Uardeu. Trat 
p. 468. 



■, Paris, 1852, I. I, 
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' fend devront être exposées sans forranterie, mais 
également sans faiblesse. Ecrit avec rapidité et éner- 
gie, le manifeste doit porter Pempreinte de la loyauté 
et de la bonne lui. Un ton vague, incertain, timide, pour- 
rait jeter des doutes sar la justice de la cause parmi 
les Etals neutres, ou inspirer le découragejuent dans 
]es rangs des sujets. 

Au contraire, « un ton arrogant révolterait l'opi- 
nion, doublerait les forces du parti contraire, l'ani- 
mant du ressentiment de l'insulte, éloignerait le 
moyen de conciliation et rendrait les revers plus 
humiliants (1) » . Il est à peine utile de faire observer, 
à l'aurore du XX' siècle, qu'on doii s'abstenir d'em- 
ployer des expressions injurieuses, qui dénotent des 
sentiments de haine, d'animosité ou <le fureur, qui 
ne sont propres qu'à en exciter rie semblables dans le 
cœu^ de l'ennemi. Dans des écrits d'une (elle impor- 
tance, on doit garder la plus absolue décence, car 
c'est se respecter soi-même que respecter les autres. 
Les héros d'Homère se traitaient bien d'ivrognes et 
de chiens; les empereurs d'Allemagne ei les papes 
ne se ménageaient pas davantage; les manifestes que 
s'adressaient mutuellement François !•' et Charles- 
Quint étaient conçus en un siyle cicéronien el en des 
termes si violents qu'on les appelait des * invec- 
tives (2) », 



{tj Pi'adieL-l-^diSré. Conr^ du di-nil (Uplomulique. Paris 18«l, 

I. II, clisp. XV, |ip. 503 el a. — Pradier-Fudéré, Traité, op. cit. 

t. VI, pp. 659 et s, 

(2) Voici les termes d'un des iiianiteslea adressé par Cliailes- 

RQuinl à François 1" : t Nous n'avons pas voulu souger à. la Bour- 

mgogne et » tant d'autres domaines possédés par les Français contre 
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FiilicitoDs-nous de nos mœurs plus douces, plus hii- 
uiaines, ef ne traitons pas de vaine politesse Jes mé- 
nagements (|ui ont des suites réelles. D'ailleurs, 
aerait-ce une simple politesse, on ne devrait pas 
moins en tenir compte ; les particuliers n'observent- 
ils pas scrupuleusement la poliiesse en usage, laseule 
condition de maintenir les bonnes relations ? 

Par conséquent, tout manifeste doit être dig'ne et 
une guerre de plume ne doit pas précéder la guerre 
d'armée. Ainsi ce mode de dèclaraitnn de guerre 
nous présente le grand avantage de lémoigner du res- 
pect que les Etats ont les uns pour les autres. Egaux 
par leur souveraineté, tous les Etats sont avisés en 
même temps de la nouvelle situation; ils peuvent 
publier plutôt leur déclaration de neutralité et aussi 
fixer dès le début leurs positions, leurs droits, leurs 
devoirs, et les règles qu'ils se proposent de suivre. 
C'est aussi le mode le plus conforme à la notion de 
la communauté et ds la solidarité internationales. 
De même que pour la déclaration de guerre propre- 
ment dite, un manifeste doit intervenir avant l'ou- 
verture de toutes les hostilités. Sinon, ce serait 
admettre la guerre à l'iuiproviste ; ei, quelle serait la 



loul droil el loule loi, ii laiit d'iiijureH sup^jortèds par nos [ji-res, à 
tant (le traités rompus, li tant île serments violés, a la justice ut â 
l'honnëtelé publiques outragées et lésées par les Français, k — 
Les ambas^deurs de François I*' répondirent : i( Fallait-il aUppor- 
(er ces outragea? Non celles : noua ne le supporlerons [las. nous 
ne le i^ouirrirons pas, iiuua ne le permeltrun^ pas. Nous altcstDOE le 
Dieu immorlel qui puiiit les injures ot la perliiiie, que nous n'avons 
à nous reprocher nucune laute, o V. Lavisse, Uisloire de France, 
l, V, I). p. ^7. 
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valeur dece document à l'égard des peuples ètrangerSj 
s'il n'était publié qu'après le comiiiei>reinent de 
guerre? Il pourrait bien produire des effets poui 
l'avenir, mais tous les actes accomplis auparavant 
par les neutres ne pourraient Caire Pobjet d'aucune 
réclamation. 

Et cette dernière condition nous est indispensable 
pour (iislinguer le maniteste proprement dit, le ma- 
nifeste-déclaration, des mémoires justificatifs {qu'au 
dix-huitième siècle surtoutonappelaitmaiiifeste),des 
proclamations desohets d'Etats ou des génèraus. Les 
mémoires justificatifs sont des documents publiés 
soit au commencement des hostilités, soit après les. 
premiers engagements, soit même lors des prélimi- 
naires d'un traité de paix et dans lesquels chacune 
des parties recourt aux principes du droit des gens 
et à l'opinion des publicistes, pour se laver de tout 
reproche et pour établir le bien-fondé de ces agisse- 
ments. 

Nous rappellerons seulement à titre d'exemple les 
mémoires justificatifs publiés respectivement par la 
France et l'Angleterre, en 1755 (1) et 1778, au sujet 
de la rupture des relations pacifiques existant entre 
les deux pays, sans la moindre déclaration, ainsi que 
l'exposé des motifs déterminant la France à, entrer 
en campagnej que fut chargé de rédiger Condorcet, 
en 1791'. 

Les proclamations sont des écrits émanant du chef 



■M 



(,i) Archives du iniiiistèfe i/ea t'/faires étrangères, fuiids Angle- 
■lerre. 49, 1730-1793 ; MèmoiTBs et Doc. relal[fs à la rupture de 
1755 entre la France el l'Angleterre, pièce?, p. 115. 



de l'Etat ou des autorités inférieures, tels que les 
commandant8_ d'armée, les amiraux se trouvant à la 
tète d'une escadre; elles ont surtout pour but d'ex- 
poser les règles de conduite qu'on a l'intention d'ob- 
server. C'est ainsi qu'en 1870, le roi de Prusse fai- 
sait la déclaration suivante : « Nous ne faisons pas la 
guerre aux habitants paisibles de la France; je fais 
la guerre aux soldats français et non aux citoyens 
français. » Et la proclamation du duc de Brunswick, 
le 25 Juillet 1792, contre la Révolution française 
naissante, est restée justement célèbre. 

Le inanife.sle qui intervient comme déclaration de 
guerre et qui souvent s'intitule ♦; manifeste portant 
déclaration de guerre (1)», difTère essentiellement 
des mémoires justificatifs et des proclamations, en ce 
sens qu'il ne doit en être publié qu'un seul, tandis 
que ces derniers peuvent se multiplier à l'infini. 

Le [jIus souvent, l'ennemi répond au manifeste par 
un contre-manifeste pour démontrer l'injustice de 
l'agression. Cette réponse n'est pas obligatoire envers 
les nations étrangères qui, prévenues officiellement 
par l'un des belligérants, ne peuvent plus arguer de 
l'ignorance de l'état de guerre. Cependant, le si- 
lence étant une présomption défavorable à celui qui 
le garde, en fait, l'Etat attaqué publie presque tou- 
jours son contre-manifeste. Ce mode de déclarer la 
guerre est certainement celui qui répond le mieux aa 
but de la déclaration de guerre. Il prévient à la fois 
l'adversaire et les neutres; il est absolument con- 



(1) Ârchims du minislère des affaires élrangèiv 
laaO-lSaS; Documents divers, V, 6' pièce, (i, 33. 



forme à la courtoisie internationalp, car il met en 
pratique le respect que les souverains ou Jes Etats 
ont les uns pour les autres et rend compte pahlique- 
ment de la conduite du premier belligérant. 

Malgré les avantages très importants que présente 
l'usage des manifestes, cette forme de déclaration a 
été peu employée dans les temps modernes. Citons 
quelques exemples : Le 28 avril 1859, l'erapereurd'Au- 
triche publia un manifeste dans lequel il annonçait 
que sps troupes allaient envahir la Sardaigne. Le 
8 mai. Napoléon Ul publiait un document semblable, 
dans lequel il déclarait que l'Autriche en franchissant 
les frontières de la Sardaigne violait les traités et dé- 
clarait ta guerre à ia France. 

Durant la guerre de 1866, entre TAulriche, la 
Prusse et l'Italie, des manifestes furent publiés le 
17 juin par l'empereur d'Autriche, le ISjuin par le 
roi (le Prusse, le SO juin par le roi d'Italie. 

Le dernier manifeste intervenu dorant ce siècle 
est celui qui fut publié par le czar Ies21/12 avril 1877; 
encore ce manifeste accompagna-t-il la déclaration 
officielle de guerre faite par la Prusse à la Porte. — 
Nous souhaiions que le manifeste soit plus fréquem- 
ment employé à l'avenir. C'est le mode le plus effi- 
cace de déclarer la guerre, c'est celui qui convient 
le mieux aux tendances actuelles, puisque « le droit 
international accorde aujourd'hui autant de valeur 
à un manifeste général qu'à une dé^rlaration solen- 
nelle el réciproque (I) ». 



hl) fllunlsclili, Le droit 
me s, p. 3U4. 



iû( coih/iè. Paris, 1874,^5! 



DE L ULTIMATUM 



La dèclaralinn rie guerre [.rnpreraent dite et le 
manifeste sont des déclarations de guerre pures et 
simples ; l'ultimatum, au pontraire. est une déclara- 
lion éventuelle, eonditionoelle. 

En effet, si une déclaration de guerre n'a pas lieu 
implicitement, quand le conflit en est arrivé à la pé- 
riode aiguë, il est envoyé à la partie adverse un 
écrit, qui annonce les propositions extrêmes; cet 
écrit porte le nom d'ultimatum ; c'est le dernier mot 
{ultimatum oerhuin) que prononcent les puissances; 
il exprime les exigences dont on ne veut point se dé- 
partir, les concessions auxquelles on entend s'arrê- 
ter, les conditions auxquelles on abandonne le règle- 
ment du litige. 

On peut le définir un document qui résume claire- 
ment les faits en question, énonce ia proposition im- 
posée comme dernière et irrévocable condition à nu 
arrangement entre deux ou plusieurs Elats. Ce der- 
nier mot ne saurait être une simple intention ver- 
bale; son importance est trop considérable; il fKat 
un écrit précis, afin que les termes puissent en être 
attentivement examinés dans toute leur portée, avant 
qu'une décision, dont les effets peuvent être décisifs, 
soit prise et qu'il en reste trace. 

Le plus souvent, il emprunte la forme d'une oole 



!■ diplomatique. Cette note doit émaner du gouverne- 
nt ou tout au moins d'un de ses mandataires re- 
vêtu des pouvoirs nécessaires pour accomplir un acte 
d'une pareille gravité. Le président du conseil ou le 
ministre des affaires èirangéres peuvent être délé- 
gués à cei effet. M. de Bismark rédigea l'ultimatum 
adressé le 15juin 1766 par la Prusse àla Hesst 
Saxe et au Hanovre, — L'ultimaium du gouverne- 
ment français à la reine de Madagascar, en 1894, fut 
l'œuvre de M. Hanotaux, ministre des affaires étran- 
gères de France (I ). 

Dans tous les ras, il est certain que le chef de l'Etat i 
.eul peut revêiir son mandataire de pouvoirs assez 
étendus, pour accomplir une démarche de cette gra- 
vité; aussi, dans ce document, il est mt-nlionné d'une 
façon formelle que le signataire de ruilimatuni agit 
en vertu des ordres exprés de son gouvernement. Un 
document d'une lelle importance doit être rédigé en 
termes nets, précis et péremptoires. 

Il contient un exposé clair des laits qui constituent 
le litige; il constate que le gouvernement auquel il 

I est envoyé, a refusé de satisfaire aux réclamations 
qui lui ont été présentées au cours des négociations, 

I ou de faire droit à des demandes qui lui ont été adres- 

" sées. De ce refus va naître la nécessité de poursui- 
vre par tous les moyens la réparation des griefs in- 
téressant son honneur. Cependant, avant de recourir 
à l'emploi de mesures aussi pénibles qui vont trou- 
bler les relations d'amitié existantjusqu'alors entre 

. les deux puissances, le gouvernement a voulu don- 



(!) V. HaculLiuï, L'AlJïiivi- de Matinguiccr, l':\\\ 
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oer ane nouvelle prenve 'de sa modéraliOD, 
9an( ane deroifre tenutiï-e, dans le bat dV 
satisfaclioD [i&c les seules voies de la persnasioiT 

Il èoumère les griefs^ articule les^ satisfaciioiis 
exigées et mentionne expr^ssétaent qu'an noaveaa 
rerus entraînera des conséquences dont le goaverae- 
mentne devra s'en prendre qn'a foi-niéDie. EnJîn, il 
demande une rê(<oase cntéj^oriqae dans an certaia 
délai rndirtuaiit que le silence éqoivaai i an 
péremptoire. 

Telles sont les idées essentielles émises 
ullimalum. 

Il est signiâè au goarernement intéressé, 
rintermèdiaire des agents diplomatiques 
auprès de la paissance qne Ton met en demei 
fournir satisfaction, soîl par l'intermédiaire d'agents 
envoyés arec une mission spéciale. C'est atosi que 
rultimalun) du 3) mars I83S an gonTemement uiexï- 
caina êlê présenté par le ministre de France â Mexico. 
L'oltimainiD du gouTememenI français du 19 mars 
1860 au cabinet de Pékin, a été notifié par Venvajé 
extraordinaire et le ministre plénipuientiaire de 
France en Chine. L'ultinjatnm du 19 avril 1!<59 de 
rAutriohe à la Sardaigne a ete formulé d'une façoa 
plus simple, par une lettre da comte de Baol au 
comte deCavour, 

Cependant, si les négociatioDS ont été longaes et 
qne les forces militaires soient en présence, rultima- 
lum peut être adressé par un chef militaire délégué 
à cet effet. C'est ainsi que l'ultimatum du 15 mai 1831, 
relatif aux griefs de la France contre le Portugal a 
été adressé au gouTernemeutde Don Miguel par D( 
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Rabaiidy, rapitaine (le vaissflau (le la tVêg'ale Mrlpo- 
mètie. Toujours ce doeumpQt, qui nst fait pour éviter 
la iruerre, doit être couçu en lermes niodèrès et 
[irêter à la conciliation. Cette modération ne doit pas 
êii'e exempte de diyntté et de fermeté. 

D'ailleurs, tous les ultimatums n'ont pas la même 
»iii:iiiflcation, la même importance, et, suivant les cas, 
ils auront ou non le caractère d'une déclaration de 
guerre. 

Il faut les diviser en deux espèces, et ne pas voir 
dans cerlains actes diplomatiques l'équivalent d'une 
déclaration de guerre, alors qu'il n'y a qu'un avertis- 
sement officieux, qui, repoussé, n'entraîne nullement 
la rupture immédiate des relations pacifiques. 

Si le goijvernemont déclare que dans le cas où il 
ne sera pas fait droit à ses demandes, il poursuivra 
par les armes la réparation qu'il réclame, l'ultima- 
tum contient un casus belli, et le rejet de l'intima- 
tion, le refus de répondre ou l'absence de réponse 
dans le délai accordé, réalise le casus belli et équi- 
vaut à unedéclaration conditionnelle ou6ventuelle(l). 

Le délai accordé doit être assez long pour permet- 
tre au gouvernement de prendre une décision si 
grave après mûre réflexion, et assez court, afin que l'E- 
tat ennemi n'en profite pas pour se préparer à la lutte, 
compléter ses armements et prendre toutes ses dis- 
positions en vue d'une mobilisation prochaine. Ainsi, 
le délai de douze heures accordé par le comte de Bis- 
mark aux Etats de Hesse, Saxe, Honov relut in.iuffisant. 
timalum envoyé par l'empereur d'Autriche à Ca- 

■l) Pradier-Fûdêré, op. cir.. (, Vi, p. 649, 
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viuir. ie 13 avril 1859, accorda avec plus déraison') 
ilélai (ie trois jours au gouvernemenl Sarde 
réponse. 

Il esl difficile de déterminer un délai invariable, 
qui servira de règle générale dans les documenis de 
00 «enre. IViul dépend des circonstances dans les- 
iiuelies on se trouve; el les [larties èlant eiaoïement 
renseignées sur leurs prétentions respectives, un dé- 
lai d<' un ou denx Jours parnit suffisant ; la rapidité 
de la inoliilîsalion nécessitera peut-être de limiter ce 
délai à quelques heures. 

Il nslêvidenlque la guerre est réputée exister, non à 
partir de la remise de rultimatum, mais à partir de l'ex- 
pi ration du délai accordé. C'est ainsi queCavourusade 
la l'acuité d'épuiser le délai de iroisjours que lui avait 
arcordé l'empereur d'Autriche, afin de mieux se pré- 
parer à la lulte. Toute aucre a é!è la condnile de l'Ea- 
patfne, lorsde son conflit avec les Etats-Utiis, en 1S98; 
elle relus a de recevoir l'uUimatum du président Mac- 
Klnley. Dans ce cas particulier et dans les cas analo- 
gues qui ont pu ou qui pourront se produire, le jour de 
la lomise de l'ultimatum fixe le débat des liostilités.En 
eff«t, si un Etat refuse de recevoir la note diplomati- 
que dans laquelle .sont consignées les prétentions de 
la partie adverse, c'est qu'il a l'intention nettement 
arrêtée de ne demander qu'à la force des armes la 
solution do diSérend ayant donné lieu à celle def- 
nière tentative de conciliation. Une telle conduite 
fait tomber le délai accordé et fait produire à l'ultL- 
matuni son effet immédiat. C'est le véritable ultima- 
tum qui, a lui seul, suftit pour dè<:hainer la guerre. 

Il peut se faire qu'il ae constitue pas nue déclara- 
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Konconditiniinelle.Ii peut n'éire qu'une nouvelle mise 
""en demeure, une dernière tentative de conciliation. 
Dans ce cas, l'Etatqiiile rédige ne fixepoint de délai 
comminatoire; il se borne à déclarer qu'en cas de 
réponse négative, il prendra les mesures qu'il jugera 
opportunes. Un semblable uliimatum ne produit au- ' 

fët par lui-même, et pour déterminer l'ouver- 
Rure officielle des hostilités, il a besoin d'être suivi 
l'un autre acte, qui précise les intentions belliquei 
, tel que, par exemple, la rupture définitive di 
Relations diplomatiques ou la publication d'un mani- 1 
peste. 

Dans l'ultimatum adressé par le Japon à la Chine J 
fen J894, le gouvernement de Tokio ne précisait pasa 
s casus belli : il n'équivalait pas à une déclarationi 
pe guerre. L'histoire nous montre qu'un nombre as- 
[pez considérable de guerres^ surtout dans la deuxième ] 
moitié du dix-neuvième siècle, ont été déclarées par 
un ultimatum complet ou proprement dit. Citons la'j 
■guerre de 1859 entre TA-Utriche et la Sardaigne ; j 
■'expédition de Chine en 1860; la guerre de l'Angle- 1 
Berre contre l'Afganistan en 1878; la guerre entre h 
Serbie et la Porie de 1876; notre expédition deMada-- 
gascaren 1894; la guerre hispano-américaine de 1! 

Plus récemment encore, la France adressa un ulti- 

natum au Siam, le 20 juillet 1893, qui ne fut pasJ 

inivî d'effet, puisque le Siam se soumit et acceptai 

fnos conditions. Le 26 février 1895, l'Angleterre en- 1 

tvoja au Nicaragua un ultimatum qui amena l'ac- 

Icord (I). 



(I) Calvo. Siiiiiiiémrnl, ••/<. cit., t. VI, p. 484. 
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En mai 1906j l'Angleterre envoya un ullimalum à 
la Turquie qui ne fut pas suivi d'effetj le suUaa 
ayant accepté les conditions anglaises avant l'expi- 
ration du délai imparti {dix jours) pour la réponse. 
L'exemple d'ultimatum le plus régulier nous a été 
donné en 1899 par le Transwaal. L'Angleterre, pré- 
tendant procéder à une simple opération de police 
coloniale, concentra des troupes sor la frouiière de 
la République sud-africaine. Le gouveniemeat du 
Transwaal s'en émut à juste litre et le président Krii- 
ger demanda, |jar un ultimatum du 10 octobre 1899, 
le retrait de ces troupes et une réponse pour le mer- 
credi Il octobre, au plus tard, à cinq heures du soir 
(3 heures de Paris). A défaut de réponse, « il sera 
obligé de considérer la manière d'agir du gouverne- 
ment anglais comme une déclaration formelle de 
guerre ; il ne se considérera pas responsable des con- 
séquences qui en résulteront; et, dans le c;is où de 
nouveaux mouvements des troupes auront lieu du- 
rant la période fixée, il se verra également obligé de 
les considérer comme une déclaration formelle de 
guerre ». 

Par cet ultimatum modèle, le Transwaal déclara 
officiellement la guerre à l'Angleterre; il fut l'agres- 
seur, non le provocateur, et l'Angleterre fui obligée 
de reconnaît] e cette guerre comme une guerre inter- 
nationale, r>arce que le Transwaal n'était ni vassal 
ni jirotégè et qu'il avait très régulièremeni déclaré 
la guerre (1). Ces exemples récents et nombreux 

(1) lievue Gënéyale. de D>: Int. Public. 1900, 7. p. 46 et f... 
p. 279. — A. Mérignliac, Lois et coutumes de la guei'ri- »iir terre. 



semblent prouver que les guerres futures seront pré- 
cédées d'un ultimatum qui servira de déclaration. 

Les puissances aimeni mieux, en effet, ce procédé 
simp)e ; il est habituellement employé de nos jours, 
car il apporte une chance de plus à la solution paci- 
fique des conflits. Puis, les gouvernements préfèrent 
publier un ultimatum, garder l'espoir de la paix, 
plutôt que de s'y lancer par un acte définitif. Re- 
marquons qu'il n'offre pas, comme te manifeste, 
l'avantage de prévenir les Etats neutres en même 
temps que les belligérants. 



DE LA RUPTURE DES RELATIONS DIPLOMATIQUES 

La rupture des rplalions diplomatiques accompa- 
gne d'ordinaire la déclaration de guerre, sous quel- 
que forme qu'elle se présente : c'est souvent le signe 
précurseur du conflit armé (1 1. Quelquefois, cette rup- 
ture a seule indiqué le commencement de la guerre 

(!) Cependant, ie journal Le Temps a prétenda, îors de la sur- 
prise de Port-Arihur, que la l'uptui'e des relations diplomatiques 
GonEtitue juridiquement l'état de guerre. Bti ce sens, Calva, Traité, 
op. eîL, t. IV, § 1905, p. 44. — Conlra : Pradier-Fûdêré. Traité, 
ùp, «il., I, V], p. 446. — h. de Montluc, La {/lierre runso'japo- 
naine o« regard du droîl des yenx, dans la revue La Paix, par le 
Droit, février !!J04, p. tîO, — Fûnk-Brentano et Sorel, op. cit., 
p. 243. 
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daa» le courant du dix-huitième siècle (1). Le plus 
souveot, ce mode a été usilè quand les autres ont 
faiî défaut dans les guerres entreprises à l'iiupro- 
viste. Il lui manque presque toujours la qualité d'être 
préalable aux liostilitès, quand il n'est pas unique- 
ment l'accessoire de la déclaraiion de guerre. 

Aussij n'admettrons-nous pas que le rappel ou le 
renvoi des aj^ents diplomatiques constitue l'équiva- 
lent d'une déclaration de guerre. Il indique bien, en 
effet, que les relations pacifiques sont altérées ; c'est 
un indice de la suspension des relations amicales. 
Mais, quelques graves que soient ces mesures, elles 
ne constituent pas nécessairement l'état lie guerre 
entre les puissances qui les prennent ; elles ne mar- 
quent même pas l'intention de faire la guerre. 

Le départ des ambassadeurs ne sera pas un obsta- 
cle à de nouvelles négociations, de même qu'ils pour- 
raient encore occuper leurs postes au moment de 
l'ouverture des liostilitès. Il est fort possible que les 
agents diplomatiques accrédités anprès de deux pays 
soient l'objet d'un rappel momentané, par prudence 
peut-être, sans quepour cela l'état île paix se trouve 
irrémédiableraenl compromis. Nous en trouvons la 
preuve dans deux considérations : 1° plusieurs guer- 



(Ij Noua lisons iiiëmedans l3diiclai'ationdu^20avriH792 par l'Ks- 
sembléeCooEtituauItiaui'oj lii: Hongrie et de Bohêiiif! : < CuiisidéruDt 
que le refus de répondre aux derniâres dépâches du ruj dfs Fran- 
çais, ne laisse plu» d'espoir d'obtenir par la voie d'une nëgaeiation 
amicale le redressement de ces différents griefs et équivaut à une 
déclaraiion de guerre... » CI Archives du tnirtistère des a/fatre» 
étrangère», fonds d'Aulririhc, ITaSii tSSfi Mr'rnf)irf= pt nneiimnnf. 
46. flt pièci', p, 90. 



très ont été entreprises sans que les relations diplo- 

f matiques aient été rompues, ce qui euL lieu lors de 
la guerre de Crimée. Souvent, aussi, les ruptures de^ ( 

t relations diplomatiques n'ont pas amené la guerre; 

fcainsi, en 1885, les relations diplomatiques entre la 

JRussie cl la Bulgfirie furent rompues sans qu'une 
guerre s'ensuivit (1). EHes ne furent reprises qu'en 

|1S94. 

Les relations {Upiomatiques qui avaient été inter- 
rompues, en 1875, encre les Pays-Bas et la Républi- 

[ .que de Venezuela furent reprises seulement le 

[-20 août 1894(2). 

' La rupture des relations diplomatiques n'amène 

Vpas la guerre nécessairement, puisque les consuls ' 
[continuent à exercer leurs fonctions; lorsqu'il y a. | 
déclaration positive de guerre, les agents à la fois . 
liplomatiqaesetconaulairos regagnent leur pays (3). 
r conséquenl, d';iprès notre droit international 
actuel, on ne peut pas considérer ie rappel et le ren- 

Ivoî d'agents diplomatiques comme une déclaration 
de guerre (4); un 1(3S considère comme tels quand ils 



(1) Sei-ki3, '!/'■ "il., |>. 137 et nitlc du 17 novembi-i: 1S8(i, ilitiis 
l de Dr. Int. et Lêij. eowp,, 1887. Lo général Kaulbars si; relira 
Hlïvi de tous les consuls russes (20 nov- 1886). 
' (2J Revue yênérale de Dr. Int. P., 1895, II, p. 158, 
(3j De Cussy, Phases et cnwsM célèbres du Dr. niaritiine des na- 
^iiùm, t, I, >i. 1110. 

(4j NajJoléon Bonaparte avait cette opinion. l-<or,ï de la rupture 
B l'Angleterre, In ii lluréal, à In aéance du Conseil d'Etat, le 
hjpremier consul dit : s Le départ de l'ambassadeui' anglais est une cir- 
Eonatance trop grave pour que le gouvernement garde le silence.,. 
p'aillsars, ce départ pouvant n'être pas regardé cotnme une décia- 
de guerrt-, on peut eonscrvei' de l'espoir jusqu'au demiet'| 



sonl accompagnés (k* certaines mesures jiouvant leur 
donner ce sens, comme le manifeste ou l'ultimatum 
ne flx;int pas de délai comminatoire. 

Il peut être dérogé à cette règle par une conven- 
tion spéciale. En fait, certains Elats ont convenu 
dans des traités que la rupture des relations pacifi- 
ques ne sera définitive qu'après le rappel ou le ren- 
voi des agents diplomatiques. 

L'article 2 du traité de navigation et de commerce 
conclu à Vpraailles. en 1786, entre la France et la 
Grande-Bretagne, était, ainsi conçu : < Pour assurer à 
l'avenir le commerce et l'aniilié entre les, sujets de 
leurs dites Majestés, el afin que cette bonne corres- 
pondance soit à l'aljri de tout ironhle et de toute in- 
quiétude, il a éié convenu et accordé qtie, si quelque 
jour il survient quelque mauvaise intelligence, in- 
terruption d'amitié, rupture entre les couronnes de 
leurs Majesiés (ce qu'à Dieu ne plaise), laquelle rup- 
ture ne sei'a censée exister que lors du rappel nu du 
renvoi des ambassadeurs et ministres respectifs (I). » 

LeBrèsilafait insèrerune clause analogue dansses 
traités avec diverses puissances ; traité du 12 aolil, 1827 
avec TA-rigleierre, traité du 8 janvier I82(i avec la 
France, traité de 1828 avec le Hanemarlf (2). Il eat 
dit dans l'article du traité d'amitié de navigation de 
commerce franco-brésilien (3), qu'en cas de « mésin- 
telligence ou rupture entre les deux couronnes 



TOomt^nl, quojijae pour ma pnri je D'en ;iie guèi'M.i 

Mimoirei mir Ir Consulat, Paris, 183S, p. 408, 

(!) Ds Clercq, Hetnieii de« Trailé^, 1. 1, 1713-180 

(2) De Clercq, op. cil.. 1. III. IS^ie-ISSO. p. 404. 

<3) De Clercq. op. cil., t. III. 1816-1830, p. 402. 
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Dieu ne le permettre jamais!), lequel cas ne 
ra réputé exister qu'après le rappel ou ledêitarl des 
[ents diplomatiques respeciil's >. 
Ces dispositions ne sont que des conventions spè- 
lales valables seuiemenL pour les Etats en cause et, 
:U dehors de ces cas [ijiniculicrs et rares, le droit 
loiumun reprend son empire, c'est-à-dire que larup- 
iure des relations diplomatiques ne vaut p;i5 la décla- 
tiori de guerre. Il faut reconnaître que Tadopiion 
nérale par tous les Etats d'une clause adoptant la 
rupture des relations diplomatiques comme ligne de 
démarcation entre la guerre et la paix, aurait certai- 
lement J'avantage de prévenir bien des difficultés et 
:s contestations sur la date précise du commence- 
lent de la pruerre et la détermination du moment à 
larlir duquel on peut accomplir les actes que l'état 
le guerre permet; mais elle présente le grave incon- 
vénient de laisser les neutres ignorer le comroence- 
meni officiel de la guerre (1). 



DK LA NOTK DIPLOMATICJUU 



Il est un acte qui a été employé ces dernières an- 
pèes comme équivalent à une déclaration de guerre. 



l-iflj En 1903, li!s relations iliploma tiques ont é\È rbiu|)ues enU'e la 
« ut le Yénènueta, la Gi'ëi:e ei la Ruitiiiauit', sans quf la ^erre 
aoit suivie, Hgv. i/éutrale ilt- Dr. l F . 8e[>ii'mlirp-ociobrB 
R903, n» 5, |ip. 509, 58^. 



Î82 — 

c'est la noie diiiiomatique. Elle est dèpouilliie de 
loule forme, n'est pas toiil a fait explicite, mais sert 
d'avis au gouvernement de la nation attaquée. La note 
rédigée par le chef de l'Etat ou son ministre est 
transmise par l'intermédiaire des ambassadeurs. 

Elle a l'avantage de prévenir au dernier momeai 
de ses intentions l'ennemi, qui n'a pas le temps de se 
préparer à la lutte ; elle est la continuation directe 
des négociations et leur fin naturelle. Mais elle a le 
très grand inconvénient de n'être pas suffisammeal 
explicite, de laisser le doute dans l'esprit des enne- 
mis et l'ignorance parmi les Etats neutres. Puis, il 
semble qu'un acte d'une telle importance doit revê- 
tir un caractère plus imposant : il y a une très 
grande différence entre une simple note diplomati- 
que usitée dans les relations internationales et une 
note diplomatique équivalent à une déclaration de 
guerre. 

Celte équivulence doit èlre marquée au point de 
vue extérieur même. Toutefois, l'emploi de la note 
diplomatique, pour déclarer la guerre, semble vou- 
loir prendre de l'extension, avec la rapidité de la 
transmission de la pensée et la promplitude de la 
décision qu'exige la rapidité de la mobilisation. Ce 
mode de déclaration pourrait devenir une des for- 
mes de l'avenir : elle est simple, avertit l'adver- 
saire, sépare nettement l'étal de uajjt de l'état de 
guerre. 

La guerre du Pacifique de 1879 et la guerre d'Ex- 
trême-Orient de 1904 ont débuté par l'envoi de notes 
diplomatiques équivalent à déclaration de guerre, 
Celle façon de déclarer la guerre passa inaperçue 



i du conflit entre If Pérou, le Chili et la Bolivie. 

pBsi de nombreux auteurs ont rangé celle guerre 
g^ns la catégorie de celles qui ont débuté sans dé- 

^ration. 11 a fallu que Miguel Grucliaga, protes- 
RBr de droit international à Santiago (I), soit venu 

lettre les choses au point. 

k Le 3 janvier 1879, la chancellerie du Chili écrit au 
chargé d'affaires chilien, à La Paz, de demander ses 
passeports ou une réponse franche du gouvernement 
.bolivien à ses prétentions. Un uitimatuiu fut ensuite 
envoyé fixant un délai pèremptoire. Ce délai expira 
sans réponse satisfaisante ; aussi l'agent chilien 
adressa, le 12 janvier, à la chancellerie bolivienne, 
une note à la fois calme et énergique, qui se termi- 
nait ainsi : « Le gouvernemeni du Chili exécutera 
les actes qu'il estimera nécessaires à la défense de 
ses droits,et le gouvernement de la Bulivie ne pourra 
voir là que le résultat logique de la ru|)ture qu'il a 
provoquée et de son refus réitère do chercher une so- 
lution juste et qui eût été également favorable pour 
les deux pays. » C'était une déclaration implicite de 
guerre ; cette note clôturait de longues négociations, 
et peu de jours après, l(3s hostilités cotnmencèreni 
régulièrement. 



La guerre Russo-Japonaise. — La paix était à Por- 
fce du jour en Europe, elle était le « leit motiv » de 



(1) Letlre de Miguel Gruchaga, professeur Je droil internaMonal 
i Sanliago du Chili, dans la ittu. gêuêraîe de Dr. 1. P., |,XI<I904>, 
p. £15, en réponse à l'arlide de M. Ebren, sui' i'obligalioit juridi- 
tjue de lu déclaration de guerre daDs la même- Revue, t, Xt, p. 133, 



tous les discours des chefs de l'Etat, les négociations 
entre les gouvernements russe et japonais suivaient 
leurs cours, r^uand ou apprit la rupture des relations 
diplomatiques et l'attaque soudaine de Port-Arthur, 
La première nouvelle de ce conflit produisit dans 
le momie une profonde sensation. Le grand public et 
les pacifistes, qui ne croyaient pas à la guerre, en 
furent scandalisés. Comme on était mal renseigné 
sur le cours des négociations et que l'agression inat- 
tendue du 8 février seule frappait les esprits, cette 
guerre commençait à l'improviste sans déclaration. 
Elle fil courir dans toute la France un long frê- 
missemenl. Lamiral Togo, disait-on, a « traitreuse- 
nient » attaqué les vaisseaux russes; le Japon a agi 
en violation flagrante du droit int'.'rnational j à lai 
seul incombe toute la responsabilité de cette guerre, 
qu'il a commencée par un acte de félonie (1). Les 



dan.'i le.iju.'l M. Ebren .rlassail la guerre du Pmilique (lanui telle» 
qui avaient conirueDi.',é sans déclaration. 

t1) Article de Charles Malu dans It^ Journal doâ Débatu, rfn ]t lé- 
vrier 1904 ; Kclicle de Alcide Ebra/ dans le Mémoyiid Diplomiiti- 
qiie du 14 révriei' 1904. Et toutet; les revues [vuMient des Brlide* 
sur la questioD de la déclaration de guerre, dans lesquels la con- 
iluïte du Japon est blâmée : 

Cl. Dans la fiev. générale de Dr. l. P., maïa-aïril 1904. l'élude dft 
M. Ebren sur l'ablifraliun j'itridttfrte de ta déeJuvalion de fimtrrt-,, 
et la lettre de M. de Martens sur les hostilités sann déeUralton if 
guerre. — Bea. du Di: Int. P. et L. C. ; Nagaoka, /.«(/ue/if^riisM- 
japonaise et le Dr. int-, 1904, C, p. 461. — Rev. de Dr. Publie il 
dé Science politique. 1904, t. XXI, p. 846 ; ChroniquB «lu Droit 
de» gens; A. -G. de la Pradelle, Des hoHiUlés tan» déclaration âe 
guerre. — Remie politique et parlementaire, avril 1904, H. Pîllet, 
La guerre doil-etle être précédée d'une déclaration'! — Rpvue poHtir 



[rnaux allemands trouvèrent ce procède assez na- 
iel. Quant aux journaux anglais, ilsexuitaienlet se 
Rcitaient de l'empoi ri'une méthode, leur méthode, 
î leur avait réussi souvent. 

1 nous appartient d'examiner impartialement les 

et de voir en toute liberté et en dehors de toute 

îsion, si ie Jap^n a violé le principe international. 

mois d'avrii 1903, la Rusi^ie devait évacuer la 

dchourie. Elle ne tint pas ses ensayements, et, 

3 la fin du mois de juillet, le gouvernement japo- 

, que ce voisinage gênait, fit des ouvertures au 

net de Saint-Pétersbourg. Les propositions japo- 

^es furent repoussées par la Russie et, à leur tour, 

l^conlre-proposilions j'usses furent repoussées par 

,pon. Les notes échangées avaient le très grand 

îonvénient de n'envisager qu'un côté de la question; 

îi, le 13 janvier 1904, ie gouvernement japonais 

nda an Czar de vouloir bien reconslituer tous 

>ints litigieux. La réponse russe se fai' attendre : 

i transsibérien déversait des troupes russes en 

Adchourie. De son côté, le gouvernement japonais 



Wtt parlemenlmre, juillei-ldlM, M. Labat, A jjvopoK de la ifuefve 

filivieruiiso-japonaise. — LaQuimuinedulG avril 1904, p,440, 

iMso-japonaise et les conflits d'ifttérêta en Extrême- 

, par M. Charles Dupuy. — Xu Bévue des Beux-Moiidra, 

îtist 1904, p. 186, La ijuevre vusso-japonai'-e et l'opinion etiro- 

- Us Eludes, lia 20 juin 1904, p. 784, la gvtrre rutso- 

î et sre origlnen, par A. Fauvei. — La Paixpar le Droit, 

T 1904 ; La guerre russo-japonaise ati regard du droit des 

h f3,rlj. de MoDlXac— Journal de lh\ Itit. privé (Ounet), 1904, 

SJ, Oe la guerre avec ou sans déclarations préalables. — Hev, 

irale de Dr. Int. P., 1906, ait. il« M. Francis Ri-y tur la Giiei^e 

ifD'japoimisi'. 



se prèpararl à la giieric et, poussé par le râtarti 
apporié à l'envoi de la réponse rosse et par l'opinioa 
publique, il rompit les relations tlipU'tnatiqoes. 

En effet, le 5 lévrier 1904_, à deux heures luïnzede 
l'après-midi, M. le baron Knmiira, ministre des affai- 
res étrangères du Japon, envoya à M. Ktirino, son 
représeiilanl à Sainl-Pèlersbourg, une n'-'le dans 
laquelle il était dit : « Le gouvernemeut impérial do 
Japon ayant épuisé, sans résultats, tous les moyens 
de conciliation en vue d'ècaner de ses relations avec 
le gouvernement impérial rosse toute cause de coiû- 
pliratîons futures et voyant que ses justes représen- 
tations et ses propositions modérées et désinléressèes, 
dans i'inlérèt d'une paix ferme ei durable en Ex- 
trême-Orient, ne reçoivent pas la considération qui 
leur est due, a résolu de rompre ses relations diplo- 
matiques avec le gouvernement impérial russe, qui. 
pour les raisons exposées, nul cessé d'avoir aucune 
valeur (1) ». 

Une deuxième note fut ensuite envoyée par Iq 
baron Komura à M. Kurino, dans laquelle il était 
dit : * qu'une prolon^'aiion ultérieure de la siluatioa 
présente étant inadmissible, il adresse immédiate- 
ment au comte Lamsdorff une note signée à l'e^t 
suivant ; « En présence de la situation mal assurée 
< de la Corée.... des rejets successifs des propositions 
« du Japon,.., du refus d'évacuer la Mandchourie, 
« des retards et des activiiès miliiaires et navales..., 
« de l'impossibilité de rétablir en Extrême-Orient 
« une paix ferme et durable, le gouvernement impê- 

(i) R. df Dr. Int. cl !.. a., 19(14, I. VI. p- 47H. 
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E< rial japonais n'a pas d'autre alternative que de 
Ik terminer les futiles négociations actuelles. En 
|« adoptant cette mesure, le gouvernement impérial se 
I < réserve le droit de recourir à toute action indépen- 
; dante qu'il pourra estimer la meilleure pour conso- 
tu lider et défrndre sa situation menacée aussi bien 
\f que pour protégm^ ses droits établis ri ses intérêts 
; légitimes (1) ». 

. Kurino avisa ensuite de son intention de (juiiler 
8aint-Péfer.shourg avec le personnel de la légation 
fimpériale. 

La rupture des relations diplomatiques avait été 
adoplée par le Conseil des ministres japonais le 4 fé- 
b;Vrîer ; le 5, les notes étaient envoyées, la uiobilisa.tion 
[commencée ; le 6, le Mikado «dressait aux ministres 
|de la guerre et de la marine un reserit dans lequel il 
S^en remettait à leur fidélité et à leur courage ]iour 
Sauvegarder la gloire et l'honneur de Peinpire, et 
H^scadre japonaise, sous le commandement du vice- 
limirai Togo, quitta Hasebo. 

Le 7. l'Agence Havas communiriuait la dépêche 
l^uivante : « Le Messager du gouvernement [lublie la 
Sche-circulairtî du 6 courant jtdressée par le mi- 
Soistre des affaires étrangères aux représentants de 
i Russie : Par ordre de son gouvernement, le minis-' 
tre du Japon a remis à la Cour impériale une note, 
bortant à la connaissance du gouvernement impérial 
il décision prise par le Japon de cesser les négocia- 
[QOs et de rappeler de Saint-Pétersbourg le ministre 
; tout le personnel de la légation japonaise. A la 



(1) fl. ih Ih: Inl. cl L. C-, I9tli. t_ VI, 



. -472, 



suite (le cette dérlaration, il a plu à S. M. l'Kmpereur 
d'ordonner que le nainistre de Russie à Tokio et tout 
le personnel de la mission impériale quitteraient immé- 
diatement la capitale du Japon. Une telle taçon d'agir 
dn gouvernement de Tokio, qui n'a pas m^ins attendu 
l'arrivée de la réponse du gouvernement impérial, 
envoyée ces jours-ci, fait retombersur le Japon lonle 
la responsabililé des conséquences qui* peuvent ré- 
sulter de la rupture des relations diplomatiques entre 
les deux empires. » Et le 8 février eut lieu l'attaque 
nocturne de Port- Arthur. 

Tels sont It-s faits. Ont-ils été conformes au principe 
de la nécessité d'un avertissement préalable aux 
hostilités? M. de Martens n'est pas partisan de la 
nécessité d'une déclaration formelle et solennelle de 
guerre et pense que - des faits posiiifs, il doit résul- 
ter que les adversaires aient conscience de se trouver 
en champ clos et que le combat doit nécessairement 
avoir lieu (1) » ; or, en consultant les faits, M. de Mar- 
tens estime que la Russie ne pouvait prévoir le com- 
mencement des hostilités. 

Notre émîuent maître M. Mèrignhac, qui est parti- 
san de la nécessité de la déclaration (2), écrivit un 
article dans le Journal des Débats du 4 mars 1904 
accusant « les Japonais d'avoir violé le droit des 
gens de la façon la plus certaine. Il faut tout au 
moins, dit-il, un fait certain, précis, tel qu'une pro- 



(1) V. Sur les i Hastililéa sans déclaration de guene c dftos 
Journal de Dr. [nt. privé. 11)04, p. 525. 

(2> V. non Traité des lois et coutumes de la guerre atir terre, 
Paris, 1903, p. 31. 



Kclamation adressée aax nationaus «l, (îèclaranl la 
Lfiuerre ouverte désormais. En deluirs de ce fait, les 
rhostililès, dans l'o]iinion de tousj constituent, un bri- 
f .ganâage pur et simple, analogue à l'acte d'un parti- 
Lculier qui, sans raison aucune, sans avertis!,einent 
rçréalable, frapperait dans la rue un |)assant d'un 
Fçoup mortel. Et, d'autre part, sans cet acte préalable, 
fed'où partira le moment où il sera permis de faire (îes 
rprises sur mer, où existeront les immunités de la 
ICroiî-Roujfe et le droit de faire des prisonniers, où 
1:86 produiront les droits et les devoirs de la neulra- 
l'Hté ? Certes, la déclaration de f^uerre coupe court à 
rioutes ces difticultés, et voilà pourquoi nous en som- 
i ferme partisan ; mais, à son défaut, doit-on tout 
Caa moins exiger cet acte initiai qui, en somme, en 
J tient iieu. Quant au rappel des agents diplomatiques, 
3 l'avis de tous, il n'est pas une cause sulfisante de 
guerre et nombre d'Etats ont rompu les relations 
ï*diplomati(]ues par le rappel momentané de leurs 
agents — tels les Etats européens avec la Serbie — 
^ui n'ont jamais pensé que la guerre dût être le 
[[Tésultat de cette mesure. » 

Si le Japon n'avait envoyé que la première note, 
par laquelle il rompait les relations diplomatiques, 
Sa conduite serait blâmable, car la rupture des rela- 
yons diplomatiques n'entraine pas seule la guerre (1), 
^ais il s'ajoute un élément nouveau très important: 



I -(i) En ce sens : Mérignlmc, Lois de la guerre, op. eil., p. 37 ; 
êMarlens, ■ Les hoslilités sans déclaiation de guerre ■ dans le 
journal de Dr. Tnl. prh'é, 1904, p. 525. — Conira ; Calvo, op. 
t. IV, p. 44. 
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la notilicaUoii lie la deuxième note. Un fail quel- 
coaque qui s'ajoute à la rupture des relations diplo- 
iiiatiques peut leur donner la porièe d'une dérlaration 
de guerre. 

Dans la guen^a russu-jajionaise, nous avons ce 
i'aii ; il est certain, précis, el, à lui seul, il est l'équi- 
valent de la déclaraiion de guerre; il est nécessaire, 
mais il suffit. En effet, la deuxième noie se termine 
par les termes suivants: «Le f^ouverneineni impérial 
se réserve le droit de recourir à touie acUoo indé- 
pendante qu'il pourra estimer la meilleure pour 
consolider et défendre sa situation menacée, aussi 
bien que |>our protéfj;er ses droits établis ei ses inté- 
rêts légitimes. » Quelle pourrait être cette aclioD 
indépendante la meilleure pour' défendre sa situation 
menacée, si ce n'est la guerre ï Comment protéger 
ses liroils établis, ses intérêts légitimes quand on 
rompt les pourparlers, si ce n'est par la force t 

C'est ce que faisait remarquer la légation du Japon 
à Paris, dans sa réponse à M. Mérignhac (1). Dans 
son deuxième article, paru liansle Journal des Débats 
du 11 mars I906jM, Mérignhac estime que la deuxième 
note n'a qu'une portée purement comminatoire et 
n'ouvre point virtuellemeni les hostilités. Maisators, 
pourquoi ces mots si importants dans une si grave 
situation "l 

Le gouvernement ja]}onais indique son inten- 
tion d'obtenir satisfaction par une autre voie que 
les relations ordinaires ; quelle aurait été cette voie, 
si cen'avaif étéla guerreï Les pacifistes qui suivaient 



<t) J<: 



I lirs l)pbul:i 
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de loin les pèripèlieB du conflit pouvaient encore 
douter de la guerre. Mais, en présence de ces docu- 
ments diplomatiques, le gouvernement russe ne 
pouvait pas se faire illusion sur les intentions du 
Japon. Et la preuve, c'est que la Russie armait tou- 
jours et que, en réponse à la rupture des relations 
diplomatiques, le Messager du gouvernement du 
7 février publie une dépêche-circulaire du 6, adressée 
par le ministre des affaires étrangères aux représen- 
tants de la Russie à l'étranger, qui se terminait 
ainsi : « Le gouvernement impérial fait retomber sur' 
Je Japon toute la responsabilité des conséquences 
qui peuvent résulter de la rupture des relations diplo- 
matiques entre les deux Empires. » Quelles seraient 
ces conséquences, à défaut de la guerre ? 

Nous n'irons pas jusqu'à prétendre, comme Na- 
gaoka [l), que la deuxième note peut être considérée 
comme un ultimatum renfermant le casus bcUi, mais 
elle peut être considérée comme équivalant à une 
dèlaration de guerre. C'est, un fait précis, qui avertit, 
l'adversaire avani l'ouverture des hostilités et, à ce 
titre, il est conforme au droit international strict et 
au principe de la nécessité d'un avertissement préa- 
lable que nous avons posé, au regard des deux Etats 
en conflit. Mais les Etats neutres furent insuffisam- 
ment avertis par cette note envoyée au gouvernement 
russe, L'envoi d'un « ultimatum net et énergique» 
comme celui que publia le Japon lors de la guerre 



(1) Ali- lie Nagaoks, 
t. VI, j). 477 



ilaus /(. de Dr. lui. P. 




X la Chine (1) eût évité toutes les incerlitudes et 
toutes les discussions. 

Il est vrai que, autant pour expliquer sa couduile 
que pour avenir lesneutri's,reuipereurriu Japon jni- 
blia nn manilosiele 10 février. Il commençait ainsi :. 
« Nous flèclarons par les présente.** la gtjerre à la 
Russie et nous ordonnons à noire armée et à nûtre 
marine de conduire les hosiilitès contre cet empire 
avec toutes leurs lorees », et lînissail en exprimant le 
vœu que la paix eoit rétablie d'une manière perma- 
nente (2). Dès le 9, à 3 heures de Taprès-midi, le Czar 
déclarait la guerre au Japon; le 10, lesambaesadeurs 
russes remettaient aux gouvernements au[irès des- 
quels ils étaient arcrédités une note faisant connai- 
tre l'attaque des Japonais, et portant que la Russie 
se trouvait obligée de prendre des mesures de défense 
contre le Japon (,3). 

Le II février, le Messager du gouoernement jjublia 
le manifeste que Nicolas II adressait à son peuple (4), 
dans lequel il dit qu'il a « employé tous ses efforts à 
la consolidation de l'état de paix en Extrême-Orient». 

D'aucuns prétendent, puisque le Mikado et ie Czar 
ont publié un raaniteste de guerre, r'est parce que la 
deuxième note ne pouvait pas être considérée comme 
équivalant à une déclaration de guerre. A cela nous 
répondons que le manifeste accompagne souvent la 
déclaration de guerre et est destiné a expliqut*r sa 



(1) Nagao-Arîga, La piiei-if Sino-Jajmmise. 
(3) Journal rfPd Débalf. du 13 févner 1904. 
(3) Ileuue de La paix par le droit, IBO-i, 14, | 
{4> Journal des Débats, du 12 l'évfier 1904, 
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coïKltiite aux Etats neutres et enflammer le peuple. 
C'est bien ie but qu'ont voulu poursuivre les deux 
empereurs. 

En somme, là base 3e la controverse relative au dé- 
but de la guerre russo-japonaise est une question de 
fuit. Certains auteurs (1) admeitent que la deuxième 
note n'est pas assez explicite pour constituer le fait 
précis, formel, équivalent à déclaration de guerre. 
Nous estimons que cette deuxième note, publiée à la 
suite de la rupture des relations diplomatiques, équi- 
vaut à une déclaration de guerre et constitue l'aver- 
tissement prélable (2). 

Telles sont les principales façons de déclarer la 
guerre que nous avons trouvées dans l'histoire mo- 
derne. Le manifeste est le meilleur; l'ultimatum le 
plus usité; les notes diplomatiques nous paraissent 
être la forme de l'avenir; toutefois, aucun de ces mo- 
des n'est imposé aux gouvernements, Les Euits dis- 
posent de la plus grande liberté tant pour délibérer 
sur la question litigieuse que pour notifier leur déci- 
sion. L'intérêt et les circonstances détermineront leur 
choix. Une seule chose importe : c'est que le principe 
de l'averlissement préalable aux hostilités soit ob- 
servé, principe qui devra rester immuable, malgré 
les changements de forme qui pourront se produire. 



ml des DébaU, des i et 
Uiisno-Juponai^e, Naniur, 



(1) Héngnimc. art. i>i'ëdt^s <lu ■ 
H mt>rs 1904,— Tliiiinus, Lu j/i'i 
1904, t. 1, p. 57. 

(2) En ce sens : Lawrence, Word and Neulrality. in Ihe far 
Easl, i' éi.1., Londaij, 1904, |>. 31, consacre u a chapitre li la ques- 

' tîon de favoii' si le Japon a été purliile. — M. Louis îtenaull, pro- 
fesseur de Dr. Int. public à Paria, inlervieui du 25 ttvrier 1905. 
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LIVRE IV 



EFFETS DE LA DECLARATION DE GUERRE 



Autrefois, la guerre n'étaiL pas un moyen pour 
arriver à la. paix, mais une lin, un mal endémique per- 
manent; son faut était l'anéantissement complet de '3 
renuemi. Elle rornpait tous les liens qui pouvaient^ 
exister entre les adversaires. Dès l'ouverture des hos- 
tilités, la personne de l'ennemi pouvait être saisie, 
ses biens pouvaient être captures (1). Les Etats eux- 
mêmes étaient entraînés dans les luttes de leurs voi- 
sins. 

Atijourd'iiuij ia déclaration de guerre n'abroge pas 
le droit. Il n'est plus admis que la force règne seule, 
que la guerre déchaînée fasse retourner les nations â 

' l'état primitif. La guerre n'est plus la lutte opiniâtre 
î tous contre chacun : « Bella omnium conéra om- 

i nés. » L'iiomme a des droits naturels qui doivent 
toujours êtr'e respectés. De même que la culture in- 
tellectuelle ne disparaît pas subitement à la suite 
d'une déclanilion de guerre, de même le droit, pro- 



(I) Nyp, Le droit 
Bruxelles â82, [i. 



duil "les ijénênitions, m- peut s'évanouir on un ipe- 
lanl, coumiiî par pnclianteiuent, et la guerre, qui est 
]e moyen de faire rt'specier le droit, ne peul pas être 
la négation tie ce droit, (|u'elle est destinée à servir. 

Elle aj)|iorie des modifications profondes aux posi- 
lions des Etats et des individus, et ciîs modifications 
obéissent à des lois, li.is exceptionnelles mais réelles. 
qu'il nous reste à étudier. Le service militaire obli- 
gatoire et universel fait apjiaraitre Ja dèrlaraiion de 
yrferre non seulement romiu'^ une catastrophe tou- 
jours redoutable qui s'abat sur la patrie, mais encore 
i-omi(ie un malheur prêt à fondre sur le foyer de 
chaque citoyen, sur sa famille et sur lui-même. 

Les effets de la guerre sont terrible- et considéra- 
Ij1<^s; les générations doivent en supporter le poids 
pendant de longues années, et ces eftets lointains 
n'en sont pas moins cruels. 

Il ne nous appartient pas d'étudier (ouk les effets 
deJa déclaration de guerre; ils sont trop nombreux 
et se ramifient à l'infini dans les couches les p!u8 
profondes des nations. Nous nous bornerons à en 
examiner les effets iiiimédi;as. Ces effets , nous les 
constaterons : a) chez les Etats belligérants qui s'en* 
gagent dans une voie périllpuse ; b) chez les alliés et 
chez les nations unies qm seront appelèps à payer 
leur ti'ibut d'argent et de sang; c) chez les neutres 
qui, s'ils profitent des avantages de la communauté 
internationale,- devront supporter les conséquences 
delalutie el ses répercussions. Len Etats ne souf- 
frenl pas seuls de cette nouvelle situation ; les indi- 
vidus qui les composent doivent en supporter tout 
le poids. Combattante, ils devront donner lenr vie 
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pour la défense de la patrie. Non combattants, ils de- 
vront vivre dans un pays dépeuplé et désolé^ dans 
l'anxiété et la gêne, ou bien dans une contrée en- 
vahie par des soldats étrangers. 



TITRE PREMIER 

Effets de la déclaration de guerre 
sur les Etats. 



SECTION PREMIERE 



EFFETS DE 1 



, DECLA-RATION DE BUERRFl SUR I.Ei 
BELLIGÉRANTS 



Les Etats qui souffrent les pretoiers de la nouvelle 
situation, sont ceux qui l'on provoquée. Les Etats 
belligérants, en effet, qui ont retours à la force des 
armes, se mettent en dehors du droit commun. Ils 
vont avoir à supporter les conséquences du déchaî- 
nement de la force, le moyen suprême pour résoudre 
un conflit. 

Le premier effet général de la déclaration de guerre, 
c'est la substitution de l'état de guerre à l'état de 
paix, d'un étal anormal à l'état normal. A la paix fé- 
conde et productive succède la guerre meurtrière et 
dévastatrice. 

Mais, mms n'allons pas étudier les conséquences 
sociales et économiques de la guerre; nous devons 
nous borner à étudier les effets juridiques immédiats 
que produit la déclaration de guerre par elle-même. 



favant tout commencement des opérations militaires 
jgt maritimes. Il faut considérer la guerre comme un 
Sait juridique et en déduire des Jois. 
', Ces effets consistent dans les modifications appor- 
lèes aux droits et aux positions respectives des Etats 
leiligèrants. La guerre n'est pas la négation de 
Ibute loi, le droil existant subsiste ; iS est même une 
législation spéciale qui commencera à être appli- 
quée. 



§ i"- - 



■ Effets df Iti déclaration di' guerre 
sur les lois. 



La guerre étant un rapport d'Etat à Etat, les lois 
internes de cliaque Etat continuent à i^tre appli- 
quées. 

Toutefois, si ces lois ont un rapport quelconque 
avec la guerre, elles doivent s'incliner devant ses 
nécessités. Certaines dispositions figurant dans di- 
verses législations pénales internes pour le cas de 
guerre, sont mises en vigueur par la déclaration. 
C'est ainsi qu'en France^ le Code de justice militaire 
pour l'armée de terre et le Code pénal contiennent un 
certain nombre de textes visant des délits spéciaux à 
t de guerre, aggravant certaines peines à raison 
e faits commis en face de l'ennemi, par eiempl.', le 
fafas d'obèisiance ou ia désertion. 

Non seuieraentles lois qui n'ont aucun rapport avec 
a. guerre continuent à exister, mais encore la dècla- 
ation de guerre met en vigueur une législation spé- 
Uale. Des lois internes qui n'avaient qu'une impor- 



tance secondaire, en lemps de paix, sont aassitët ap 
pliquées PI les lois internationales relatives à la 
guerre, qui ont été formulées uniquement en vue da 
la guerre, sont i appelées à l'observation des Etats, 

1" La déclaration de guerre entraîne la nécessité 
d'une mobilisation rapide (1); aussi les dis])ositions 
concernant l'appel sous les drapeaux des hommeil 
devant rejoindre leur corps sont mis aussitôt en vi- 
giieuTj quelquefois même des ordres de moliilisation. 
précédent la déclaration de guerre. 

En France, la loi du 15 juillet 1*69 appelle sous le» 
drapeaux la réserve de l'armée active, l'arinée tei 
ritoriale e1 la réserve de l'arméeierrilorialeCarl. 37), 
Des dispositions analoguesexisteotchez tous les Etala. 
En Allemagne, les lois des 9 novembre 1867, 11 fé- 
vrier 1888, 3 août 1893, appellent en cas de mobi- 
lisation la Landwehr et le Land&tiirm (2). 

2° Dispositions ayant en vue les situations et les be- 
soins d'ordre divers créés par la guerre (3). — Elles 



(1) Je:ii> de Blucli, Lu Gum-ff, traduct. Av l'favrjii» l'USS 
gii'rye future nu l'oiiil île vue levhniqiie, ècûnoiintiue et pot'tiqitf, 
(- II, p. 40, Paris. 

(2) En Aulriche : luis des ô-décemli'c 1868, 2 odi^bre 1683,; 
6 JHin 1886, 11 «vHl 1889 ; Hongrie ; loi .lu 19 juin 1886 ; Saisrtî 
lois des 1er novembre «l 4 (téeembre 1866 ^ Nurrige -; loi daSjDll 
lel 1876 ; 6aède : hi du 16 juin I88& ; lliilîe : lois des 7 juin iSB^l 
6aoiU1R88, 5 juin 1897. 

(3) En Espagne : luis des 28 noOt 1878, 29 Janvier 18«2, H JBlN' 
leMSaS; Serbie : loi du 1" novembre 188(i; Bulgarie : lois des 15 
et S7 lévrier 1892; Grèce : lai de 1876, Angleterre : billi 6e ISW 
et I89C9; Belgique: loie des » juin lâTO, 18 seprembr« 187S«(. 
SOjQiD 1896; Itourti-iaie : loi du 24 lévrier 1876, reoiaai je eB IBBIi 
1884. L886el t»87; Itus^e : luis d^^s I" anvier 1874, 11 no 
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Eprennent les lois et règlements nécessités par le 

at de choses. Les printiipapx de ces docu- 

ilts sont en France les lois, règlements et instnic- 

niilitaires sur les réquisitions, la guerre de 

fee, le service des armées en camjiagne et des sulj- 

lances en campagne, les prisonniers de guerre, le 

?ice de santé en caïupagne, l'état de siège... (1). 

aines commissions qui avaient été instituées en 

s de paix en prévision d'une guerre, sont mises 

fectivité; c'est ainsi que par le fait de !a déclaration 

teuerre, la commission de ravitaillement pour les 

pèes françaises est appelée à l'exercice de ses 

jptions (2). 

BBssitôt la guerre déclarée, les Etats publient en- 
5 règlements conceroant les prises maritimes, 
iîïs indiquent quelle sera la composition et la comp' 
tencc de ces tribunaux et quelle procédure ils de- 
vront suivre. C'est ainsi que, lors de la guerre sino- 
I japonaise de 1894, fut publié, le 22 août, par le Mi- 
I kado, une ordonnance relative aux prises maritimes, 
ui organisait le conseil supèi'îeur des prises (3). 
3° Il est des lois spéciales concernant les hostilités 
*ui sont pulilièes au début de la guerre par les deux 



^876, ei ukast 
tnée français 

SvCr, lUBlruclionsdun 
le de réceplinii du i 
\ 1901. 

5 Nagao-Aji^s, Lu gvi 



impériaux d.^ 1888 cl 1890,— De Lniiyrrière, 

Paris, 1«97, I, pp. 248 et s,, 2TI et s. 

:s fois et covlume^ àe la gtiefre ski- leviv, op, 

s du miiiislre de la guerre à l'usage des com- 
II du service du ravilHillemenl (3 mai 1901), 



Eiais'belii)^éraQts et que IVnvahissetir vulgari»^e par I 
des prodaioations. Ce sont \es lois mat'tiaies. 

Elles coniieniieni des dispositions par lesquelles 1 
chaque Etat règle l'instruction et la punition des 
faiis délictueux ; elles odl pour but de protéger l'ar- 
mée d'mvabion contre toute tentative tie la part des 
habitants du pays envahi. La guerre étant un rap- 
port d'Etat à Etal, les combattants seuls doivent en- 
trer en Ititie. Toutefois, le patriotisme peut pousser 
un iion-fomiiattant à des actes qui pourront oaire à. 
l'ennemi, surtout à l'ennemi envahisseur. De tels 
actes, on ost en droit de les punir et, comme il faut 
une police plus rigoureuse, une répression prompte 
et énergi(jue, les lois martiales édictent des peit 
en général très sévères qui seront appliquées par des 
tribunaux militaires, appelés Cours martiales. La loi 
riiariiaie a nécessairement un caractère dérogatoire 
au droit commun, comme les faits eux-m&iaes aux- 
quels elle s'applique. Aussi chaque Etat se distingue 
par son caractère personnel, tout en admettani un 
certain nombre de principes communs. 

Bien qufi les Eiats aient lout intérêt à prniéger 
leurs armées, ils ne doivent pas perdre de vue le» 
exigences de l'humanité, de la justice et de l'hon- 
iiear. Les lois martiales doivent présenter ane cer- 
taine fixité et une continuité, de manière à donner 
quelques garanties aux populations. Il est désirable, 
d'autre jjart, qu'un jugement régulier intervienne 
après la défense. 

L* s juges des cours martiales devrontêtre bumaiu 
et se conduire non en militaires, njais en juges; UH 
devront prnporlionner leur sévérité aux dangers cou- 



rua par l'armée el, respecter les règles élémentaires 
de la justice (1). Les qualités d'un juge nous ne les 
trouvons g'uère chez des militaires, enivrés de sang; 
aussi si l'existence de lois martiales peut, à la ri- 
gueuTj s'expliquer, les cours martiales devraient être 
différemment composées, et les excès des Prussiens 
en 1870-71, la conciiiite des Anglais durant la guerre 
du Transwaal, sont faites pour nous amener à nous 
défier îles dispositions de ces lois, qui varient avec le 
tempSj les lieux, les circonstances, l'esprit de ces ju- 
ges-soldats. 

4° Enfin, il e&t des lois, des conventions, qui ont 
été lormejlemeni stipulées en vue de la guerre, après 
un accord entre les puissances ; ce sontfes lois ivicr- 
nationales relatives à l'état de guerre. 

La déclaration de guerre fait entrer en vigueur la 
Convention de Paris 1856 qui supprime la coui'se et 
admet le principe rie la ueutralitè, la Convention de Ge- 
nève du 28 août 1804 remplacée par celle du 6 juillet 
tl906 r3lHtive à Tamélioration du sort des militaires 
blessés dans les années en campagne, la déclaration 
de Sainl-Péiei-sboui-ii du il décembre 1868 relative à 
l'interdiction deshallpsexplosiblesau temps de guerre, 
Ja conférence île La Haye du 29 juillet 1899, concer- 
nant les lois et coutumes de la guerre sur terre (2). 
Les puissances signataires de ces conventions doi- 
yentles exécuter, et les puissances qui n'y ont pas 
pris part peuvent aussi les adopter. 
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C'est à partir de ce inoiuenL qu'il sera permis de 
faire des prises sur mer, qu'existeront les iinmuniiès 
de la Croix-Rouge, le droii de faire des prisonniers, 
les droits et les devoirs de la neutralité. 

Tels sont les principaux effets de la déclaration de 
guerre sur les lois nationales ou internalionales. 



î 2. ■ — Effets lie la déclm^ation de guerre sur 
If'S traités. 



Les Etats, comme les particuliers, concluent des 
coaventions entre eux. Les traités sont des contrats 
passés entre deux ou plusieurs puissances. lis n'ont 
existé que par consentement mutuel. L'on peut se de- 
mander si la déclaration de guerre, qui est un acte 
essentiellement unilatéral, produit juridiquement 
des effets sur des relations contractuelles. 

Deux hypothèses peuvent se présenter : ou bien 
l'Etat attaqué ne se défend pas (ce qui est rare); dans 
ce cas, tous les traités subsistent, puisqu'il y a acte 
de violence d'un seul côté; ou bien, l'Etal attaqué se 
défend et, par le l'ail même, il semble accepter la dis- 
solution des traités qui le liaient à son adversaire, 
par sa volonté de lutter, qui se manifeste au moyen 
d'une conlre-déclaratiou ou du premier acte de guerre; 
et tous les traités qui auront été conclus par les Etats 
belligérants devraient être juridiquement annulés, 
puisqu'il y a changement d'état. Toutefois, la clause 
rébus sic standbus, ne nous paraît pas devoir être 
regardée toujours comme opposée à l'efficacité des 



— iM)D — 

trailPï (1). Le changement des n'rfonsfances |ieut 
anéantir \evinculum juris et. a.aDa\er les traites, ai ce 
changement a été expressément ou taciiemenl prévu 
par les parties contractantes comme devant avoir cet 
effet, s'il rend impossible leur exécution, s'il est 
essentiel et s'il lèse les principes du droit indispen- 
sables à la vie des Etats. 

Les auteurs du droit international sont très divi- 
sés sur la question : Les nos soutiennent (2) que la 
déclaration de guerre rend les traités absoUimeut 
caducs et qu'il faut pour les remettre en vigueur une 
disposition formelle du traité de paix. Les traités tom- 
bent de plein droif, parce que l'état de guerre subs-- 
titue à un régime d'accords bienfaisants le règne de 
■la force malfaisante, qui supprime tous les rapports 
juridiques ordinaires et normaux d'Etat à Etat et 
> qui, par conséquent, supprime la base de ces rap- 
ports, les traités. D'aprèseux, les obligations naissant 
des trailès disparaissent par le fait des hostilités. Ce 
qui semble le prouver, c'est que le traité de Francfort 
du 10 mai 1871 (;-)) (art. 10), dit expressément que les 



(I) Art, de Louis Olivi, D'un cas conlrooefsé de cessation de la 
forée obligaloire dex traités inleriialionauai, dans Rev. du Dr. Int. 
tt L. C, 1891, l. XXIU, p. 590. 

(9) Eeut, Commentiiry on Inleriiatîonul Law, 2» éd-, 1878, \', 
I, p. 420. — Geffken sur Heffler, op. cit., p. 269, note 3. 

(3) Ls jurisprudence française avait admis, jusqu'en 1854, que h 
Eurvenance du faii de guerre suspendait seulement les Iraîtës. — 
Arrél3 Caas-, 15juilleH81-l (Sirey, 1811, 1, 301), 9 juin 18-i5 ; Si- 
rey, 1826, 1, 402. — Un arrêt de la Cour de Gassulion du 28 décem- 
bre 1854 (Sirey, 1854, 1, 811) décida que les Irailés sont annul/'!' 
par la guerre. 
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trailés de cuuiiEerce avaient «lé aiimilés par ta 
"Huerr.? et que le décret esiiagnol du 24 avril 1898 a 
déclaré caducs par l'effet de la guerre avec les Etats- 
Unis tous les traités et ronvenlions antérieurement 
conclus enire les deux pays (1). 

D'autres ttiiteurs (2) sont d'avis que les traités de- 
meurent seulement suspendus durant tes hostilités 
et qu'ils reprennent de plein droit à la paix. La 
gueri'e ne serait qu'un intermède ; elle constituerait 
une vie anormale passagère, suspendant toutes les 
règles qui soni la condition nécessaire des relations 
pacifiques; et p;ir le fait même de la paix, la vie 
internationale reprendrait son cours normal, les 
traités produiraient de nouveau leurs effets ordi- 
naires. 

Enfin, d'autres auteurs (3) estiment que les traités 
restent dans le statu guo autc ot produisent leurs 
eflets même pendant la guerre. Seront seulR caducs 
les traités dont l'exécnlion est incompatible avec la 
guerre, comme les traités de paix, les traiiés d'amitié, 
d'alliance et autres actes de même iiature ayant un 
caractère politique- et qui liaient les parties belligé- 
rantes au moirient de la rupture des relations pacifi- 



f 1) fli) lé} éi-ale di- lii: hit, Publ.. V, tS03, p. e76. — Uaiis le 
iné ne sei s les trai'és de SBU-SIéphann ciu 3 mars 1878, ait. Sa, el 
ie iil iiuo usfki du 17 avril, ari. 6. 

2) Heffier o,: n'i., gg 122 eliSl. — Fuiik-Bientsno el Sorti, o;<. 

tt ( 47 

tJ) Guellp op. cit., I. |i. 45. - Blunlsïhlj. nj<. oi., art. 5'i8, — 

Pillel, D,i. cil., S A'A. - budlpy-lield. iif. cit.. ar\. IXS, — Fjore, 

Urnil hil.. SS 12. '.i\- - M. Mèi-ifnhur.^ Lai» titi lu 

. y. M. 
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iques. Les ti'ailès spéciaux â la yuerre comme les 
Itraités d'allîancfi ou les conventions internationales 
|;acquièrent plus de valeur. Ceux qui ne se rapportent 
■ pas à !a guerre subsistent, s'ils concernent des inté- 
,rêts parliculiers ou même des intérêts publics, sans 
^relations avec les hostilités. 

■n est ijui pourront s'exécuter indisfinctement 
pendant la paix et pendant la guerre, tels sont ceux 
qui concernent les successions, la compétence, l'extra- 
LditioD, la propriêié littéraire et artistique... ; il arri- 
vera seulement que lour application pourra être 
^paralysée en fait par I;t rupture des rapports pacifi- 
ques et dos communications matérielles ou juridiques 
feutre les pays betligèranls. (Aix. 8 déc. 1858, Sîrey, 
11859, 2, 605 ; Saini-Quentin, 30 net. 1885, J. Clunel, 
§188, p. 99.} (1). 

La guerre est, en effet, un rapport d'Etat à Etat ; 
fc'est le moyen unique et exirême de régler des diffi- 
Vultès qui paraissent insolubles. Ce n'est pas à dire 
te, par ce fîiit, les nations cessent de faire partie de 
société inlernationale ; aussi elles ne sauraient 
S'afft'anchir de l'ensembie de droits et d'obligations 
Sconlumiers ou contractuels, qui constiluent le lien 
de cette société. 

Il y a présomption que les engagements contrac- 
fiés par les Etats belligérants avant la déclaration 
■de guerre répondaient à des besoins durables et 
pe nature à survivre k la guerre et la déclaration 
[ôlle-même ne saurait abroger aucun de ces engage- 
ments. Ces iraités avaient été conclus parce que les 



. (1) Dtfi|i;it!nct, op. cîl. 



deux parues les av-aieui trouvés utiles. Pourquoi se 
priveraient-elles gratuitement d'avantages spéciaux 
étrangers au litige qui les divise? 

Le bon sens indique que, loin de les étendre, il faut 
limiter les maux que cause la guerre et tenir soi- 
gneusement à l'écart du conflit international tout ce 
qui n'y doit point forcément être mêlé (1). Quelquo- 
tois l'exécution des traités sera provisoiremeut sus- 
pendue, au tort de la lutte, mais ils ne cesseront 
d'exister qu'autant qu'ils auront été abrogés. Pour 
être effectivej cette abrogation n'a pas besoin d'être 
expresse. Elle le sera le plus souvent e[ un texte tor- 
mel lèvera d'avance toute difficulté, mais elle pourra 
être seulement tacite ; pour cela, il suffira que les 
dispositions du traité de paix soient incompatibles 
avec les traités antérieurs. Celte solution relative 
aux obligations nées de traités doit être étendue aux 
obligations nées de toute autre source. 

C'est ainsi que lorsqu'un Etat est débiteur d'un 
autre Etat, la déclaration de guerre qui survient 
entre eux n'a point pour conséquence délibérer de 
ses obligations l'Etat débiteur. Il eu reste tenu; mais 
comme donner des fonds à son ennemi, c'est aug- 
menter sa puissancBj il peut, pendant la guerre, 
refuser le paiement du capital ou des intérêts de sa 
dette (2). 

Un fait récent semble prouver que celte opinioaest 
la meilleure. Lors de la guerre grèco-lurque de 1897, 
le sultan prétendit qu'aussitôt la guerre déclarée, 



(1) A..Mérignhac, Lois de la guerre, i 

(2) Blunlschli, op. cit., g 656. 
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loiiR les traitfts tombent de plein droit; il voulut faire â 
tomber le^ capitulations. Les passions et le fanatisme i 
des Musulmans rendaient ceite prétention dange- 
reuse et il ffillut l'intervention énergique de notre | 
ambassadeur M. Canibon pour arrêter les pernicieui ' 
effets des théories turques (1), 

Il est évident que la délaraiion de guerre ne fait J 
point obstacle à l'esercice de la faculté qu'ont les j 
Etats de s'engager par traité les uns envers les autres I 
et les traités qui auraient été conclus pendant la, j 
guerre entre Etats belligérants sont obligatoires et j 
doivent être observés. Au point de vue juridique, la | 
déclaration de guerre ne produit aucun effet sur le» j 
traités relatifs aux individus^ aux biens et auxj 
droits respectifs des Etats belligérants, quant à des] 
situations définitivement acquises, par exemple à | 
propos d'une limitation ou d'une cession de territoire; 
au contraire, elle donne force exécutoire aux con- 
ventions internationales conclues entre les puissances, 
telles que la convention de Paris (1856), de Genève 1 
(1864), de la Hâve (1899). Subsisteront les traités i 
qui auront été conclus en même temps avec d'autres I 
paya. Ces derniers auront le droit d'en exiger lei] 
maintien vis-à-vis d'eux, malgré la guerre déclarée -1 
entre deux ou plusieurs puissances signataires ; tel» | 
sont les traités de Paris de 1856, de Berlin de 1878, 
de Paris, pour la propriété industrielle, du 20 mars j 
1853; de Berne, pour la propriété littéraire, du !< sep- 
tembre 1886. 

Si l'on admet que la paix est Tétai normal des re- ] 

{1> fiée, gênémlc du Dr. inl. fiihlic, 18!>7. 1, IV, pi,. 5'2(i el 



lations entre nations, et qu'elles sortent île oet Plat 
pour demander au sort des armes la solution de dit- 
lèrends que l'on ne peut atteindre par aucune autre 
voie, si l'on ailmet qu'elles sortent de l'état Je paix à 
la dernière extrémité, et provisoirement, pour y en- 
trer définitivement et le plus tôt possible, ai l'on ad- 
met qu'elles ne cessent pas de faire partie de la 
société internationale, il faut admettre aussi qu'elles 
ne sauraient, en aucune façon, s'affranchir de l'en- 
semble des droits et obligations coutumiers ou con- 
tractuels qui constituent le lien de celle socièlé. 

n est, en eiïet, impossible pour nue nation de 
s'isoler complètement d'une autre nation, et la plu- 
part des engagements contractés par les Elais belli- 
gérants avant la déclaration de guerre répondaient 
à des besoins essentiels qui subsistent. A part les 
traités incompatibles avec l'èlai de yuerre, ou ceux 
qui impliquent cet état, le plus grand nombre n'est 
pas atteint par la déclaration de guerre. On peut les 
appeler « indiffért'tUs ». Il y a dus degrés dans cette 
indifièrence. Quelques-uns ont un r,■^pport lointain 
avec l'état de guerre ; d'autres sont indè()endants de 
ce nouvel état de fait, qui laisse intacte et leur situa- 
tion juridique et ieur application, Les plus indiflè- 
rents constituent le trait d'union entre l'état de paix 
et l'état de guerre; c'est un point commun qui unit 
encore les parties belligérantes. 

Dans les premiers temps de la gtierre, ce irail 
d'union est réduit à sa plus simple expression. Au fur 
et à mesure que les hostilités se prolon^fent, l'intran- 
sigeance des gouvernements diminue par la force 
des choses, par riinpossibilité dans l.ir|ue|le se irouva 
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nu Etat âe se tenir complètement isolé (i'un autre 
les relations sont aussi nécessaires entre Etats 
que le besoin d'pchanges entre individus Aux traités 
iqui élaient indiflfèrents, au début, s'en ajoutent d'au- 
krespeuàpeu; leur nombre s'accroît jusqu'au traité 
Me paix. Et les traités indifférents constiiuent Tilot, 
qui augmente avec les ailuvious et qui, en s'agraii- 
, atteindra la rivej rétablira la paix. Il y a 
[donc tnut avantage pour tous les Etats à laisser sub- 
hister le plus ^rand nombre des traités^ qui constî- 
nt des élpinents et Tainorce de la paix. 



3. — Effpts de la déclaration de gut^rre sur 
les agents diplomatiques et consulaires. 

Nous avons vu que pai'fois, rarement d'ailleurs, 
Bfappel des agents diplomatique^ peut valoir déclara- , 
pion de ^'uerre ; souvent, ce rappel précède la dècla- 
de guerre : c'est co qui se produisit notam- 1 
nenî lors de la guerre hispano-américaine. 
En tout cas, la déclaration fait cesser les rel-itiona 
plomatiques des nations enuemies, et leurs arabas-" 
Aduurs respectifs se trouvent rappelés ipso fado. 
haque partie tjflligérante remet ses passeports aux 
eprèsenianls de l'autre, en lui fixant un délai pour 
sortir de son territoire. Ce rappel comprend tout !e 
personnel des anibassades, exception faite pour 1 
agents auxiliaires iu'iigènes qui peuvent s'y trouver '< 
attachés, Aux passeports sont joints des sauf-con- 
I duits qui permettent au personnel de regagner la 
■frontière sans être inquiétés. 



Le rappel s'étenfi, en princîpf, aux consuls, aux 
agenls consulaires et au personnel des postes consu- 
laires, sauf pour les indigènes remplissanl les fonc- 
lions consulaires. 

En 1812, l'empereur Alexandre I" ordonna aux 
consuls de France et des pays alliés de quitter le ter- 
ritoire russe (1). Toutefois, exceptionnellement, les 
reia lions diplomatiques et consulaires peuvent ne pas 
être rompues malgré l'état de guerre; le cas s'est pro- 
duit lors de la guerre de Crimée. 

Quelques auteurs ^2) soutiennent que le rappel ou 
ie renvoi de ces agents n'est pas obligaioire au point 
de vue du droit international. Les Etats peuvent, en 
effet, elfe en lutte sur un point dèterruinè et conser- 
ver sur les autres questions leurs relations aiuioalea 
|iar l'iniermédiaire de leurs agenls diplninatiques. 
On peut localiser la guerre et ia restreindre à une 
partie du territoire. Le rappel et le renvoi des agents 
diplomatiques et consulaires serait donc un acte li- 
bre de la part de chaque Etat et ne constituerait pas 
une obligation juridique. 

Cette thèse nous paraît contestable. En effet, les 
, relations amicales entre deux pajs sont personnifiées 
par ces agents ; elles sont inutiles ou à peu près im- 
possibles, une fois la guerre entamée. Elles jieuvent 
même devenir dangereuses à cause de la position pri- 
vilégiée du représentant ennemi et des renseigne- 
ments de toute nature qu'il peut i-ecueillir et trans- 
meltre à son pays. 

(1) F. df Murli^ns. Ti-aiti de Dr. Int. P.. op. et., 1. Ul, p. 198. 

(2) Bluiilschli, op. cit., § 537. — Bondis, op- «il., n- 1048. — 
Pillel. op. cit., I. I. |i, 96. 



litè soil passée dans les usages interoationaux. 



IPPBTS DE LA DÉCLARATION DE GUERRE SUR LES ETATS 
ALLIES OU UMS 

Il est évident que la cièelaratiuo de guerre s'appli- ' 
ique en même temps à toute l'étendue du Iprritoire 
s Etats belligérants et à leurs colonies (1), La ques- 
l'tion devieiit plus délicate lorsque l'un des Etats de- 
venus belligérants se rattache à un autre Etat par 
1 soitconventioanel, soit politique. 

1" Le lien conventionnel provient de traités d'al- 
uiance. Les termes de ces traités peuvent nous dire 
Eexaclement (juelles sont les conditions de l'accord; de 
uSme si le traité est un traité d'alliance offensive et 
défensive, il n'y a pas de difficultés. Mais la clarté 
n'est pas la qualifè dominante de ces clauses diplo- 
matiques. Aussi, doit-on se demander si les traités 
bui se bornent à stipuler des recours, peuvent faire 
[que la déclaration de guerre de l'Etat belligérant 
fÇ'applîque aussi à ses alliés et les entraîne dans la 
l^otte. Un premier point, tout d'abord, est certain, 
C'est que ie traité de secours ne fait pas perdre à une 
ation le droit de rester neutre, et que la déchéance 



(1) VaUel, op. ,-iL, I. 11, ch. XVIII, S 310. 
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de ce droit ne peiil rvsiiItT que 
iraité (1). 

Mais la (It^cliéance elle-même i"ésulle-t-el)e fbrcè- 
iiient de celte exficulionïFuurnir des secours, n'est-ce 
pas ailier un belligérant i n'est-c>î |)as se départir des 
lois de la neutralité i? Puis, la paix et la guerre sont 
indivisibles; on ne peut être en même temps en élat 
de paix et en état de j^uerre avec le même peuple (2). 
Bluntsohlt (3), au fontntire, soutient que les troupes 
fonrnieB â l'un des belligérants en vertu d<> traités, 
seront considérées comme des troupes ennemies. 
Mais si le traité est antérieur à la déclaration de 
guerre, l'Etat n'est pas devenu ennemi par le seul 
lait di> la rupture de la paix C'est ainsi que lors de 
la guerre de 1788 entre la Suède et la Russie, le Da- 
nemark fournit des troupes et des navirpsanx russes 
et pourtant la Suéde respecta sa neutralité (4). 

En présence de la divergence des opinions et de 
l'incertitude de la pratique, il [lous semt)lf> conrorme 
au droit commun qui, dans le cas présent est la paix, 
de décider que l'exécution du traité de secours n'en- 
trainera pas ipso jure l'extension de la qualité de 
hellîgèranl. à l'Etat i|ui avait conclu une semblable 
convention. 

Le traité d'alliance peut aussi impliquer une aide 
illimitée ; dans ce cas, les alliés font cause commune 
avec les belligérants principaux et la déclaration de 
guerre s'adressera indirectemi'nt à eux aussi. C'est 



Ai f. l-'aucliille, U.< blocm 

l2> Huuteleaille. D;^ cit., t. 

(3; Blunfsrhli, o/i cK.. § 71 

(4) Pljilliinore, op. et , l, I 
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ainsi que les alliés de la France, sons le prcmiier 
Empire, entraient en luUe sans formalité aucune sijuk 
les ordres de Napoléon I". 

En cette inatièrej des traités mal négociés, mal 
conçus, mal rédigés, amèneront des récriminations, 
des ruptureSj ries conflits. Si les traités, au contraire, 
sont bien rédigés, si le casus fœdcris est nettemfnt 
déterminé, la cnnduile de l'Etat beiiigèrant sera plus 
nette. Devra-t-il adresser la déclaration de guerre 
en même temps qu'à son ennemi direct, à ses enne- 
mis par l'alliance conclue, ou bien la déclaration en- 
voyée à fennemi direct mettra-t-elie les Etats alliés 
dans la situation de belligérants"^ I^'Etat qui fera la 
déclaration de guerre aura tout avahtage à agir 
avec douceur et prudence, à ne rien brusquer (1). 

Aussi, dans l'intérêt de la paix, croyons-nous 
qu'une déclaration de guerre spéciale doit être en- 
voyée auï aillés, s'il y a Heu de les traiter en enne- 
mis. Un Etat peut, en effet, malgré ses engagements, 
ne pas entrer en lutte, les clauses du traité peuvent 
faire naître des hésitations chez le gouvernement 
qui a contracté l'alliance. D'autre part, le belligérant 
principal lui-même peut avoir avantage à ne p;is en- 
traîner ses alliés dans la guerre qu'il entreprend. 
l,a neutralité de l'Angleterre, lors de la guerre russo- 
japonaise, empêcha bien des complications. Ces di- 
verses raisons nous amenèrent à penser qu'une décla- 



(1) Nous aoi-ionsilù agir plus sagement en 1870. Dnna la décla- 
ration de t'uene, il n'éliiil pas question des alliéa de la Prusse, 
mais le ministre des allaires éti*angères de b'rance avait dit forint^i- 
ratioti s'appliquail (■gaieiiii-iil i kuh. — I^raJitr- 
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ratioQ de g:uerre expliciie doii êlre adressée à l'Eut 
allié en même lenips qu'à Tadversaire principal si le 
traité est formel, ou bien ijuaad rinlântion de l'allié 
s'est manifesièfe clairement. Par conséquent, les effets 
de la déclaration de guerre adressée à l'ennemi ne 
s'appliquent pas directement et explicitement aux 
aliièft. 

2* Un lien politique peai exister entre Etats. Tons 
les Etats ne sont pas t^imples, certains constituent 
des unions, d'autres des fédérations ou des confédé- 
rations; enfin, il existe des Elats mi-souverains ou 
des protectorats. Quelle aéra l'influence de ces diver- 
ses formes d'unions politiques sur l'extension territo- 
riale que devroni prendre les effets de ia déclaration 
de guerre. 

Les pactes d'uniotJS rédlcs obligent les contrac- 
tants à se prêter main forte en cas de conflits, car ces 
Etats forment une seule personnalité iniernatlonale, 
une souveraineté unique; c'est, ainsi, par exemple, 
(jue toute guerrf déclarée à la Hongrie, le serait en 
même temps à l'Autriche et réciproijuement. 

Au contraire, dans V union personnelle les nations 
ne sont unies qu'en la personne du souverain et, par 
suite, restent séparées en cas de conflit de l'une d'en- 
tre elles (1), et les effets produits par la déclaration 
de guerre à l'égard de l'un de ces Etats ne s'applique 
pas à l'autre. 

Les pactes de fédération ou de confédération en- 
gagent dans la lutte commune ceux qui en font par- 
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tie. En 1870, tous les Etats allemands invoquèrent le 
casus fœderis et se prononcèrent pour la guerre avec 
la France (1). 

Celte règle n'est pas absolue. Les Etats fédérés ne 
forment qu'une personnalilé unique dans la fédéra- 
tion ; seul, le gouvernement lèdèral a qualité pour 
représenter indivisément auprès des puissances étran- 
gères les Eiats fédérés, et la déclaration de guerre 
produit des effets à l'égard de tous. Au contraire, 
dans une confédération, chacun des Etats peut 
adresser une déclaration de guerre qui ne produira 
aucun eSet à l'égard des autres. Le lien est moins 
étroit et dispense de participer à !a lutte. Eu 1859, 
par exemple, la confédération allemande resta neutre 
dans la guerre que l'Autriche soutint contre la France 
et l'Italie; elle a gardé la même Tieutralité dans la 
guerre entre le Danemark, ia Prusse et l'Autriche, 
une simple question dynastique étant enjeu. 

Quant aux Etals -mi-souverains, nous devons dis- 
tinguer deux hypothèses ; 

1° L'Etîit protecteur est en guerre. En droit, il n'y 
a aucune obligation pour l'Etat protégé de prendre 
parti pour l'Etat protecteur; des circonstances de 
fait seules pourront entraîner l'Etat protégé dans la 
lutte. 

De même, un Etat vassal ou tributaire n'est, nulle- 
ment engagé, en principe, dans les querelles de son 
suzerain. C'est ainsi que, lors de la guerre gréco- 
turque de 1897, les Etals et principautés tributaires 



(1) A. Sorel, La guei 
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de la Porte uUonmtie n'uni pas été englobées dans la 
luUe. Si l'Eiat vassal on tributaire esi. helligéranl, 
rien n'eni|iêche ilo considérer TElat suzerain comme 
étranger an conflit. Le cas s'est prorluil lors rie la 
guerre serbo-bulg;ire de 1885, guerre à laquelle la 
Porte n'a point participé. 

Dans ces lUtl'èrents cas, la déclaration de guerre 
ne produit des effets qu'a Téi^ard de la partie princi- 
pale. 

2" Au contraire, il parait impossible que l'Etat pro- 
tecteur reste étranger à une Intte soutenue par l'Etat 
protège. Leurs intérêts sont en effet connexes ; puis, 
de par le pacte constitutif du protectoratj le protec- 
teur a l'obligation essentieUa de défendre le protégé, 
il lui doit aide et protection; aus»i, il ne peut pas se 
désintéresser d'un acte aussi grave que la guerre. Il 
doit aider FEIal protégé à triomplipr au cas où la 
guerre a été entreprise avec son assentiment ; il doit 
la faire cesser si elle s'est produite cooire sa volonté. 
Par conséquent, la déclaration ile guerre adressée à 
l'Etat protefjé ou par l'Etat protégé produit les mê- 
mes effets vis-à-vis de l'Etat jirotecteur (1). On doit 
restreindre le plus possible le champ d'applicaiion 
des effets de la déclaration de guerre sur les Etals 
unis ou alliés. Il faut limiter le conflit aux deux Etats 
directement en cause. Autrefois, la belligérance était 
la règle; aujourd'hui, c'est la neutralité. 

(1> De Sainte- Croix. De In d.vIui-aUon ih- rpwyre cl ncf rflrls im- 
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liFFIiTS Db; LA DÉCLARATION DU iiVURRK SUR LKS ETATS 
NEUTRES 



Autrefois, les belligérants s'arrogeaient le droit 
d'obliger les autres Etats à jirendre parti dans la 
(juereile; aujourd'imi. il existe ane troisième catégo- 
rie d'Eiats; ce sont': les Etals neutres, c'esl-â-dire 
ceux qui ne prennent point part â la guerre, ceux (|ui 
s'abstiennent de tome immixtion ilans ies opérations 
militaires Le droii moderne a voulu localiseï- les 
effets de la guerre aux seules puissaiices en conflit; 
toutefois, il n'est pas possitile de restreindre absolu- 
ment les hostilités et leurs suites immédiates ou mé- 
diates aux seuls bellîgéiants. Il est évident, par exem- 
ple, ijue le commerce des neutres avec les autres Etats 
snbtra un Cuntre-ioup, un temps d'arrêt toujours re- 
, grettalile. La vie industrielle, qui a l.iesoin du calme, 
s'accommode fort peu des difficultés, des inceriitudes 
^ue provoijue la Uute. Mais si, a cause de la commu- 
nauté internationale, le neutre doit forcément subir 
l'effet direct des hoslilîtès, du moins etiiappe-t-il 
aux suites directes de la guei're. Pour cela, il doit se 
conformer aux prescriptions de la neulralilè. La dé- 
claration de guerre impose des droits et des devoirs 
nouveaux aux neutres; iU doivent s'jibslenir de 
(oute ingérence ou de toute participation dans les 
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hostilités. M. Mérighnïic a très l)ien rondeosè les 
droits elles obligalions delà neulraiité dans ]ps trois 
propositions snivantes : 

a) Les neutres ne doivent, ni directement ni indi- 
rectement, lavnriser un des belligérants au délrioient 
de l'autre. 

b) Les neutres doivent s'interdire toute fournitun? 
auK belligérants en subsides, troupes, matériel et 
munitions df» guerre. 

c) Les neutres doivent absolument se refuser à 
laisser le territoire devenir te théâtre d'opérations 
belligérantes (1). — Cette iraparlialitè qu'on exige 
des Etats neutres n'exclut pas les sjÈnpjithies. Nons 
ne distinguerons cependant pas plusieurs espèces de 
neutralités, car la neutralité nous paraît une et indi- 
visible et entraîne raccor»plissemenl. des mêmes de- 
voirs. Afin que ces devoirs soient nettenielit dèiinis, 
les neutres publient des déclarations de neutralité, 
pour indiquer la ligne de conduite qu'ils se proposent 
de suivre à l'égard des Etats belligérants. Toutefois, 
la déi'laration de neutraliié n'est pas de rigueur; 
la neulraiité n'étant que le prolongement de l'état 
juridique de paix, on ne peut reprocher à un Etat de 
ne point l'avoir proclamée puisqu'elle est de droit. 
Les rapports des neutres avec les puissances en lutte 
sont les rriêmes, les agents diplomatitjues et consu- 
laires restent à leurs postes respectifs. Ils conservent 
les mêmes attributions et le nouvel état de choses leur 
impose parfois des attributions nouvelles; c'est ainsi 



<i} Mérig'nliac, Les loin e 
Bit., |>. 352 el 3. 
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que les nationaux des puissances hol lige can tes sont 
mis aous la [protection des agents dipiomatitiues d'une 
ou de plusieurs puissances neutres. 

Le droit moderne tend, d'ailleurs, 'à mettre k part 
les Etats neuires. Autrefois, les navires leur appar- 
tenant pouvaient être pris par les Etats belligérants 
et être employés pour leur service au cas où la néces- 
sité l'exigerait. Ce droit qu'on appelait droit d'an- 
[ garie, a été supprimé par de nombreux traités et 
dans les cas où il est encore en vigueur, il eat subor- 
donné à un dédommagement préalable (IJ. 

Ce fut un très grand progrès quand on reconnut, 
pour les nun-belligérants, le droit de rester en de- 
hors de la lutte. L'arbitraire le plus absolu présida 
d'abord aux rapports des belligérante et des neutres, 
A la suit» de la déclaration de la neutralité armée-l 
de 1780, un nouveau régime s'affirma : c'est celui de ' 
l'égalité entre neutres et belligérants, qui condam; 
les anciennes prétentions de supériorité et de domi- 
nation des belligérants sur les neutres. Les règles de 
la neutralité sont encore flottantes et la prochaine 
i Conférence de la Paix aura pour mission de substi- 
tuer une réglementation uniforme aux règles édictées 
par chaque Etat à chaque nouvelle guerre. 

La notion de la neutralité a pris une extension 
considérabie au point de dépasser son cadre et de ne 
plus répondre aux idées actuelles; le vieux mouh- 



(1) Cf. Massé, Le ffroit commercial dans ses rappo>-ts noei 
f di'éit des gens, 2' éd., t. I, n" 321. — Haulefeaille, Des droits el i 
" des devoirs des nations neutres, t. IV, p. 433. — L'Institut dû 1 
adroit international, dans sa dix-neuvième session, tenue à LaHayi- j 
X'àa 18 au 24 aoiït 1898, s'est prononça contre le droit d'angarie. 



cra(iue sous la poussée des faits. La noûon du pafi- 
gérai (1) serait plus en harmonie avec les iJêes et 
les faits modernes ; la dèelaralion de guerre lui don- 
nerait naissance. En effet, avec la notion de neutra- 
lité, on ue considère la guerre que par rapport aux 
liuissanoes aux prises, qui imposent une situation 
nouvelle. Pounanl, la guerre n'est qu'un incident 
particulier dans la vie pacifique des nations, qui ne 
devrait pas porter aiteinie aux bases de la société. 
C'esi pour cela que les belligérants ont les premiers 
des devoirs envers les niembre's de la socièiê, dans 
laquelle ils font irruption. L'intensité de la vie inter- 
nationale, la sûlidarilê des relations éconoujiques ne 
permettent plus à deux Etals de s'isoler pour lutter, 
et exigent que Je régime de la paix en temps de 
guerre, dégagé de l'incertitude, révèle de plus en 
plus le caractère d'un régime nettement juridique, 
dans lequel les puissauces non belligérantes seraient 
les premières prise.s en considération. En partant de 
ce principe positif, on peui maintenir la société paci- 
fique entre tous les Etats et affirmer éuergiquenient 
les devoirs des belligérants, qui passeront avant 
leurs droits. 

Cette notion nouvelle du pacigérat s'impose. Elle 
remplace une théorie négative par une conception 
positive des rapports des belligérants et des non-bel- 
ligérants; elle évite les inconvénients de la neutra- 
lité, qui nous montre seulement la situation des 



(\) E. Dcsi'h,im[it=j Le j aciffn-at ou réyitne jtiriiliqui'df la /irtîx 
■u lei,it->^ dr 'jiimr, ikititt la /fe^■l«^ yènérale lie Di-oH lui. P., 1900. 
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neutres vis-à-vis des belligérants sans rien dire des 
rapports des belligérants vis-à-vis des neutres et 
met surtout en relief les devoirs des neutres. La dé- 
claration de guerre détermine donc le moment pré- 
cis où les Etats vont accomplir les devoirs de la 
neutralité et supporter les conséquences indirectes 
de la guerre. Avec la tendance du droit international 
actuel, elle déterminera sous peu d'abord les devoirs 
des belligérants et les droits des Etats non belligé- 
rants, qui seront accrus, restreignant ainsi les perni- 
cieux effets de la déclaration de guerre au sein de la 
^ communauté internationale. 



[Eftets de la déclaration de guerre 
sur les individus. 



L'un des principes fondamentaux que ta science du 
droit des gens est parvenu à dégager à notre épo- 
que, se formule ainsi : la guerre est un rapport d'E- 
tat à Etat; elle ne peut porter qu'indirectement pré- 
judice aux droits et aux intérêts des particuliers. 

Jean-Jacques Rousseau a dit en ce sans : « La 
guerre n'est point une relation d'homme à homme, 
mais une relation d'Etat à Etat, dans laquelle les par- 
ticuliers ne sont ennemis qu'accidentellement, non 
point comme hommes, ni comme citoyens, mais comme 
soldats (1) ». 

En 1801, Portails déclara, dans son discours d'ou- 
verture du tribunal des prises, que « la guerre est 
une relation d'Etat à Etat, non d'individu à individu». 

Mais les particuliers sont aussi atteints par la dé- 
claration de guerre. Les relationsinternationales sont 
si développées, il y a une si grande compénétratioBg 



0) Jean-Jac<jue8 Rousseau, Jiii conti-at social, liv. I, ch. IVS 
Oe t'eficlavage. En 1806, Tulle^rand ra|i|iel3 ce principe à Napo~ 
léon I", — Moniteur Universel liu 5 décembre i806. 
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entre EtatSj les frontières sont devenues des signes 
conventionneis ai fictifs, que ce ne sont pas seule- 
ment les combattanis qui supportent tous les eflels 
du conflit. 

La déclaration de guerre surprend des étrangers 
dans le pays qui se trouve en état de guerre, des tran- 
sactions en cours ; elle survient au sein d'une société 
doiu ses membres sont en relations constantes; aussi 
produit-elle des effets qui en sont le contre-coup, sur 
les individus dans leurs personnes, leurs droits et 
leurs biens. 



SECTION PREMIÈRE 

EFFETS DE LA DÉCLARATION DE GUERRlil SUR LES 
PERSONNES 

La déclaration de guerre produit des efiets à l'é- 
gard des indivus avec plus ou moins d'intensité, sui- 
vant que ces individus sont des sujets des Etats belli- 
gérants, combaitants ou non combattants, ou bien des 
sujets des Etats neutres. En (eiups de paix, par suite 
de la solidarité que l'ait régner entre les peuples la 
poursuite de leur œuvre commune de civilisation gé- 
nérale, « aucun Etat n'a le droit de proliiber d'une 
façon absolue aux étiangers l'entrée de son territoire 
et de fermer' le pays au commerce général (I) «. 

Il est cependant admis qu'un belligérant peut in- 



(1) niuntachli, op. cil , §381. 
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lerdire l'entrée de son territoire aux élrangere et 
leur fermer l'accès de ses porta miliiaires. Il peut 
également exiger des passe-ports des membres des 
autres nations belligèraDlesou neutres qui cliercheat 
sciemmeut à entrer dans son territoire, dans ses li- 
gnes militaires ou en sortir (1). 

Mais, en principe, tout Etat est obligé de laisser 
pénétrer les étrangers sur le territoire et d'y protéger 
leur personne. On doit se demander si la guerre, 
rapport d'Etat à Etat, va influer sur la situation des 
personnes paisibles et qui ne sont pour rien dans le 
conflit. 



Sujets des Etats belligérants dans leu; 
paris avec leurs pays. 



La déclaration de guerre divise les nationaux en 
combattants et non-combattants. Les non-combattants 
ne sont pas directement atteints et ceux qui résident 
à l'étranger ne sont pas iaqniétès. Au contraire, les 
combattants vont supporter le plus grand poids de la 
lutte; ils sont immédiatement mobilisés. Il peut se 
faire que quelques-uns de ceux qui sont soumis aux 
obligations du service militaire se trouvent à Têtran- 
ger et ne puissent rejoindre leurs corps respectifs au 
moment fixé. Ils doivent rentrer dans leur pays dans 
le plus bref délai possible, car on leur expédie des 
lettres de rappel. Ces lettres étaient connues dans la 



(Ij Dmll'ï Fa-IJ, >,i>. , 



période anlèrieare à la Révolution IraiçaisR, sous 1 
nom d'édits avocatoires (1). 

Des peineu- même peuvent être infiigées à reuK^ 
qui n'obèirai''nt. pas à rinjonction de leur gouverne-^j 
menl. Sous le premier Empire, la désobéissance étaitJ 
punie de la perte de la qualité de Français. 



§ 2. — Sujets des Elats neutres. 

Lee sujets des Etats neutres étant soumis aux obli-'J 
gâtions générales que la neutralité leur impose nej 
peuvent être astrpinis au service militaire par l'uaj 

s belligéranl.--. Toutefois, il leur est interdit de | 
' commercer avec les sujei'i de l'un des belligérantsJ 
s'ils se trouvent sur le territoire de l'autre. Les sujetsJ 
Tieutresqui habitent les pays belligérants ne doivent J 
être inquiétés en rien. 

Etrangers à la lutte, ils doivent se conformer aux J 
règles de la neutralité, s'abstenir de tout acte niiisi- 
blo à l'adversaire, mais ils doivent se soumettre aux -j 
suites indirectes que la guerre amènera sur la nation | 
qu'ils habitent. 

§ 3. — Effets de la déclaration de guerre sur les 
sujets de l'un des helligèrants résidant im territoire 
ennemi. 



Autrefois, on atlmetlait coiume conséquence iogi- 
L que et immédiate de la déclaration de guerre l'empri- 



sonnemeiiules étrangers rosiiiant sur le terriiolrc à& 
l'Elat avpc lequel leur pays était en lutte. Grotius (I) 
voyait là un droit «le représailles. « C'est, dit-il, une 
phose introduite sinon par le droit de nature, du 
moins par l'usaye reçu parloul, qu'on puisse se saisir 
de la personne di^s sujets du souverain qui ne fait 
]ias justice. » A Tappui de son opinion, il eite des 
exemples tirés de l'antiquité et démontre qu'il y a 
solidarité entre l'Etat ft les citoyens. Et pour Puffen- 
dorf, cette solidarité esi tellement vraie, qu'elle 
existe au point de vue a<'tif. Un Etat demande répa- 
ration pour le préjudice causé à ses particuliers, 
de même les particuliers tloivent répondre des fautes 
de l'Etat. 

Bynkershoëk(2) afflrmaitque cette pratique n'était 
yuère usitée à son époque. Cette théorie est entière- 
ment abandonnée de nos jours. 

Déjà Buriamaqui (3) soiilenait que les sujets de 
l'un des bellij^éranls, que la déclaration de guerre 
surprenait sur le territoire ennemi, devaient rester 
libres, que leur sûreté devait être sauvegardée et que 
tout au moins on devait leur accorder un certain 
tempï pour se retirer. 

Vattel (4) a établi que « le souverain qui déclare 
la guerre ne peut retenir les sujets de l'eunemi qui 
se trouvent dans ses Etats au moment de la déclara- 
tion, non plus que leurs effets. Ils sont venus, dlt-il, 



(1) GroliiiK, op. cit., liv, m, cVi. IX. g 3 : 1. IJI, p. 20,1. 
(3} BjnkerBhoek, op. cit., liv. [, rap. 111. 

(3) Bui laniaqui, Principes du droit de /" naliire et des gutu. 
t. V, p. 111. 

(4) VaUel, op. cil., liv. Ht, t.ii. IV, § (i3, I. Il, [i. 41U, 



I cliez lui sur la (oi publi(|ue; en leui' ijenneuant d'en- 
L trer dans ses (erres et d'y séjourner . il leti!' a yjer- 
r mis tacitement toute liberté et toute sûreté pour le 
I retour, n 

Cette opinion de Waitel, panagèe par de oomlireux 
' auteurs (1), est conforme aux principes du droit 
[ international. 

La guerre n'est plus comme autl-efois la lutte sau- 
} vage d'individus et d'Etats, c'est un rapport d'Etat I 
à Etat. L'Etat représente les citoyens, mais la réci- 
proque n'est pas vraie, et les particuliers ne sauraient 
répondre des actes de leurs gouveraemenis, aux- "* 
. quels ils sont restés complètemenl étrangers. D'au- ' 
I tre part, le but actuellement poursuivi consistant] 
¥à limiter le plus possible et à localiser les effets 1 
j pernicieux de la guerre, ce serait aller contre cette ' 
r tendance que d'admettre que l'Etat peut, par le fait ' 
I de la déclaration de guerre, emprisonner des indi- 
Tidus. Enfin, des considérations pratiques démon- 
trent le caractère inhumain et odieusement inique de 
r la sohuion contraire. Pourquoi emprisonner ces 
[■étrangers qui ont enrichi le pays par leurs établisse- 
[ments industriels et commerciauxï Pourquoi arrêter 
Lces étrangers, voyageurs venus pour contempler les 
sages, dépenser leurs revenus et augmenter 
l-l'activité èco-nomique ? L'homme n'est plus un loup 
Ipour l'homme. 

Ces motifs condamnent formellement l'abus que 



(1) PJédelLêvce, PrccU de Droit lui.. 


1. II. p. l49.-a.ho. 1, 


Op. cit., p. 59. - PradiiT-Kodérè. op. c 


il., 1. VI. §2708, p. 721. 


M. Mérignliac, Lots de la guerre, op. ci 


■ 1., p, 45, 



— HltO — 

l'Etal, ferait, tie son droit.de souverainetf' en incarcè- 
ranl sans raison les étrangers ennemis en résidence 
sur son Lt-rritoire. Et l'upinion [mblique Wàiua si fort 
le dècretde 1803 par lequel le Premier Consul ordon- 
nait que tous les Anglais de 18 à 60 ans [irésents en 
France lussent faits prisonniers, que L-ei exemple est 
le dernier que l'on puisse riter de l'application de 
l'ancienne théorie. 

Si les étrangers inoft'ensils, appartenant même à la 
nation ennemie, doivent continuer à jouir malgré )a 
déclaration de guerre de l'inviolahilïtè personnelle 
que les lois locales assurent à tous les liabitanis, ii 
est évident que l'Etat a le droit de les expulser, d'in- 
terner ou de retenir les sujets de son adversaire rési- 
dant, sur son territoire, si leur présence constitue un 
danger public ou s'ils viennent à comproineiire par 
leurs agissements la sécurité ou la défense du pays. 

Ce droit d'expulsion, qui existe au profit de tout 
gouvernement en leraps de paix {l), peut s'imposer 
avec plus de raisons encore en temps de guerre. Da 
semblables expulsions, appelées xénélasics, ont dU 
lieu de tout temps dans l'antiquité comme de nos 
jours. En 1755, les Anglais furent expulsés de France 
an son du clairon et des tambours, bien que dans sa 
déclaration de guerre le roi d'Angleterre eût or- 
donné que tous les Français se trouvant dans ses 
Et.Tts pouvaient y demeurer avec une entière siiretè 
pour leurs personnes et leurs effets, pourvu qu'ils s*y 
comportassent comme ils devaient (2). En 1870, les 

(1) Piincipe admis en général par lus juriaies. — Mèrigiihac, 
TiHilé lU Dfvit hitei-itulivial, Of. cit. J, (i '^51 et Id rii.i.', 

(2) liurlainaquî, oji. vil.., I, V, f. 111, 
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Allemands furent également contraints, par voie de 
mesure générale, à cjuitter le sol français après avoir 
été autorisés à y resier {!). 

Cette exj)ulsitni a èiè vivemeat reprochée an gou- 
vernerneoL français. On Fa accusé d'avoir été impi- 
toyable, de n'avoir eu d'égartls ni pour l'âge, ni pour 
le sexe ; de ne pas avoir donné le ti^mps nécessaire 
pour permettre aux sujets allemands de mettre ordi'e 
à leurs affaiL-es, de ne pas les avoir suffisamment 
protégés eontn; les injures de la population. Ces re- 
proclies sont exagérés et ces accusations ne sont pas 
fondées, étani donné les circonstances graves au 
milieu desquelles le ■gouvernement français a pris 
cette mesure. Au début de la guerre, il y avait plus 
de 100.000 Allemands en France, dont 40.000 àParis. 
Vn pareil chiftre pouvait inspirer des inquiétudes au 
point de vue de la sécurité intérieure et des intelli- 
gence; possiblesavec l'ennemi. Le28aoûl seulement, 
à la menace d'investissement de ia capitale, ou fit 
sortir les Allemands qui se trouvaient dans Piiris. tout 
en accordant facilement des permis àp séjour et en 
confiant le rapatriement aux représontanu des puis- 
sances, qui voulurent s'en charger. L'expulsion fut 
le résultat d'une véritable nécessité: Et si le gouver- 
nement français avait bien agi au début de la guerre 
en autorisant les Allemands à résider en France, 
tnnt que leur conduite ne fournirait aucun sujet de 
plainte, il agit prudemment en les faisant sortir du 
fiol français quand la patrie était en danger (ï). 

(i) Monitem- Uiiiuei-^ei du 21 juillet 1870. 
(2) Pillet, r.p. eu., 1, 1). 99. - QuelLi, f,-m^ de> loin de la 
gueire, op. c^., i. 1, jj. j6, Pia-iier-Fudéré. op. cil,, i. VI, 



La Révolution française n'avait pas agi diffèr^m- 
menl à l'égard des étrangers. D'abord, elleadojita les 
principes les plus libèranx et le 29 défierabre fut votée 
par l'Assemblée législative, sur la proposition de 
Condorcet, une déclaration qui contenait les paroles 
suivantes : « L'asile que la Nation française ouvre 
aux étrangers ne sera point fermé aux habitants des 
contrées dont les princes l'auront forcée à les atta- 
quer ; ils trouveront dans son sein un refuge 
assuré (1)... » 

Les mesures rigoureuses ne tardèrent pas à ap- 
parai Ire. Les gouvernements voisins expulsèrent 
les Français de chez eux pour arrêter la propaganrle 
révolutionnaire. La Révolution se crut menacée de 
tous côtés par les complots. Dès lors, les étrangers 
devinrent suspects et des mesures rigoureiises furent 
prises contre eux pour les empêcher de nuire. 

Le'^1 mars 1793, la Convention décida l'établisse- 
ment dans chaque commune d'un comité chargé de 
recevoir des déclarations de résidence des étran- 
gers. 

Le I" aoiit 1793, la Convention décréta la misp en 
accusation des sujets des pays avec lesquels la 
République était en guerre et non domiciliés en 
France, le 14 juillet 1789. Les ennemis suspects furent 
seuls arrêtés, puis la Convention décréta l'arresta- 
tion de tous les sujets ennemis, le 16 octobre 1793(2). 
La nécessité fut plus forte que les principes. 



p. 73^. - RolinJacqueinyiis er Oeirken, dat 
fl L. C, 1870, p., 673, 

(1) Archive» Parlemeiitair-'s. t. XSXVI, p 

(2) Baadevani, oji. cit.. p, 1H à 116, 
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L'eïpuisîon peut être générale ou bien s'appliquer 
seuiement à certaines parties du territoire ; faire 
quitter, par exemple, le théâtre de la guerre, les for- 
teresses... principalement dans le but d'éviter l'es- 
pionnage et les complots. 

Mais, dans tous les cas, Texpulsiou a eu lieu sans 
que des dèdoiutnagements quelconques soient dûs 
aux individus expulsés, et nous trouvons singu- 
lier que l'Allemagne ail cru devoir de ce chef de- 
mander, à la paix, une indemnité de 100 millions de 
francs, qui lui a été refusée avec raison. 

Il est d'usage, en cas de xénélasie, d'accorder aux 
étrangers expulsés un délai pour sortir du terri- 
toire. 

Dès le seizième siècle, il était de règle en Angle- 
terre d'accorder un délai de quarantejours. Le traité 
de Ryswik étend ce délai à sis mois et le traité d'U- 
trecht doDne une année aux négociants étrangers, 
sujets de l'Etat ennemi, pour effectuer leur départ (I). 

Il est clair qu'aujourd'hui, avec la rapidiiè des 
moyens de communication actuels, des délais aussi 
prolongés seraient excessifs; ils peuvent être équi- 
tablement réduits à quelques jours ; c'est ainsi que le 
Transwaal a ordonné l'expulsion dans les quarante- 
huit heures de tout sujet anglais se trouvant sur le 



[1ï V. dans de Cussv. op. cit., |>|i. 188, 18!), la liste des divers 
délais qui onl elé aci'ordéa. — Archives du minialèi'e des affaires 
étrangères, londa Aiiglelerre, 1701-1713. Mémoires el DocurijetLls, 
15, 2* pièce, p. 41. Mètnuire du 30 mars 1744 sur ta manière dont 
il en a esté usé ea 170*2, lors de 1h rui>tiu-L' de la France avec l'An- 
gleterre et la Hollande gtour les particuliers de ces pays qui se sont 
retirés de Franee en conséquence de la déclaration de gneii'e. 



territoire île l.i République (1). Mais la principe du 
dèiai nous parait devoir être .idopté. L'Etat beHigè- 
ra!i( n'est, d'ailleurs, pas forcé d'user de la facolté 
de sêtiélasie f|ui lui appartient, et il est même dési- 
rable et plus conforme à l'esprit de notre temps que 
m les circonstances le permettent, il s'abstienne d'y 
recourir. C'est ce .|ui a eu lieu pendant la guerre de 
Crimée, où les sujets de Russie ont continué à sé- 
journer paisiblement en Angleterre et en France. 
De même, en 1877, lors de la guerre russo-lcrgue, 
l'ukase du 12 mai a permis expressément aux sujets 
de la Porte demeurant dans l'empire russe d'y con- 
tinuer leur séjour et leurs occu|iations [lai^^ibU-s sous 
la protection des lois. 

On peut se demander, avec plus de raison, si la fa- 
culté de retourner librement dans leur patrie doit 
s'étendre aux ennemis que leur situation jierson- 
nelle obligera, dès leur relour chez eux, à rentPar 
dans les milices ou les réserves de l'armée îiutîve et 
qui, par conséquent, prendront imniédiateuient les 
armes contre le pays qui leur a généreusement 
prêté son hospitalité. En droit strict, il est ]iarfaile- 
ment licite d'user d'un procédé qui privera l'adver- 
saire d'une partie des ressources qui accroîtra ses 
moyens d'attaque et de défense. Les miliciens et sar- 
lout les officiers, qui seront retenus sur le territoire 
ennemi, seront en moins dans les rangs do l'armée 
que Ton aura à combattre. D'un autre cfité, les indi- 
vidus isolés que le gouvernement rappelle du dehors 
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. IV, 1897, |i. 5-24 ; ISM, 



K3III' les faire entrer -dans les rangs de son armée 
ictive ne sont pas encore soldats; ils sont seulement 
{destinés à le devenir dés qu'ils auront franohi la 
Rentière. Puis, garder ces étrangers dans son pays, 
: s'astreindre à une surveillance difficile et sou- 
ient impossiblr. D'ailleurs, l'jidversaire usera ton- 
de représailles. Aussi, la lendance moderne 
[es Etats (1) consisie à laisser partir les sujets enne- 
B, quelles que suïent leurs siiuatrtjns, moins par 
nèrusité que pour (les raisons d'un ordre tout-à-fail 
pratique (2). Malgré la dêclarjition de guerre, les 
étrangers peuvent donc continuer à résider sur le 
territoire ennemi lanl que leur conduite sera irré- 
prochable. L'expulsion ne s^era justifiée que [i;tr les 
sites de la yuerre et, si elle se produit, l'huma- 
iîtè veul qu'im accorde des .■autorisations de spioiir 



i (jQf/s belHitérant, dar 



|<1] JDteR liiifïduVRnt l.f iltwi d 
i qui voyuyeitt à ilt-flinaiinn 
tournât de llr. Int. j.riw, 19WI. |i. 914. 

P <9> Et iiourUnl. f.n l'iiil, «l'Ite régli' ti't!s! (lus loujours suiu-'. 
frtist ainsi i^ui^ M. r.lit^vrcnu, iiii[ii>trf di> l'inlerit'Ui' île Kr^tice, di- 
bfl, le 12 Bfiùt !k70 an Cor|ia Liïgislatil : « Au défaut de la guerr*', 
ïinpriietil :<i»il jugé bon dVmgi'ti.'.her l^s Alleinnnda qui sont 
i Fi'aiice de soilir du ]iu^b pimr qu'ils ne [iuiK«e:i1 pas Rller s'm- 
arpoivr dans li^s armées eiiueniieË. Les dicuiislnncea devenaiil 
!l la itiéB.'uoB lie ces élranjera pouvirat être li'és nuisible à 
se Daliuuiile, iiuus avuiis kvé <:i^IIë iiilerdicCiun 'jst, depuis 
teiuc Jours, nou- ]>n'Uont les rnesui-e»' |iour )><\icéd(;râ kur sortie. ■ 
I Au conliaiiT. Oes|>agriel ijir : • La Frsm'<; a laissé imrtir niAiiie 
8 Allemande apreléB diinn laiiiiée de leur i'iivb, vn ronsid^ranl 
s (louvainit |ias tin traites eu solduts, tant qu'ils u'élnienl 
s iocor^lOré^. ■> DfSiiiiguet. o?' ci(., |.. 5.10, — Haurtt-vnlit, np. 



aux sujets ou citoyens ennemis qui se trouvent dans 
une situation exceptionnelle, malades, infirmes, 
vieillards. 

C'est ainsi qu'une ordnnnance russe du 28 février 
1904 permit « aux sujets japonais de resler en Russie 
pendant la durée de !a guerre, sous la proiection 
des lois, et vaquer à des occupations pacifiques; 
étaient exceptés les territoires relevant de la juridic- 
tion du lieutenant de l'empereur en Extrême- 
Orient (1). Les Japonais ne purent résider en Mand- 
chourie, parce que le théâtre de la guerre était là et 
que les opérations mililaires ne permettaient pas 
d'agir différeiunient, 

Dès le III février 1904, le gouvernement japonais 
^donnait des instructions détaillées relatives aux su- 
jets tusses résidant au Japon, vis-à-vis desquels il 
n'avait nullement l'intentioQ de se montrer hostile; 
« ceux qui se trouvent sur le territoire de l'empire 
pourront continuer à y résider, ceux qui y viendront 
n'en seront point expulsés, et ceux qui voudront le 
quitter n'en seront pas empêchés. Ils seront tous pro- 
tégés dans leur vie, leur honneur et leurs biens, 
d'après le texte des lois et ordonnances; ils pourront 
vaquer tranquillemenl à leurs affaires et demander 
la protection des tribunaux impériaux. » Le gouver- 
nement impérial faisait, d'ailleurs, remarquer que 
cette mesure devait être considérée comme une bonne 
grâce, et que cette protection n'était accordée que 
dans les limites où les intérêts de l'empire n'auraient 
pas à en .souffrir (2), Le ministre de l'instruction pu- 

(1) Journal Le Figafo du 29 février 1904, 

(2) Nâgaoka, Etude sur la guerre ruêxo-japonaUe ou foînl de 
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fîbliquG adressaauxinstituLeurs une nute dans larjUfille 
[ îl disait : « Les étudiants el les élèves tioivent s'ap- 
I pHquer à ne se montrer aucunement liostiles envers 
I Jes sujets russes. Une semblable hostilité de leur part 
^ ferait naitre, àiiotte égard, de mauvais sentiments 
i, chez les nations étrangères. » Enfin, le 19 février, 
dans ses instructions aux cheTs des diverses sectes 
shintoïstes et boudhistes, le ministre de l'intérieur 
exprimait qu'il ne devait y avoir « aucun change- 
ment apporté dans l'égaillé et la liberté des reli- ' 
gions (1) ». 

Le Japon s'était déjà conformé à cette pratique, 
Jors de la guerre sino-japonaise; mais le décret im- 
périal du 4 août 1894 imposa aux Chinois voulant ré- 
I .aider dans l'empire « de faire dans les vingt jours i 
une déclaration au préfet du lieu de la résidence pour i 
demander l'enregistrement de leur résidence, de ■ 
[ leurs noms, prénoms, professions (art. 2) (3). D; 

aucun cas, on ne devra subordonner l'autorisation de 

b séjour à des conditions incompatible&avec les devoirs 

d'un bon citoyen, et n'imposer aucun acte contraire 

an devoir du patriotisme, par exemple l'incorporation 

I de force dans l'armée. 

■- De ces exemples tirés de la pratique moderne, 

[ on doit conclure que si la retraite des sujets de l'en- 



e du droil inietnatinilti}, danB Rev. de I)r, Int. ■ 
, (1904], p. 480. 

(i) Magaoka, art. précilé, p. 48d. 
(2) Nagso-Âilga, De la prolection ace-ordée aux 
iant au Japon pendant la guerre su 
raie du Dr. Inf. P., 1885, II, |i. 577. 



t-japotmise, dans fieti. génr- 
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nemi élail ronsidérèe jusqu'ici rommn la rég'le (1), 
la comimialion de Ipiir rêsi'Ience on lifi leur sèjoar 
doit être désormais rey:ardpe romme étant le droit 
cominHD. Toutefois, ]a reslriflion suivante s'impose: 
Tout gouvernpmpnt jioîirra expulser ]es rèsîdanls 
ennemis dont la présence entravi=rail ou comproniel- 
traii la défense du pays. Ce traileaieni généreux 
s'insfiirf' d'an principe huni:ini(aire et civilisé : le 
principe naturel de la liberlp individuelle. 



SECTION II 

EFFETS DE L.4 DÉCLARATION DU HDERRK SDR LKS DROITS 

Les droits inliérents à l'individu sont-ils alleinis 
par ia déclaration de guerre? 

La solution de cette fiuesliim dépend de l'opinion 
que l'on a sur le caractère de la guerre. Si Ton ad- 
met que l'état de guerre rend tous les individus p*>5- 
sortissantR de l'un des Etats helligèranls, ennemis 
des individus qui reseortissent de l'autre Etat (2), la 

(1) PrHdie-r-Fudérê, op. cit., gS ?710,27H. 

<2j Le droit aiitii|lie niellail en tial (J'Iioslililé directe il |jersuii- 
nelle non seulemuDl leti Ëlats au lutle, tuais \Kh ciloj'eiis qui Tui- 
aaienl j^artie île clittque ualion. ImliluleB de Jusliiiie>i, liv. II, t. I, 
§ 17. — Vattel il jiarlagé cette oiiinioD ol, récenimeiil, sir Travi!i>- 
TwiKB il soulcnu que • la |iaix privée ne )>eul coexisietavec In guerre 
publi<|u^. » — Vallpl, Le droit de» gen», éd. Pradier-Podtij-é, 
1863, liv, 111, 1. ,11, cil. V. SI 70. 71, 72, |i. 418. - Travers-Twiss. 
le dfoil de.'. ;;n-s, np. cil., i. Il, cli M, III. |.|., M), 75, 77, 79. 

C*|)L'ndaMl, h giîinde rimrte Hn^ilnise Jo 121;) to(ileh«il d.'j;i d,-s 
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déclaration de guerre' rompt les rapports privés) 
des citoyens ou sujets respectifs et supprime leur«j 
droits. 

Si l'on admet, au contraire, que la guerre e 
rapport d'Elal à Etat, qui n'existe jamais entrelesna 
tionaux, qui « ne peut avoir lieu qu'entre gouverne- 
ments (1) »; en tant que simples particuliers, les inJ 
dividusne soni pas ennemis (2), leurs rapports privas 
subsistent et leurs droits ne sont pas annihilés parf 
la déclaration dn j:uerre. 

1° Dp la liberté du commerce, — Est-ce à dire qn^ 
la faculté de contracter qui, de droit commun leur-^ 
appartient, reste intacte? Est-ce à dire que la décla- 
ration de guerre ne produit aucun effet sur le com- 
merce, sur les contrais passés entre lesressortissantsJ 
des Etats belligérants, sur leurs droits, leurs oijlig 
tiODS. leurs relations d'affaires? 

Non, certes, le commerce, qui est avant tout ua 
relation de paix, souffre toujours de l'étal de guerrôj 
Et «i l'on abandonne le domaine de la théorie, pouH 

di'.posHiijiis humamps ■ EIIp ilefendait de saisir el confisquer le^ 
tnarcliHiidisPS dps négociant'' etrançpi'B, à moins q^ue ce nu fui par 
représailles o — Montesquieu, L'^jtpWi iIm Lof,', liv. XX, cli. XIV. 
— La Ligue hanseatique obtinl <|ue ses niarcbands ne seraient point 
mqnietéï et | ounaient lonlinutr a se livrer au négoce. — Nys. Le 
drotl lie II querie cl ks piécw-eiirs de Grotius, Bruxelles, 1889, 
{I. H6. 

(1) Noifi lie Piiiheîro Ferreira sur le g 1 do liv, III du Droit des 
fletis, de Valtel, éd. Pradipr-Fodéré, t. Il, p. 419. 

(S) L'article premier du manuel de \'lnstilHt du Droit Itit. dit : 
« L'état de guerre ne comporte des actes de violence qu'entre les 
force»' arméps des Ktats belligérants. » 
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9e placer sur le terrain pratique, de nombreuses rai- 
sons font hésiter sur la solution à adopter. Deux sys- 
tèmes sont en présence: L'un admet romme règle la 
liberté du commerce. Celle-ci ne peut être limitée 
qae par des lois failes expressément dans ce but et 
les restrîolîons qu'elles èdictent ne doivent pas être 
étendues. C'est la théorie qui domine en Allemagne et 
bien qu'elle ne soit pas adoptée par l'unanimité des 
jurisconsultes de ce pays, elle s'accorde bien avec la 
tendance actuelle du droit international en temps 
de guerre {!). 

L'antre système pose comme un principe que la 
déclaration de guerre doit arrêter toute transac- 
tion (2). L'interdiction du commerce a pour effei de 
rendre illicites, d'un pays à l'autre, les actes consi- 
dères comme commerciaux : achats, ventes de mar- 
chandises, oijérations de change, entreprises de 
transport... Les actes contraire-s à cette prohibition_ 
sont nuls, d'une nullité définitive, qui persisti; 
après la conclusion de la paix. La guerre impliqueJ 
en effet, une aliération profonde des rapports entiï 
particuliers, des obligations nouvelles naissent, dot. 
droits sont restreints en vue de la défense du terri»! 
toire. Va-l-on laisser au commerce toute libertè.ï- 
II pourra gêner les opérations militaires, procurer 
aux ennemis des ressources pécuniaires, des rensei* 



(Ij LuedcT, dans Holtzendorffes Hanàbùch, (. IV, g 87. 

(2) Celle opinion était aulrefoi.s soalenue par BynkerElioek, Vat- 
lel et, r^cenimenl, par M, Pillet, l.ea lois actuilies de la yuerre, Oji, 
cit., p. 7fi. - Orolius, op. cit., iiv. III, IV, I. III. p. 133 el a. — 
Valld, op. cil., liv. m, ch, XIII, § t96, t. 111, p. 70. 



i 
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gnements sur leur sitiiatioa, leur force et leurs des-- 
seins; la lucie aérait praloriyèe et ie succès corapro-1 
.His(l}. 

Tous les gouverneiuents se délieui du coiiimerce,J 
parce qu'il est de sa uature cosmopolite et qu'il faÏM 
craindre que quulque précaution que l'on prenneJ^ 
l'appât du lucre incite les négociatits à des actes con*J 
traires a leur patrie. Le fait du commerce des partirij 
culiers a d'ailleurs quelque chose de contradictoire 
avec les hostilités poursuivies en même temps par Ik 
Etats. La permission de faire le commerce aboutit àj 
rendre la condition des belligérants analogue, sinoWj 
supérieure à la condition des neutres. Ces dernien 
pourraient, avec raison, se plaindre d'être, à ce pointl 
de vile, placés sur le même rang que les habitantEM 
des pays belligérants qui, ayant à la guerre un inté-'fl 
rêt direct, doivent, en supporter lesincouiiiioditèsd 
une plus large mesure qu'eux. Cette théorie notui-l 
parait être la conséquence de l'ancienne idée que 1^ 
guerre est un rapport d'individus à individus. S'il est! 
choquant de voir des commerçants profiter de l'ètatj 
de guerre, supprimer les relations commerciales en- 
tre les deux peuples, c'est commettre, au point de vu^ 
économique, la plus grossière des erreurs. On 
prive, en effei, de part et d'autre, des ressources 
au moment où l'on en a ie jilus besoin. On paralyse 
l'industrie et la vie économique est suspendue dans 
deux pays belligèranis qui se font un tort égal. Les 
neutres |iroflteront de cet état de choses, il y aura 
un déplacement ilana les transactions. 



(1) Hefftec. op. cil., p, 234. — Quelle, o/i. ^i' 
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En fait, le commerce contÎDuera enire ies deux na- 
tions par la fraude, et quand la pais surviendra, les 
Etats belligérants épuisés auront à reprendre une 
vie nouvelle; ils auront perdu le moyen le plus prompt 
de se relever de leurdêtaile: le commerce qui, par 
les échanges qu'il provoque, fait naître la richesse, 
donne la vie, l'activité et des ressources pécuniaires 
à une nation. 

L'interdiction du commerce pendant la guerre est 
aussi une grave faute politique. Le maintien des rap- 
ports économiques est le plus puissant agent Je rap- 
prochement et de paix; si on les supprime, on sup- 
prime par le fait même de nombreuses chances de 
paix. On a intérêt à ne pas brouiller les nafions entre 
elles, puisque leur union peut forcer les gouverne- 
ments à la paix ;ne serait-ce pas injuste de mêler des 
commerçants àlaguerre?Ces considéra tioûspratiques 
n'ont pas prévalu en doctrine ainsi qu'en fait. La 
crainte de scandales provoqués par le commerce qui 
est de sa nature cosmopolite, a' fait admettre comme 
principe que les relations commerciales cessent de 
plein droit à parlir de la déclaration de guerre (1), 



(1) Cette iiiterdictkin jèsulle ii-so facto ri» la llél^la^stiLJTl <ic guerre 
pour tiei'talQB auteurs : Byokershoek, op. oil., iiv. I, ch. 111. — 
Wliealou, op. cU., t 1, p. 295. — Pliilliuiore, Of. i;i(., l. III, p. Uli, 
— Travera-Twiss, o/k eii., l. II, p. 102. — Guelle. op. cil., t. I, 
)j. 46. — Une nouïelle tliéorie (iéclaru que celle inlei'iliclioii doit 
Aire érfictée par les g-ouseTneinents — Massé, op. ait , t. I, p. 121 . 
~~ HefTler, op. cit., p. 234. — En fuil, aujourd'hui encore, In décla- 
ration de gaerre est regardée comme enirainanl di> plein droit i'io- 
lerruiilion lie n>s r.'lïilion". — Piédpliévfp. Prôcin. np, rii., t II. 



\m. 
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aui'la flxalion d'un délai raisonnable, pour |>ei'met- 
tre aux intéressés de linir leurs opérations, sauf des , 
dérufi^ations, qui ont été apportées à cette règle. Oei * 
' n'autorise ]a liberté coin merci aie que lorsqu'elle fait J 
■ l'olyet d'une concession formelle, soit totale, soit par- 
. lielle de la part, des Etats belligèranrs. Tel a été le 
système suivi notaimnenl par la Friince, l'Angle- 
terre, les Etats-Unis, la Hoilaode, l'Espagne. 

Ces concessionssontqualiflées dt^ passeports, licen- 
ces et sauf-conduits. Les licences sont des permissions ] 
|, de continuer pendant la guerre, sans crainte de cap- 
ture, les opérations commerciales; elles procèdent 
dans chaqae.Etal de l'autorité souveraine, seule com- 
pétente pour se prononcer sur les considérations d'u- 
tililè ou de nécessité politique. Leur objet, e?t de met- 
tre à l'abri de la capture les mai'chandiseB, ainsi que 
les navires affectés à leur transport. Elles sont unila- 
térales et sans valeur à l'égard de la puissance en- 
nemie; elles lient uniquement les autorités et 1rs tri- 
bunaux de l'Etat qui les a délivrées. 

On distingue les licences génériiles c-t les licences 
spéciales uu individuelles qui sont ilélivrees aux na- 
tionaux aux sujets de leurs alliés, aux sujets d'un 
Etat neutre ou aux nationaux de l'ennemi. 

Les premières contiennent, pour tous les sujets une 

permission absolue de faire le commerce, l'est ainsi 

qu'en IS&.I, lors de l'expédition de Cbine, la licence 

^. générale do faire le commerce fut donnée aai sujets ■ 

■ anglais et français dans leurs rapports avec les Chi- J 

Bois; il en fut de même lors de la guerre de Crimée. 1 

Les licences générales aboutissent à supprimer l'é- j 

tat de guprre dans les rapports commerciaux des par- 
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ticuiiers i]ts Elals helligèranis. Aussi sont-elles seu- 
lement accordées en cas de confiil avon des piiissan- 
cGs lointaines ou exolifjiies, parce qu'avec elles le 
conimerre n'offie pas les mémos ioconvènients qu'au 
cas où les puissances seraient limitrophes ou rappro- 
chées. 

Les licences sperfo/es onl pour tiut de permctire à 
iiîile personne déterminpe d'itiiporler ou d'exporter 
certaines marchandises; d'ordinaire, l'auiorili? mili- 
taire accorde ces licences, qui sont individuelles et 
incessitile-, sous des conditions variahles, pour un 
leiiipR ou une durée illimitée (1). 

Dans tous 'es cas, l'inlerdictioQ du commerce est 
uue (juesiioQ de degré. Les nombreuses raisons qui 
foui suspecter le commerce des belligérants, n'exis- 
tent plus pour les neutres. 

Les sujets des Etats neutres continuent leurs rela- 
tions commerciale!» et le principe de la liberté du 
commerce, pour eux, ne peut avoir qu'une limite : 
les nécessites des opérations militaires. L'ordonnance 
russe du -^S février 1904 s'exprimait ainsi: «3" Les 
sujets des Etats neutres pourront continuer, sans 
entraves, leurs relations commerciales avec les villes 
et ports russes, à condition qu'ils observeront les lois 
russes et les principes du droit international ; 4' les 
autorités militaires devront prendre toutes les mesu* 
res nécessaires en vue d'assurer la liberté du com- 
merce légal des sujets des Etats neutres, en tant que 



(1) V. sur les lic<?iices, Bonfila.Fduchille. op. cit., S '"62. — 
PMdiei'-Fodérê, op. cil., l. VI, g 2700. — Whealon, op. cit., p. 65, 
S S. — GupIIb. op. cit., t. I. |J. 49. - Lu\\ù. ap. eil , I. IV, § 1970. 



lesconJitionstlel'acMon (iliiituil'ele periiiettroni(l) i 
Il ne doit pas être |)errnis aux naûoas qui se sont . 
f déclarées la guerre de troubler le commerce des ' 
.euLres; sinon il faudrait dire que deux nations, ei 

■ sedêclarant la guerre, non seulement rompraient lei 
relations entre elles, mais aussi entre les nations ' 
neutres. Toute ruptureeniredeux nations deviendrait 
une rupture générale. D'où leur viendrait cette auto- 
rité (2) i Avec lu notion nouvelle du pacigérafet la 

i tendance actuelle du droit international, les belligé- 

'. rants ont des devoirs à remplir avant d'avoir des 

droits à exercer. Ils troublent l'ordre international ; or, 

les [luissances pacifiques ont le droit de continuer à 

jouir, soit dans les rapports avec les belligérants, 

I soit dans leurs rapports respectifs, de la paix, dans i 

y laquelle elles demeurent et qu'elles entendent conser- 

1 ver. Il est donc juste que le commerce des neutres 

soit libre, sauf à observer les traités conclus avec 

l'une des nations belligérantes. 

Si l'on veut appliquer d'un-j façon intégrale ce 

grand principe que la guerre est un rapport d'Etat à 

j Etat, il faut admettre que le commerce doit être 

■ Jibre pour tous les citoyens, sans distinguer entre 
■les sujets des Etats belligérants ou neutres (_3). 



(l) Lft iiiurniil Le fiyaro du 'i9 lévrier 1904. 
■ (2) Archii!e« du ministère dis <tjfnirex èlranijh-es. Fonds Angle- J 
(erre, 1681-1804, 9. Mémoires el. Uocumetits. Méiiioire sur le com-- 
nierce Jes neutres, en lem[)s d« guerre, yntris la France el l'An- 
; gleteiTC, j.ar Chiuujieanx (1703), [liéce U, |>. 82. 

(3) Lea sujers des puissances alliéea possèdent la liberté du coin- 
(ifaerce. — 'Pradiei'-Fodëré, op. cit., I. VI, p. 604. - Piédelièvre, 
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ennemi. Pour cela, il faut que les nécessités de la 
guerre i'exigenl. 

D'après U [iratique et les autours (1), un Etat « est 
tenu lie payer ce qu'il doit à des ressortissants de 
l'Etat ennemi », C'est ainsi que l'Etat, quia emprunté 
avant la guerrej devra payer aux échéances les inté- 
rêts de sa dette aux porteurs de titres. A plus forte 
raison, doit-on admettre que les droits des citoyens 
qui sont nés avant la déclaration de guerre restent 
intacts pendant la guerre (2). 

3' Droits nés après la déclaration dp guerre. — La 
déclaration de guerre peut être de nature à mettre 
obsta^^le à la formation de contrats qui donnerait 
naissance à des droits. Lorsque deux nations sont en 
lutte déclarée, l'action des individus ne saurait, chez 
aucune d'elles, sans porter atteinte à l'ordre public, 
se mettre en contradiction soit directe, soit indirecte, 
avec celle de l'Etat. Or, cette contradiction se pro- 
duirait si, pendant que l'Etat belligérant cherche à 
paralyser les forces de l'Etat ennemi, un de ses res- 
sortissants contractait avec l'Etat ennemi, et par 
suite lui assurait des avantages susceptibles de se 
traduire en un accroissement de forces offensives ou 



li) Ulu.ilSfliU, u/J. cit.. s fiôS. - La mise eu aéqueslie, en 1753, 
lie la délie île Silésie [jur Fiéiiêi ic II fut iirianîmemeiil blâmée. 

(2) Subaislpnl et les droits réels el les rfioilB iJ« créance. I>e!i hy- 
pothèques consenties sur des immeuliles appartenant ù des sujets 
de l'Etat eniiiiinl, au [iraltt des tiers appartenant à une nation nen- 
Ire doivenl être réputéps valables. — Journal de Dr ïnt. Privé 
(Glunel), ia96, i-, ■tOiîii. 
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défensives (1). Et peuventêtre considérés comme con- 
B<raires à l'ordre public (2) lea contrats conclus entre 
jcitoyens d'Etals belligérants, et par suite être dérîa- 
s nuls, pour cause illicite. C'est ainsi que les sous- 
"criptions à l'emprunt Morgiin, recueillies à Berlin 
en 1871 par le banquier Guterboek furent considé- 
rées comme nulles et qu'il fut lui-même condamné 
pour crime de haute traiiison (3). 

La question des emprunts devient de plus en plus 
importante avec les dépenses énormes qu'occasion- 
tiienl les guerres modernes. Il s'agit de savoir si les 
tionaux d'un Etat belligérant peuvent souscrire à 
emprunt fait par l'Etal ennemi. 
Le fait de souscrire à l'euiprunl. ennemi donne à 
%t Etat des ressources nouvelles, plus de force, le 
l&oyen de lutter pendant plus longtemps. On pourrait 
jonsidérer cet acte comme un acte d'hostilité soumis 
; l'application de l'article 84 du Code Pénal. Néan- 
StoiuR, il n'y a pas de secours en argent, à titre de 
libéralité, de donation ; les emprunts ne se font plus 
■ratis ; on les fait même payer fort cher à ceux qui 
a ont besoin, aux gouvernements qui font la guerre, 
î y a un contrat à titre onéreux. Et l'on peut se de- 
mander si sont valables les contrats faits après la 
ciaration de guerre entre citoyens des Etats belli- 
gérants ou entre un Elat et les ressortissants de 
pl'autre. 

La solution semble n'être pas douteuse, après 



I (1) Sainle-Croii, op. cit., [.. 199. 
(2) Art. 1131 et 1133 du Code civil, 
fJ) Ge(ll(«'n sur Hefller, o;.. cU., g 1! 



aroir admis que la gnerre t^t exclasivemenl un rap- 
^n JQritliqoe d'Eiatâ Etat, et qu'elle n'empèrbe pas 
le$ rel:i)ioDS romrnaiiales entre les citoyens des Rtats 
belligêr.intj. Les ilroits nés après la déclaraiiou de 
^nerre sont valables, et la iiDllitè civile <lcs contrats 
ei leur sanciron pénale ne pourront èire proDoncês 
parles Iribonaax iju'autaot qa'il;; auront été expres- 
séinem interJHs par l'Eial belligêrani â ses ressor- 
tissants et que leor caranère adenioire. soit à l'or- 
dre publtv", soit à la sàretè pabliqne. se trouvera 
placé au-defisog de toute contestation. La dèclaratton 
de guerre n'empêche donc pa^ les rapports d'indi- 
vidu el la naissance de droits. La quesiioD devient 
plus délicate quand on se trouve eu prèsenre d'an 
contrat passé entre un Etat belligérant ei an citoyea 
lie l'Elal enneiai, surtout s'il s'agit d'un empranl 
ijui es! destiné à continuer la guerre. Il semble qa*ïl 
y ait infompatiliiliiè entre le caractère ètroitemenl 
national des guerres, et resj^rii comospolite et inté- 
ressé de ia finance. 

Il paiaii étrange ijue de- natioiiaux contribueotà 
assurer le succès d'un emprunl qui est destiné à les 
combattre. El. pourtant, c'est ce qui a lieu, rintêrôl 
l'emportant sur l'idée de patrie. Cet acte est critiqua- 
ble; mais, en droit, les contrats entre les nationaux 
d'un Etat belligérant et lEiat ennemi sont valables, 
etj à défaut de prohibition l'urHiello édictée par le 
gouvernement, il semble difficile ai.xjnges de pro- 
noncer la nullité civile de tels contrats ei surtout de 
leur attribuer un caractère délictueux susceptible de 
motiver l'application de sanctions pénales. Aussi, les 
mesures prises à l'occasion de l'emprunt Morgan par 
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l'empereur d'Allemagne nous paraissent injustifiées 
en droit, si, en fait, elles paraissent légitimes. On doit 
donc restreindre au minimum les effets de la déclara- 
tion de guerre sur les droits des particuliers. 

Dans la mesure où les nécessités militaires le per- 
mettent, on doit laisser la liberté du commerce^ et la 
déclaration de guerre ne devra pas empêcher les 
droits de naître ou d'être exécutés (1). Les belligé- 
rants qui sortent de l'état de droit ont une tendance 
à abuser de la force ; il appartient aux neutres d'iui- 
poser des devoirs à ceux qui troublent la paix publi- 
que. Le progrès réside dans la limitation de plus en 
plus étendue des droits des belligérants et l'extension 
des droits de ceux qui ne sont pas des agents actits 
dans le conflit. 



(1) Ballot, i>es effets de lo déclaration de (fuerrc sur lèscoutratfi, 
Paris, 1871. 



Effets de la déclaration de guerre 
sur les Biens. 



Autrefois, la guerre reposait sur l'idée qu'aucuu 
droit n'existait entre les belligérants. La guerre de- 
vait nourrir les gens de guerre, et les biens n'étaient 
nullement respectés. Le vainqueur les détruisait ou 
se les appropriait comme butin. Grâce à l'établisse- 
ment des armées peruianentes et à l'inlîuence du 
cliristianisme, on songea à réfréner le pillage. L'or- 
donnance deCtiaries VU, de 1-139, « défend aux gens 
d'armes de piller, voler, prendre et rançonner lâa 
laboureurs, d'enlever le bétail, de touper vignes et 
arbres, d'allumer les incendies (1) ». Et Bonnor, 
dans VArbrc des Batailles, exnmine déjà • si, pour 
la guerre qui est entre le roi de France et celui d'An- 
gleterre, les Français pourraient courir denement sur 
la terre des Anglais et prendre leurs biens (2) ». Le 
problème était important, et ce sera une gloire du 
dix-neuvième siècle de s'être efforcé de faire admettre 



(1) Nys, Le drait de lu guerre et tes frécurseurs de Grotiua. 
p. 119. 

(Z) Bonnor, L'arbre des biiUiilles, IV= part,, ch. XXXXVI], 



- que la guerre est un rapport d'Etal à Etat et qiid les 
1^^ biens des particuliers échappent au coiiflil. et doivent 
^^MTesLer à Tabri des confiscations. La pratique des con- 
^^^fescalioDs était, en effet, déplorable ; elle rendait les 
^^^rennemis irréconciliables; l'Etat ruinait son crédit et 
^^Hjyfianquai't à la bonne foi. 

j^^f Aussi, la grande majorité des pubiicisies (1) se 
û prononce contre la confiscation et l'anicle 38 de la 

déclaration de Bruxelles de 1874 pose le principe: 
^^_ « La propriété privée ne peut être confisquée », L'Ins- 
^^Bhitutde Droit International a adopté à Oxford, en 1880, 
^^Hl'ariirle 54 de son titanuel des lois et coutumes de la 
I^^^guerre, qui dit: «La propriété privée, individuelle 
ou collective, doit être respectée et ne peut être con- 
quèe. » 

Nous trouvons-dés applications pratiques de cepriu- 
fcipe dans différents traités: Traité de coin n)ercedel794 
Entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Angleterre (2), 
Rraitè de paix du 8 vendémiaire an IX encre la France 
Btles Etats-Unis (31, traité d'amitié du 8 mai 1852 en- 
Hre la République Française et Dominicaine (4)j traiiè 
"fia 9 mars 1861 enlre la France et le Pérou (art. 7), 
Kraité de commerce franro-espagnol du 6 février 188':i 
Rart. 6) (5). Nous allons examiner les divers cas d'ap- 



C (1) Cf. O.-F. de Martens, fi-écis, op. cit., § 279. — Travera- 
ffwiss, op. cil,, t. Il, p. 95. — Keut, Commentaires, wp. cit., l, 1, 
(' 56. — Valtel, op. cit., t. Il, p. 418. — Klûher, 0^1. cit., n" Si32 i>t 

- Calvo, op. cit., I. IV, n» -1915. 
I (2) De Clercq, Recutil des tfattéa de tu France, I. H, p. 426. 
i (3) De Clercq, op. cit., t. 1, p. 400. 
I (4) De Clercq, op. cit., t. VI, p. 185. 
(5J De Clercq, op. cit., l. SIII, p. Ul. 



|)lical.ioii du principe négatif qui contlamnela pralj- 
(jiie de la roDÛscation, du principe positif qui établit 
rinviolaliilité de la propriété privée. Nous indique- 
rons d'une manière générale comment el sous quelles 
resiriclions ces prlnciiiessunl aujourd'hui luiseu pra- 
tique. 

Les effets de la déclaration de L'uerre sur les biens 
varieni et sont plus ou moins importants suivant que 
les biens appartiennent à un Eiat ou à un partit-ulier, 
suivant qu'il s'agit d'une guerre sur terre (ju sur 



La déclaration de guerre n'influe Bullemetit sur les 
l)iens des Etats neutres. Les biens îles Ëtats belligé- 
rants semblent ne pas devoir échapper au régime de 
la fnrce; la^^uerre étant un rapport d'Etal à Etat, ou 
a tout avantage à atteindre son adversaire dans ses 
bienSj meubles ou immeubles corporels ou incorpo- 
rels. Aussitôt la guerre déclarée, les frontières sont 
des limites que l'on cherche â dépasser, pour attein- 
dre l'ennemi chez lui, dans ses forces vives. Les ar- 
mées enviihissent le sol de l'adversaire, non pour 
détruire l'Etat ennemi, mais pour le contraindre à 
reconnaître une prétention liéterminèe. Aussi, tous 
les biens, constituant un mojen de résistance, sem- 
bleraient pouvoir lui être enlevés. Nous disiinguoQfi 
les biens directement utilisés pour la guerre, les biens 
(lu domaine publir et les biens du domaine privé des 
Etais belligériints. 
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' Peuvent être saisis aussitôt apr-ès la déelaratioa ] 
de guerre tons Jes biens dont ia destination est direc- 
tement relative à la guerre : armes, arsenaux, ma- 
gasins, munitions, voiturris eunoyens de transporte 
militaires, navires de guerre, contrebande de guerre, 
caisses publiques destinées à la guerre... Et Tonne 
sera nullement tenu de les restituer ultérieurement. 
Une lelie règle est toute naturelle : Le premier devoir 
d'un belligérant est de diminuer les moyeu» de des- 
truction de son tiLlversaire, L'article 53 de la Confé- 
rence de La Haye est formel sur ce point : ■ L'armée 
qui occupe un territoire ne pourra saisir que le numé- 
raircj les fonds et les valeurs exigibles appartenant 
en propre à l'Etai, les dépôts d'armes, moyens de 
transport, magHËins et approvisionnements, en gé- 
néral tûule pi'opriélé de l'Etai de nature à servir 
aux opérations de la guerre (1) ». 

2° Les biens du domaine public de VEtat peuvent 
être pris et utilisés par l'adversaire ; ils doivent être 
restitués à la paix. Il n'y a pas arquisitiou de pro- 
priété, mais prise de possession. 

Il est des biens du domaine public qui, sans être 
directement destinés à la guerre, y sont affectés par 
le fait même de ia déclaration de guerre, ce sont les 
chemins de fer, télégraphes, bateaux à vapeur, res- 
sources pécuniaires. 

L'article 53, deuxième alinéa, de la Conférence de ^ 
La Haye a décidé que * le matériel des chemins de 



(0 Méh^jnli^tr, /.-„,^H ioulum 
p. 397. 
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fer (1), les télégraphes de terre, les téléphones, les 
bateaux à vapeur et autres navires, en dehors des 
cas régis par la loi maritime, de même que les dépôts 
d'armes et en général toute espèce de oiunUions de 
guerre même appartenant à des sociétés ou à des 
personnes privées, sont ègaiement des moyens de 
nature à servir aux opérations de laguerre, maïs de- 
vront être restitués et les indemnités seront réglées 
à la paix. » Les chemins de l'er, postes, télégraphes, 
téléphones, destinés aux relations pacifiques, sont de 
précieux instruments de guerre, qui servenL dès ia 
déclaration. Ils peuvent appartenir à l'Elat ou à des 
compagnies concessionnaires. 

S'ils appartiennent à l'Eut, l'ennemi a le droit de 
s'en saisir, d'en user pour son compte ou de faire 
cesser l'usage de son adversaire. Il peut même les 
détruire si les opérations militaires l'exigent. Mais 
il ne peut se les approprier; il pourra seulement 
garder les bénéfices qu'il réalisera dans l'exploita- 
tion. — Si ces industries appartiennent à des compa- 
gnies concessionnaires, l'Etat envahisseur peut s'en 
emparer, s'en servir, pour ses opérations militaires 
et pour le commerce, parce qu'elles constituent un 
service éminemment public. Mais on doit rendre 
compte aux compagnies du matériel, des bénéfices et 
des dégradations commises (2). 



(1) Ernouf {le bsroD), Histoire rir,< chemins de fer françaig pen- 
dant la guerre franco-pi'uiistenne, Paris, 1874. 

(2) Cf. Mérignliac, Liis et coutriines de la guerre sur terre, op. 
cit., p. 318. — On 3 discuté sur le point de savoir si l'état ennemi 
pouvait s'approprier les wagons et locoraolives. 

Pour l'affirmative : Bouard de Gard, La guerre conlinerttaie et ta 
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L'a.rgent rjipartenant à l'Eut doit être assimilé a 
matériel de guerre, en ce qu'il constitue une ressource 
précieuse pour alimenter la résistance. 

3° Les biens du domaine privé de TEtat peuvent 

être assimilés aux biens des particuliers. L'Etat est, 

en effet, propriétaire de son domaine privé comme 

, un simple particulier. A ce titre, il devrait être 

iiiviolaljle. Le règlement de la Haye s'est prononcé 

en sens contraire dans son article 55(1). Le domaine 

ptivéjie l'Etat ne devient pas la propriété de l'en- 

valiiGsant. Mais celui-ci a le droit de l'exploiter à 

k Son proût et de les administrer conformément à, 

l> l'usufruit (2). Les biens communaux, les établisse- 

. ments d'utilité publique, les monuments historiques 

' doivent êtrq respectés comme la propriété privée (3). 

'. propriétti )'flrée, \>. 63. — Fïori', Le nouveuu Droit Internatlonat 

Puhiir, t. m, p. aa3. 

Poai' la néjalive : Guelle, ùp. cil., 11, p. 90, — Rivier, o;i, cit., 
j 63, p. 312. — Despagnfit, op. cit., g 598. — blunlBchli, op. cit., 
l Kl. 645 bis. — Pradiei-Fodéré, op. cit., g S005. — Ménenhac, La 
• ^Conférence hUeymtionaU de la Paix, Paris, 1900, g 114, p. 236. . 

(1) Al-I. 55. — L'Elat occopanl ne se considérera pas comme 
administralt^ur et u^ufruilier des édifices publics, immeubles, forêts 

■j-et M pi lia H on B agricoles appartenant à i'Rtal ennetui et ae trouvant 

Li dans le pays occupé. Il devra sauvegarder le fonds de ces propriétés 

L> et les administrer conformément aux règles de l'asalruit. Les biens 

; des communes, ceux des établissements cunsiicrés aux cultes, k la 

, charité et à l'instruction, aux arts et aux sciences, même apparie- 

oanlà l'Elu', seront liailés comme la propriété privée, 

Toute saisit-, destruction ou dégradation intentionnelle de seni* 

' blables établiaeemenis, de monuments hlâloriques, d'œuvres d'art 

3l du science est interdite et doit être poursuivie. 

(2) Méngnhac, Conférence de la Paix. op. cit., p. 240, 

(3) Art. 56 de la Conférence de La Haye. 



§ 2. — Propriété priver. 

Les efiets de la ilèclaralioa de guerre sur la pro- 
priété privée varient suivant qu'il s'agit de la guerre 
terrestre ou inaritiine. 

H° 1. — La propriété privée dans la guerra terrestre. 

L'article 46 des lois et coutumes de la guerre sur 
lerre adoptées à la Conlérence de paix en 1900 pose 
le principe suivant ; « La propriété privée doit être 
respectée, elle ne peut pas être confisquée (I). • 
Jusqu'à la fln du dix-liuilième siècle, la propriété 
privée des nationaux ne fui pas plus respectée que 
leur personne (2). Depuis, on observe le priniripeen 
vertu duquel la guerre est un rapport d'Etat à Etat, 
qui doit laisser de côté les hiens des nationaux enne- 
mis (3). 

Ce principe comporte de nombreuses exceptions 
commandées par les nécessités de la guerre. Ainsi, 
les particuliers ne pourront se plaindre de la destruc- 
tion de leurs biens, conséquences de la lutte ei des 
opérations militaires. 

Autrefois, on contisquait sans nécessité tous les 



(1) MéiignliBC, /.'( Coritêreiwnlnteriialioiialpilel-iPatx.op.eit., 
p. 221. 

(2) Grotius. op. cil., t. 111, p. 390. — Bjnkeralioek, u,i, ci(. l._ 1, 
cTi. Ylî. - Vattel. op. ail., t, II, p. 421. 

(31 Joiivwil dr Drtit Tiilenialimai i»-i»iiC\i}nf\},im\'; |i HI12. 
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r biens, iiieiiijies ou iriiineublesj les tiroils corpoi'elson 

inforporels, ([Ui appartenaient aux sujeis de l'Etat 

Les règ'les ailraises aujourd'liui par les 

auteurs et dans les conventioas intern;t(ionaies sonl 

j inspirées de relie idée iine la^uerre n'est pas un 

I rapport d'individus à individus ei. qu'elle doit laisser 

-intacts les droits des parriculiers, 

La fiuestion se pose comme il suit : Un Etat a-t-il . 
) droit de confisquer les propriétés mobilières ou 
immobilières qni se trouvent sur un territoire au 
naomeut de la déclaration de guerre et qui appartien- , 
^^ nenl à un citoyen del'Etai enm'mi 1 Un Etat a-t-il le 
^^L droit de se saisir des droits incorporels qu'il peut 
^^ftalteindre et qui aitpartîennent anx citoyens de 
^^^.l'ad versai re ? 

^^K 1' Les sii)ets de l'Etat l'uneini ont acquis les meu- 
^^^iles rt imlcurs mobilières sous la garantie des lois, 
^^Hqui en assuraient l'inviolabililé. 
^^K L'Etat, qui proté|ïe cette proprièi>, ne fait qa'assu- 
^^^ rerle respect de sa propre législation, en môme temps 
qu'il met ses nationaux à l'abri des représailles. D'au- 
tre part, l'Etat ne saurait invoquer le cas de force 
Lmajeure pour ordonner la confiscation, car il peut se 
ïiéfendre d'une façon efficace, en enjoignant aux su- 
jets ennemis de se retirer eux et leurs effets, s'il juge 
Wear présonce dangereuse nu nuisible, tout en leur 
Tfâonnant un délai suffisant pour mettre ordre à leurs 
^affaires et eSectuer leur retraite (1). 

2° Les mêmes règles doivent prévaloir pour la 



(1J Valtel. 0/1. cil., liv. [11, uh. V. g 77. 
tftil,, |§ 2714, p, 73ft. - PiéHelièvre, op. cit. 



- Prailinr-Fodérê, np. 



propriété immobilière. Les parties belligérantes n*ont 
anruii droit stir les liiens ennemis fjui se trouvent 
■dans leurs territoires respeciîls. Les mêmes raisons 
s'opposent à la confiscation. En perfiiellant aox 
étrangers d'acquérif des immeubles sur son sol, le 
goiiverneinent local leura iuiiilicitemem garanti l'in- 
violatiililé de Ipiirs prnjiriétés, comme à ses propres 
sujets, Les anciens auteurs exemptaient les immeu- 
liles de la conlisi'alîon (1). A plus forte raisou, au- 
jourd'hui, devons-nous admettre cettf règle. 

En fail, on a toujours laissé en dehors de la guerre 
les biens meubles et immeubles possédés par les su- 
jets ennemis. Un exemple contraire nous esl donné 
par la Révolution. 

Par décret du 16 août 1793, la Convention ordonna 
le séquestre des biens possédés eç France parles sujets 
espagnols. Le 7 septembre 1793, elle décréta la con- 
fiscation de ces biens. Cette mesure fut ensuite appli- 
quée aux .^.nglais; par un décret du 18 messidor 
an II (6 juillet 1794), on confisqua tons les bifns pos- 
sédés en France par tous les habitants des pays en 
guerre avec la République. Les décri'ts ne produisi- 
rent guère d'heureux résultats. Nos ennemis pri- 
rent contre nos nationaux des mesures analof^ues, 
qui lurent très onéreuses et très gênantes pour notre 
commerce et le commerce des neutres, .\ussi un dè- 
(?ret du 14 nivôse an III (3 janvier 1795) rapporta ces 
mesures et ordonna la restitution des biens saisis i, 
leurs propriétaires (2). 

, liv. 1, 



(1) Vatli'l 


"}> 


cl., 


t. II, \: iSt 


- Bynke, 


■^iioeli 


cb. Vtl 












(■2) Basiip 


vaut 


oi>. 


L(.. [ip. 12te 


12B. 





3° La confiscaliûri des droits incorporels snulève 
plus de difficultés que les biens corporels. En effei, 
r par la saisie des biens corporels tout est consommé. 
I La saisie est définitive. C'est un fait ; il ne peut pas y 
Ravoir de recours, le propriétaire des objets saisis 
^-n'ayant en face de lui que le souverain saisissant. 

La saisie des biens incorporels laisse encore sub- 

l'Sister le droit. Le souverain saisissant n'est pas 

[ subrogé légalement dans les droits du créancier, 

ïlui-ci peut actionner son dèbiieur devant les tri- 

|'j)anaux de son pays et le débiteur n'étant pas libéré 

P^ar le premier paiemelit forcé, pourra êlre condamné 

. payer une deuxiènje l'ois (1). Les créances non 

échues ne sont pas exigibles et his fonds et valeiiis 

exigibles apparlenant à l'Etat ennemi n'ont pas été 

I .saisis pendant longtemps. Les auteurs anciens n'ad- 

k mettaient cette confiscation qu'avec des reslric- 

L'tions (2). Le droit conventionnel des Elats lui-même 

".s'est souvent prononcé contre la possibilité de la 

k confiscation dos créances privées des sujets tnne- 

[ mis (3). Et pour de nombreux auteurs (4), il est uni- 
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<1) MaasK. Le droit comuierdul dan!< spa rapports 
des yena el le droit civil, i. I, p. 123. — Kliiber, op. 
— Calvo, op. cit., i 2283. — Fiora, op. cit., g 1391- 

1.2) Gi-olius, op. cit., t. m, p. 390. - BynkerBlioek, u 

. VU. - VaUel, op. oit., t, II, p. 422, 

(3) Ti'ailé du 8 mai iHb'I (art. 7) enlre In frimce et 
» DominiMJiie; De Cleruq, op. eil., t. VI. (i, 186. — Trailp di 

i mars 1861 <aL-l, 7j entre la Fratii;e et le Pérou ; De Clereq, oj. 
fit., VIll, [.. 193. -Traité du 6 février lH82(arl. 0) entre la F.a.ic 
6l TEapagne ; De (Jleroii, op. cit., t. XII, |i. 241, 

(4) Deapagnet, op. cit., a' 602, - Roiiard de Gaid, La ijiîerr 
L-çonlinenlaU, op. eil,, p 78. — HelTier, up cU., g 134. — Goellf 



quemeni acrurJê aax yi>uv.'riioiijeius liellîg^iMnls la 
l'aculLê d'e tu pêcher leur aiiversaire de (ouciier ces 
tM-éances duranl. la guerre et d'en percevoir eux- 
mêmes les arrérages. L'tiisloire nous oil,e un exemple 
de l'applicaiion de cette mesure provisoire el lempu- 
raire. Uo .'irrêlè frauçais du 19 messidor an XI, 
décida qu'.iucune instance ayant pour objet le paie- 
ment d'engagements contractés pour laits de com- 
mei'ce enire Français et Anglais ne pouvait être 
engagée ou continuée (1). 

D'autres auteurs (2) penseni, au contraire, qu'il y 
a là une ressource de guerre pareille à celieqae pro- 
cure l'argent déjà entré dans les caisses publiques. 
et dont on peut priviT son adversaire. Le lèglemenl 
do La Haye s'est prononcé en ce sens dans son arti- 
cle 53 : il permet de saisir les fonds ei valeurs exigi- 
hles ypfiartenani ■'n propre à l'Etat ennemi el ïo 
paiement est par suite libératoire pour le débi- 
teur (3). 

Ce principe, qui a èlê adopté par la ConTorenoe de 
La Haye, est contraire à l'fionnêtelè des Etats et nui- 



op. ci(. r. 11. (,. lllî.— Galvo. ot>. ci., i. IV, § a289, — l'.llet, op. 
cil., i 170- — l>r8dier-Fodéré. op nt., i'JniA, \>. 737. 

il) Massé, ofi. et . I, I..I-27. — Pi-adier-Foderé, ùp. cil.. I. VU. 
■ § 2714, i>. 744. 

(9) Bïtikerslioek, o^. ti(,, 1,i'li. Vll,ij.51, — Vallcl, oy;. ciL,i II, 
p. 422. - Bonfils-Faochille. 0/1. cif,,§ 1192. - Hiïier.uj».;eit..§68, 
[), 308, — Lénine, li.ms fleuue de Di: Int. el L. C t. IV, p. 106. 
— MérigiiLac, Lois et conlumes de guerre sur terre, op. cil., ji. 313. 

(3) MérigiiNac, Lois ei fouliimes de la guerre sur Irrre, op. cit., 
|i. 314, — Mprignliat, La Cmférenee lulenuitiomle de ta Paw, 
S lia, 11. 235.— Manuel de rj,.slilut de Dr. /iif,, uri. 50, 
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sible à leur crédit ; il a été inspiré par ia craiiile cie 
riomier des ressoiircfis à l'adversaire. Aussi devons- 
nous l'interpréter restrirtiveiaent, en n'oubliant pas 
que la guerre est nne relation ea're goiivprneraents 
et, (jue les conventions parliciilières qui unissent 
leurs sujets respectifs doivent être laissées intactes, 
Par conséquent, il est reconnu qu'une puissance 
belligéranle a le droit de confisquer les dettes con- 
tractées par ses nationaux envers l'Etat ennemi, en 
■se les faisant payer à elle-même; un Etat belligérant 
peut confisquer à son profit ce qu'il devrait payer 
'lai-mêine aux sujets de la puissance etineinie, notam- 
ment en saisissant les rentes de la dette publique (1). 
Mais puisque nous avons admis le principe de !a 
liberté des relationscommerciales, nous devons aussi 
admettre que les dettes contractées re.-pectîvement 
, par les citoyens des Etats belligérants, soit avant 
) soit après la déclaration de guerre, ne doivent pas 
être confisquées par les gouvernements. Les guerres 
sont un rapport d'Etat à Etal ; grâce à la balance des 
importations et des exportations, les ressources 
enlevées aux Etats seraient sensiblement égales et il 
' ne faut pas se lancer dans des mesures de représail- 
L'ies contraires aux principes, nuisibles au commerce 
et au crédit des individus et des nations. 



(Ij La pratique a varié. En ce se] 
I deSilésie eu IT5;-1. — Travt^rs-Twlai 
^Eléments, o/:. cit., 1, p. 281. — Ei 
fc -l'Angleterre, en 1854, [lOuc l'enifiru 
l TwiBS, ûp. cit., lï, p. 106, — Calvo 
C-Podéré, op. qH., VI, y. 751 



s : Confiscaiion de l'emprunt 
, op cit., 11, 104. — Whealon, 

sens contraire . Gomiuile de 
1 ru.'ïijO-hollandnis. — TrnvrT 

ûp. cit., IV, [). 5b. — Prariier- | 



N 2. — La propriété privée dans la guerre uatitlme. 

La protection de la. propriété privée est plus diffi- 
cile dans la guerre maritime que dans la guerre 
terrestre. It existe, en effet, des rapports très étroits 
entre la marine marchande et la marine de guerre. 
Les marins exercés peuvent passer d'un navire de 
commerce sur un navire de guerre et les navires de 
commerce eux-m^raes peuvent être transformés en 
navires de guerre. Il parait aussi bien difficile à une 
puissance maritime de premier ordre, telle que 
l'Angleterre et les Elats-Uuis, de réduire les Eiats 
eonlineiitaux par siiile de leur impuissanceà prendre 
possession du territoire de ces Etats autrement qu'en 
s'attaquant à leur commerce, qui leur donne de con- 
tinuelles ressources. D'autre part, on ne peut pas 
supprimer iirusquement les relations commerciales. 

Nous sommes partisan de la nécessité de leur 
maintien et de la liberté des transactions. 

Devant les diflîcul tés que soulevait une telle ques- 
tion, la Conférence internationale de la Paix s'est 
déclarée incompétente et a émis simplement ie vœu 
que «la proposition tendant à déclarer l'inviolabilité 
de ia propriété privée dans la guerre sur mer soit 
renvoyée à l'examen d'une conférence uiiérieure (1) ». 

Nous n'avons donc pas ici un principe directeur 
comme pour la propriété privée sur la guerre terres- 
tre. El en matière de guerre maritime, le droit de 



(1) MêrignhBc, Ln Con{éye.iw« Inlern 
11. 247 
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prise(l)subsiste et la règle générale est que, à l'égard 
de chaque belligérant, tout navire de commerce 
ennemi, ainsi que sa cargaison, est légitimement 
capturé. 

La déclaratiuu de guerre donne naissance au droit 

de prise ; et, en principe, ii n'y a de prises valables 

qne celles qui se font après la guerre déclarée (2). 

Ce droit ne s'applique qu'aux navires des nationaux 

des Etats lielligérants, le commerce des neutres reste 

_Ubre et les navires des nationaux des Etats neutres 

3 sont pas soumis au droit de prise. 

I Depuis le Congrès de Paris de 1856, le pavillon 

Heutre couvre ia cargaison du navire sans distinction. 

iichaiidise ennemie et la marchandise -- 
heutre, à l'exce^ition toutefois de la contrebande de 
ifuerre (3). La déclaration de Paris du 16 avril 1856 
!k aussi réduit les chances de capture auxquelles est 
pSposée la marine marchande des nations belligè- 
t&ntes par l'abolition de la course. C'est dire que le 
Hfoit de prise, restreint à la marchandise ennemie 
(I6Ù8 pavillon ennemi, ne peut être exercé que par les 
Iftvires de guerre des Etats belligérants (4). 



p) Daverdy-el Pialoye, Traité des priges, Pnriii, 18&5. 
^; Dès 1700, ce principe étail admis. Archives du ministère des 
fyiree étrangères, Fonds FrsDce, 9. Mémoire sor les prises et 
IT jurisprudence, rédigé au miaistère de la marine vers 1700, 



I (3) Bluritschli, op. cit., art. 669. — De BoÈk, De la firopriélé 

m pavilion ennemi, Purîs, 1882, p. 264. 
%-lti) Autrefois, des armateurs étaient uoramiGsionnés ponr laire 

s en mer sur l'ennemi. Des iostruclions leur étaient doii- 
n avacl de leur délivrer des lettres de marque et de représailles, 
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II est une atlênuation au droit île |>rise <|uî, bieo 
que n'étant pas prévue par une Convention interna- 
lionale, n'en existe pas moins en fait. Elle est stipu- 
lée dans lies traites entre Etals ; c'est que i'esercîce 
du (IroîL de prise ne coïncide plus avec la Jate de la 
déclaration de guerre. 

Autrefois, aussitôt la guerre déclarée et quelque- 
fois même avanl. les navires de commerce des Etats 
belligérants, qui se irouvaient dans les ports ennemis, 
étaient saisis, et les navires qu'en trouvaient en pleine 
Hier étaient arrêtés Cet acte est connu sou» le nom 
d'embargo (1). Cette pratiquen'apas encore disparue. 
LTnstiiut de droit international; dans ^a dix-iieu- 
vièmesession, tenue à La Haye, du l&'au24 août 1898, 
l'a condamnée d'une manière ahsolue, parce qu'elle 
atteint des navires venus dans les ports sous la foi 
des traités, ou bien des navires qui sont en cours de 
roule et qui ignorent la déclaraiion de guerre. Pour 
éviter ces surprisfis iniques et contraires aux rela- 
tions roninierciales, des délais sont accordés aux na- 
vires marcbHndsêlrangers pourquiiter le pays, aux 
navires en cours de route pour rentrer dans leurs 



tiinifi plies n'éiRi<?nt pas observées. |iiir ckk nrmaleurt, qui dnve- 
paient de vrais n pirati-e patPtiMs ». — Aixhtiies du tuinisière det 
affaires étratigéi-eg, tonds Anxleterre, 1715 1754. Mémoires u( J>»- 
uuiueiitB, 37, p. SIS. 7" pîËce. Ménioiru sur iea luMuaiilêd ubstii'vàeft 

dans la Giaride-BitlagiiR, pour iiuloilisci' lesarmeiiii'iitK Ae vnisBcaUX 
lie gucri'e pour Tairt^ dp.s iii'ii'tii. 

{1j O.-F. de MHrli-nR, PréeU Je ./rrx'f iïpï j/cu», oji, <■•!.. I. (I. 
(I. 2l6. — Ce nom vient de JVspflgnol « tuibui-yar », airèler, — 
DeBii-ignei, ofi. cil., p. 5I'J. - Di- Clossy, Phancs et caitieii céli'bre» 
du droit maritime, op. cit., p. 184. 



lioris et. se iiujllrt! en sûreté ; c'est ce (.^ii'on !i]ipplle : 
indidt (1). 

Le délai accordé doit être assez long (2) [tuur per- 
meUre au navire d'achever sun chargement ei de 
y;agner avec toutes les garanties de sécurité le pays 
le plus ra|iprociié de son pays d'origine, ou n'importe 
quel autre pori neutre; afin que le.- annaleurf 
sent prendre les mesures nécessaires à la sauvegarde^ 
de leurs intérêts privés. 

Lurs de la guerre de Crimée, six beuiaines t'arwo. 
«ccordées aux navires russes par Napoléon IIlJ 
le 'SI mars 1854 « dans le tiui de concilier les întérètq 
du commerce avec les nèeessiiés de la guerre > 
même délai fut accordé lors de la guerre d'iiali* 
(1859) et lors de la guerre austro-prussienne (1866). 

Eu 1870, l'inslruclion française dti25,juillet accorde 
trente jours aux navires de commerce allemands; 
l'instruction alK'inande du U) janvier 1871 déclara la 
^orLie des ports libres pour les navires de commerce 
français, jusqu'au 10 janvier 1871. Lors de la guerre 
russo-turque de 1877, la Porte accorda ciuq jours 
aux navires de commerce russe pour quitter lespnrts 
turcs (:i). 

La proclamation Au Président des Ktats-Unis, 
du 26 avril 1898, accorda encoi'e plus de faveur aux 
vaisseaux de commerce espagnol : il pcrmitaux vais- 



(t) Pradier-Ko.lp!'.'-, o;-. cil., t. VI. g lim, y.Wl. 

12] Cf. Les difTi'retitK délais acctiriléK dans lilvei's liait. 
CuHsy, o;). jirêf.U., |.. 18(i et s. 

(3) PrariM'i--l''.jd,'iê, «/i. ci/,, L. VI. g 2702, y. CSB el s 
t>,K ni., I. IV, |.|.. 5S. 50 — ri.-ikliAvri', o),. cil., I. il. 



seaux en rours ^^o. roule, après le-21 avril, de débar- 
queren Amérique et aux vaisseaux qui se trouvaient 
en Amérique; de rentrer en Espagne, si leur sortie 
était effectuée le 21 mai (1). Lors de la guerre russo- 
japonaise, les navires de commerce japonais eurent 
un sursis de quarante-huit heures pour quitter les 
ports russes, comptant à partir de la publication sur 
place, par les autorités locales des règles sanction- 
nées par le Czar, le 27 fi^vrier 1904 ; ce qui portait le 
délai de faveur à trois semaines (2), Une ordon- 
nance du Mikado, du 9 février 1904, accorda un délai 
de huit jours aux vaisseaux russes pour s'éloigner 
des ports et rades du Japon (3), 

Les délais de l'induit parieut du jour de la décla- 
ration de guerre et les règles édictées pmr l'orgam- 
aaiion et la procédure des tribunaux des prises 
rètroagissent à ce jour. Le décret du gouvernement 
japonais du i mars 1904 régit la malière pour la 
tfuerre russo-japonaise (4). . 

Ces a.Uénuatiuns au droit de prise sont des étapes 
qui nous rapprochent de sa suppressioa. Un dernier 
progrès reste à accomplir : Tassimilationdela gaerre 
terrestre à la guerre ojaritime et la proclamation ife 



(1) JoHm»! Jf De Int. Pr (aanfl). laSS. p. t096. 

(SJ Awn»ai df th- ht. Pr. (Qaoel), 1904, p. 33*. 

<3> Nagaoka dans lu Rfv. àe Dr. Int. «tUC . I9U. t. Tl. p. 484, 

(4) Malgré \f délai MC»rdé. de oombraoi tuiLres nsscs htruat 
saisis dit 4 an 13 lètrier. Toutes t«s eaplares ont été mooanea r«- 
yiiKftres par Ivs tribanani d^ prise» it preiniêrr iualincv ei Ive aa^ 
nnssaists oui été coafisquéa à titrv Je prises de fiKrTe.—AritnMiJt 
it Dr. Ut. Pr. (Oanetl, 1914. p. 330. 
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J*inviolahilil.é absolue (ii; (ontf pnMji-jèté privpe en 
fiemps de guerre marilime. 

r.es Etats-Unis en ont consaoré l'application praii- 

I r|iie par l'article 23 du ipailR de 1785 ronclu avec la 

PrdKse et par l'aiticle*27 du traité du 26 février !871 

conclu avec l'Italie (1). A la Conférence de la Paix, 

les délégués des Etats-Unis s'effurcèreni de faire pré- 

ir le principe de l'inviolabilité de la propriété 

' privée sur mer (2) et un vœu fut adopté, qui renvoya 

■■ la question â une prochaine conférence. Les lois 

la guerre maritime ne seront conformes au progrès ' 
[ de la civilisation e' aux principes du droit interna- 
) tional que lorsqu'on aura supprimé sur mer aussi 
■ complètement que sur terre (ont vestige du droit de 
prise. 

Ainsi, le principe inséré dans toutes les procla- 
mations qui suivent les déclarations de guerre : « Les 
citoyens de l'Etat ennemi continueront à jouir de la 
sècu,ritè pour leurs personnes et pour leurs biens, » 
recevra une application complète. Et cette pratique, 
de faire respecter la propriété privée sur mer couirae 
Bur le continent dictée par la nécessité de foniSer la 
I confiance réciproque dans les relations internatio- 
s et par le principe que la guerre est un rap- 
" port d'Etat à Etat, mettra les iniêrêts des particu- 
liers et du commerce sous la sauvegarde du droit, 
' de la paix et de l'équité, après la déclaration de 
guerre comme avant. 



(■1) Saiiite-Cioix, op. cit., p. 195. 

(2) Méi'ignhac, La Conférence de la Paix, op. cit., i>. -249. 



CONCLUSION 



.es constatations, qu'il nous a été donné de faire 
au cours de notre étude, nous fournissent un« ample 
moisson d'enseignements. Si désirables que soient les 
solutions pacifiques des différends internationaux, si 
louables que soient les efTorts faits par les gouver- 
nements pouréviler des conilits, il ne faut pas perdre 
de vue la rèaliié. La tendance actuelle du droit des 
t^ens consiste à limiler les niaux de la guerre et 
l'adopliou du principe de l;i nécessité d'un avertisse- 
ment préalable aux liostililés seraii conforme à cetie 
tendance naturelle. Par ces mois, déclaration de 
guérie, il faut entendre un document authentique 
sous une forme quelconque, émané du gouvernement 
de l'Etat qui prétend user contre un autre de son 
droit d'employer la force désarmés et qui est porté 
à la connaissance de l'Etat ennemi et des Etats neu- 
tres avant l'ouverture des hostilités, 

Cette dernière condilion est essentielle, car son 
observation remplira le bui que se sont [iroposées 
les nations a-^issant de bonne toi : éviter la surprise 
et la Iraliison (1). La déclaration de guerre nous pa- 



{IJ OH. 
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rait commandée par la loyauté des relations interna- 
tionales. Les agressions brusques sont légitimes 
pendant la guerre; elles sont injustifiables pendant 
la pais, et c'est bien en état de p.iix qu'elles se pro- 
duisent, lorsqu'aucuae déclaration de guerre ne les 
a précédées. 

Il est facile de manifester d'une i'açuu non équivo- 
que la volonté de faire la guerre pour rendre les 
actes d'hostilités légitimes. De deux choses, l'une ; 
ou bien on ne veut pas troraiii;r sou adversaire, ou 
bien on veut le tromper. Dans le premier cas, pour- 
quoi ne pas ravertirï Dans le second cas, on agit 
dèloyaleinent (1). 

La question de [irincipes et de loyauté passe au 
second plan, lors du déciiaineiuent de la force, et les 
belligérants ne eiierchent iju'à faire le plus de ma.1 
possible à leuc adversaire. Un seul point est capable 
d'attirer l'attention, c'est la question d'ïililité. 

Nous croyons qu'il est plus utile, non seulement 
aux neutres mais encore aux belligérants eux-mêmes, 
de commencer les actes d'hostilité après un avertis- 
semeni préalable, que d'agir par surprise (2). Eta- 
blissons le bilan des profits et des pertes d'une 
attaque soudaine. 



(1) Rapport de M. A.lbârir, Ralin sur k question de la dêctara- 
lion de guerre da^nB l'Annuaire de Vlnslitut de Dr. Int., l. XX, 
IBOi. p. 64. 

(i) Ariicle de M, Pillet sur la question de aaToir si la guerre doit 
âtrâ précédée d'une déclaratiou, dans la neoue polilique e! parle- 
mentaire, avril 1904, — Arliele de l-rtbal, A propos de la. guerre 
maritime rusHO-Japonaise. dans la Revue poHligue et parlement 
toire, juillet 1904. p. 58. 
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L'agresseur à I'iiii|irovisle espère en finir aveé 
l'ennemi par sa prf^mière attaque ou tout au moins 
lui porter un coup décisif, La guerre sera ainsi plus 
courte et moins meurlrière. Ce résultat n'est pas 
triujours atteint. Dans les guerres terrestres, une 
attaque soudaine ne peut pas donner de résultats 
défiisifs. Une armée étant détruite, de nouvelles for- 
ces peuvent être vile mises sur pied. La question est 
plus délicate pour les guerres maritimes. On ne rem- 
placera pas du jour au lendemain une flotte détruite 
jiar une nouvelle flotte 

Les Russes oui, en effet, rais de longs mois pour 
organiser une flotte destinée à remplacer celle de 
Port- Arthur. La lutte a été rendue inégale par la des- 
truction de ciilie flotte. Mai(res de la mer, les Japo- 
nais ont pu transporter en Mandchourie toutes les 
troupes nécessaires à la victoire. Si les Russes 
avaient pu, au contraire, être maît res de la mer, les 
armées japonaises de Mandchourie n'auraient pu 
être ravitaillées et auraient succombé. Celle sllaque 
par surprise a changé la face des événemenis, mais 
n'a pas diminué la longueur de la guerre. Le Japon 
y a gagné, mais sa première victoire n'a pas été déci- 
sive ; il a manqué en partie son but. 

Un succès militaire jirol-able, mais non décisif, 
voilà le seul avantage que donne une ailaque sou- 
daine aux parties belligérantes. 

Les inconvénients sont bien plus c oribidérables. 

L'attaque par surprise esciiera le palrioiisme de la 
nation ainsi vîolenlêe ; ia guerre sera plus longue, 
plus meurtrière et durera jusqu'au complet épuise- 
ment des forces. La paix sera plus diific iî' & ffiirt e 
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les condiiions seront plus lourdes. Souvent, s'il n'y a 
pas surprise, une puissance tierce pourra intervenir, 
proposer sa roédialion et concilier les deux adversai- 
res. Enfin, comme de noire étude de droit constUu- 
lionoel il résulte que le pouvoir de déclarer la guerre 
est le plus souvent partagé entre Ifls pouvoirs légis- 
latif etexécutif, que les représentants du peuple sont 
plus avares de son sang, il est à craindre que par la 
pratique de l'attaque soudaine les Parlements natio- 
nanxne soient dépossédés d'un druti essentiel. Tels 
sont les graves Inconvénients des attaques par 
surprise, eu égard aux nations qui nnlrent en conflit. 

Les plus grands intérêts du monde entier vont être 
lésés si sans avertisaeinenl une nation fait éclater 
une guerre en pleine paix, comme un coup de foudre 
dans un ciel serein. 

D'abord, si on craint d'êlre aita.fué à l'iiuprovialii, 
la paix sera moins complète, moins féconde, les. 
relations seront plus reslreioies. Les Etats devront 
prendre des précautions ; ils seront toujours en 
éveil ; les armes seront chargées et elles pariirout à 
la première occasÎEm favorable. Les guerres seroDt 
ainsi rendues plus fréquentes; le dix-hutlième siècle 
nous a suffisamment édifiés sur ce point. 

Il ne faut |>as ensuite oublier que la pais est la 
règle que les Etats ne peuvent vivre leur vie nor- 
male qu'en temps de paix et que grâce aux relations 
commerciales il existe une communauté interna- 
tionale qu'on doit troubler à la dernière exlréiuîlè. 
L^s Etats belligérants n'ont plus, comme uuirefojs, 
tous les droits ; des devoirs leur ont été imposés. Les 
droits de la nfiutralité et de la belli^'éraoce n« pour- 



roTit être a|>pliqiiès en temps utile que s'il y a aver- 
tissetneDl préalaljle aux hosiilités. Il faut sauvegar- 
der rinièrêt des neutres, car les Etais neutres, las 
d'être exposés aux hasards qu'ils courent dans les 
luttes inopinées, tendent à restreindre les maux qui 
]6ur sont causés par la guerre. La notion du pacif^è- 
rat est une manifestation de cette tendance. 

Au foud, l'avertissement prèaiahie aux hostilités 
n'est pas seulement un acte de loyauté, mais un acte 
profondément utilitaire et pour les belligérants el 
pour les neutres, puisque ions en retirent de réels 
avantages. 

L'abus de la l'orce prouve l;i nécessité de l'inter- 
vention du droil. 

La partie iiistorique, en montrant les excès colnmis 
dans les guerres entreprises à l'improviste, prouve 
encore aux belligérants des luttes de l'avenir qu'ils 
ont intérêt à ne pass'èfianer des principes posés par de 
nombreux jurisconsultes que la cowtiune interna- 
tionale aadoplés et quel'opinion publique soutientde 
son influence toujours croissante. La pratique delà 
déclaration de guerre est, en effet, devenue une cou- 
tume internationale qui soulève de vives critiques 
quand elle n'est pas observée. 

Le dix-neuvième siècle ne s'honore pas seulement 
des inveiilions scientifiques et indiisirielles; il a 
affirmé ei. précisé la notion du juste par la notion du 
pacîgérat, dont la conséquence naturelle est la 
nécessité d'un avertissement préalable aux lioslilités. 
Cette nécessité est reconnue par la majorité des 
publicistes. Des Etats, en particulier l'Angleterre, 



n'ea ont pas tenu compte, mais de noiiilireux gouver- 
nements s'y sont confonuès. 

On nous uljjectera que les règles coutuinières n'oH 
pas une exisience Ijien réelle, puisqu'elles sont d^ 
pourvues de sanction. A cela nous répondrons f|U*l 
faut distinguer le droit et la garantie 'lu droii. Le 
droit ne comporte pas toujours avec lui la sanction 
qui le protège et rrm|iose d'une manière el'ficace. Un 
droit peut être privé de garantie, mais il n'en existe 
[tas moins comme droit. D'ailleurs, est-il Ijien vrai 
que la règle de ia nécessité de la déclaration de 
guerre soit complètement dépourvue de sanction f 
N'est-elle pas protégée par une sanction d'ordre 
moral qui se manifeste par l'opinion publique et par 
les jugements de l'histoire ; N'esi-ce pas un cliàii- 
menl pour une nation de se voir clouée au pilori ï 

Cette coutume internationale qui soulève tant de 
difûcullès est sur le point de franclitr le pas décisif 
qui lui donnera toute sa force et de passer dans le 
domaine des lois internationales. 

La guerre est soumise à ries lois qui sont des res- 
trictions conformes à la liberté des nations et a i'in- 
lérét collectif, car « se mouvoir, vivre et exister dans 
la grande communauté des nations est la con'iitioD 
normale d'une -nation particulière, comme vivre en 
société est la condition norranle de l'individu (I) », 
Les belligérants sortent de celte vie normale, ils doi- 
vent la respecter le plus possible. La guerre est une 



(I) Pliilliiiiorf, lUmme» 
t. 1. o" 7. — H.'nault, IiU 
1870, !.. 4. 



rétfdf du Dr. Int., Paris. 
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soluLioQ jurklique, le moyen d'alleindre un hut pla 
au-rtielà de la guerre: la |>ai\ par le drùit. C'est 1 a. J 
coiiscieiice d'uiie liroitaliMii nécessaire à la lyrannie» 
de Ja force qui a servi de base aux cooveiilioDs, faîte»,! 
' en vue de la guerre; les unes sont de simples usages, i 

les autres ont été adoptées par les conférences inter- 
, nationales. La Conférence de la Paix n'a pas abordé 1 
Ma discussion de la déclaration de guerre; la pro- 
I chaîne conférence internationale devra solutionner- 
I cette importante quesiion. 

Il est utile, en effet, de réunir sous une forme nettei 
t ,et précise des usages vagues, confus, discutés, quti 
[■seront moins violés sMIs sdul écrits (!)■ Un Etat qui 4 
■''aurait pris pari à la conveniion, qui adopterait for-i 
' mellement la nécessité de la déclaration de guerre, 
serait tenu moralement de s'y conformer, sous peine 
de méconnaître les signatures de ses représentants 
et de s'exposer â la réprobalion de l'opinion pu- 
blique. 

. Aujourd'hui, le princliie de la nécessité d'un aver- 
ÎBsement préalable aux bostilités s'impose, sinon on 
i reviendra aux abus du dix-huitième siècle, ijui fut 
inn sièclt; de luttes continuelles. Si la pratique dn dix- 
k,îiuitième siècle a été contraire à ce principe, la pra- 
l-iique de l'antiquité, du moyen-àge et du dix- neuvième 
[•^êcie,y est conforme et les controverses qui s'élèvent 
Vi^uand une guerre commeuce sans déclaration prou- 
* vent bien que l'opinion publique est de cet avis. 

Des jurisconsultes, dans leurs projets de code in-- 



(Ij floua r 
f. 121. 



iIl- Cii-d. Hhi.lvx de V.'oU 1,11 
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terna(.iiinal, uni [n-ei<c-rit la dêfliu-aliùri expresse (I). 
Ulttsliiul de Droit International s'est aussi occujje 
de la qiiesLiiiu. Dans sa session de 1904, â EdiiiiboilPg, 
Albèric Rolin lU uq rapport (2). A la session qui s'est 
tenue àOand, eu septembre 1906, i'Instilutroinniença 
ses travaux par l'examen Je ce poini si important do 
droit des gens et voia le texli- suivant à la suite d'un 
nouveau ra|iport de M. Rolin : 

« 1° Il est conforme aux exigiinces du droit Inter- 
national et à la loyauté que 1rs Étals se- doivent dam 
leurs rapports mutuels, ainsi que pour l'intérêt com- 
mun de tous les Etatf, que les hostilités ne puissent 
commencer sans un avrlissemnd /■rcalable el }WH 
équivoque. 

« 2" Cet aver(îssem«Ql peu!, avoir lieu soit sous une 
forme de déclaration de guerre pure et simple, soil 
sûUs forme d'un ultimatum dûment notifié à l'adver- 
saire par l'Etal qui veui coiumencer la guerre. 

« 3" Les hostilités ne iiourrontroniment'er qu'aprôS' 
l'expiration d'un délai suffisant pour que la règle de 
Tavertissement préalable et non équivoque ne puisse 
être considérée comme éludée (,3) ». Ce vceu mérite 
d'être pris en considération parce qu'il a êiè voi.é par 
les plus savants juriscousultes du monde entier. 

Lesdiplomates elles hommes d'Etat s'inspirent Ijeaa- 



(1; DuJley-Ki.-M, l'i-ojcl <rn., Cu 
BuiilBcIdi, Le Droii iiitei-nali<nial o 
glemenl des lois fl coiiliimex de la ;, 
el L. a, 1894, l. XXVI, ,>. I>89. - ( 
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(3) La Palj^t.ar le bi'ûit, n" d'oclobn- 1906, p. 303- 
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lcou[iiles(iécisiuns(lerinslitul.Uedroiliiiterna(,ioniil ei 

lnous opoyons que la jtrocliaine CoQ('i»ren<:e de la Paix 

l'donnera à cette question une nolution ideniiqiie. Le! 

Lgouvemement lies Etats-Unis prii, en 1904, l'initia- j 

■tive de la réunion à La Haye d'une nouvelle Conlè-' 

KTonce tie la Paix, dans le but de fixer un certain I 

Êbombre de |»oints relatifs aux droits et aux devoirs J 

Mes neutres (I). La guerre russo-japonaise fit ajour- 

Jier la réalisation de ce projet. 

Aussitôt la paix conclue^ cette question a été de ] 
■nouveau soulevée. En 1905, dans un message au coa- 
Êrès, lepréffideut Rosewelt énuméra les principaux J 
noînts appelés à fi^^urer à l'ordre du jour de ïaM 
leuxièmc Conlèrence de La Haye et dit que pour'f 
►l'application des droits et des devoirs des neutres, 
fil fallait que le point de départ de la guerre lut dé- 
■.lerminè par la déclaration de gaene (2), 

*En mars 1906(3), les ambassadeurs russes ronii- 
Irent aax gouvernements étrangers le résuraé de» 
l-propositions que la Russie compte soumettre à la 
I prochaine Conférence de la Paix. Nous y relevons 
i lois à ajouter à la convention de La Haye reia- 
Etives à Youoerture des hostililés, aux droits des neu- 
Lires sur terre ei sur mer, à l'application à la guerre 
^ju»rttime des règles de la guerre sur terre. 

Dans l'antiquité, la leligion servit de base aux for- 



^^) Civculaire.s ilo H, Hay. seurélaii'c d'Eial des sdairea C'Iningfr- 
' l'M des 21 ocloLre et IC décembre 1904, dans la Rev. yèiiiruU Ue 
|ïïr. Ittf. P., t XII, 1905. Documents, [ip. 1 el 2, 

(li> R. La Piuj--.par îo îirnil, n' 'ie décemlm., lyu". p. 497 
(8) Le Cnun-itT mtropém du 6 avril IWXi. p. i;i. 



malitês sûleonelles qui prêoêdaient les guerres; an 
moyen-âge l'esprit ciievaleresque dicta l'usage de 
l'envoi des lettres de défi; de nos jours, les iniérêls 
gèaéraus iiuposenl une solution simple el utililaire. 
Les formes ont disparu, le principe dépouillé de tous 
artifices reste intact. 11 faut t>t il suffit que l'adver- 
saire soit averti sous une forme quelconque^ mais 
claireiïienl, que les hostilités vont commencer. 

La prochaine Conférence de la Paix pourrait adop- 
ter les formules suivantes, qui résumeni les règles 
que nous avons émises : 

Commencement de la Guerre : 

Articlio premier. — La guerre doit être précédée 
<Fun avertissement préalable auœ hostilités, sous une 
forme quelconquf, mais expUcite, non équivoque, pu- 
blic. La décision doit Hrf prise par le gouvernement 
légal du pays, doit Hre notifiée au gouvernement de 
VEtat ennemi et aux gouvernements des Etats neu- 
tres. Df: ce jour date le commencement de la guerre, 
Papplication dit droit de belligérance et du droit de 
neutralité. 

Artiolb 2. — La guerre, n''étant dirigée que con- 
tre les forces hostiles armées, doit léser le moins pos- 
sible les Etais neutres, les personnes paisibles et la 
propriété privée sur terre et sur mer. Les sujets de 
Vune des parties belligérantes venus sur le territoire 
de l'autre en temps de paix, peuvimt y rester tant 
qu'ils s'y conduisent d'une façon irréprochable; s'ils 
préfèi'ent partir, un délai leur est accordé. Se même 
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I dêUtt esi accordé aucc hdlimi'nts venus dans tes 
torts <fe« deux belligérants pntdant l'état de paix, 
vr retournn' dims leur pays, sans pouvoir être 
•étés m haiit»' mer pendant le voyagr. 
^ Ces règles qae nous desiruns arilemmeui voir 
4opter comme lois de la guerre, dècoiileni du |irin- 
Hpe gênèr.d de la nécessité d'uft avenisseiiienl non 
iqaivoqueet préalable aux Ijosliiiiès. L'Institut de 
'oit interuatioual est allé plus loin. II duiimnde iiue 
! hostilités ne puissent conimeni'er qu'après l'expî- 
fction d'un délai sulUsant, pour que la règle de 
siTertissemenl préalable et non équivoque Qo puisse 
Lre èindèe. La fortiiute est très va;^ue; il est néces- 
^ire de préciser. Si l'Institut a voulu seulement 
l'un «ourt espace de temps, de quelques heures, 
^pare la déclaration des premiers actes d'hostilité, 
i de difûcullés. M.iis s'il a voulu consacrer la doc- 
urine (les auteurs qui veulent qu'un délai assez long 
pËipare l'étal de paix de l'état de guerre : soixante 
t^urs pour Dudley-Field (I), une dizaine de jours pour 
. Rolin, nous croyons ces prélenlions exagérées, 
i voulons, en effet, une solution pratique et rèa- 
Rsable immédiatement. Lu rapidité avec laquelle i^e 
put les mobilisations, rendent impossible qu'un délai 
) quelques jours soit l.iissè entre la déclaration et 
s hostilités. 
' Vu l'état actuel des armées, l'avertissement est 
"suivi de près par les premiers actes de guerre. Plus 
tard, on pourra imposer peut-être de nouvelles limi- 
tations à la force ; marchons par étapes. Pour le mo- 
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ment, on ne peut guère demander qu'un avertissement 
certain, prèciSj préalable aux hostilités. 

On évitera ainsi de nombreuses difficultés, des res- 
sent imenls, des actes nuisibles à tous. La commu- 
nauté internationale ne sera troublée qu'à la dernière 
extrémité, quand les adversaires n'auront pu être 
conciliés par l'arbitrage ou la médiation; le dévelop- 
pement économique des nations s'accomplira plus 
librement. Les intérêts des belligérants et des neutres 
seront sauvegardés, bien des maux seront évités, et 
un progrès considérable sera réalisé; les chances de 
paix seront plus grandes et la guerre sera nettement 
circonscrite entre la déclaration de guerre et le traité 
de paix. 

Vn : Le Président de la thèse , 
ToiiI(Uise, le 22 décembre 190(î. 

A MÉRIGNHAC. 

\'ii : Ij' IJoijvii tic la bucnlic de droit, 

HAURIOU. 



\\\ ('! jKMMnij^ «riniprinier : 

'J\)ul()iis(\ II' 22 dciembrft lULO. 

Le Hi'Cteui\ 
l iCsidoU du Lonscii de r Lntvei site, 

PERROUD. 
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